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Sénateur^ 
Xnrien    Minisire  flu    (commerce   f'(   de  r Industrie, 
hrêxidf'nt  du  (litmilê  de  direction  du  Musée  sf/ciai. 


«/«•M  izvàro  lï  youh.  iiimi  rln»r  onrli*.  qm».  ilans  rt^nqiuMf* 
iw'rMMiiifll"  mil'  j*avai*i  mlnqu'isi'.  j'ai  pu  frap|N'r  à  la  poiir  <lo 
tant  <riii(lii*»tri«'isft  olit('iiir(ii*s  iv|M)nsi*siVrit(*s  «run  aussi  graml 
iMHiilin*  iffntn*  nix.  INTiiiftl<*z-iiioi  il«»  vous  roiisiil('n>r  ainsi 
«'«Muni**  mon  pn^niirr  rollalNiratiMir  o\  d'insrriiv  votn>  ntun  vu 
WW  il«*  mon  livn*  à  titn'  «l'affo'tmMix  tiommaur. 


J  «ilTn*  «'';:ali'nM*nt  Ti'Xpifxion  Ar  ma  plus  vivr  ivronnaiss^i nn» 
.1  M  Kl  lîKNK  \{\S\M{.  ttirecleitr  de  r/»tstitu(  nufional atjnmo- 
fHiffue,  iloiit  II*  nom  ^i  mnnu  et  ^i  ainir  m'a  M*rvi  d'inlnMlurtion 
anpiV»^  «If  plu<^ii*ui*H  a;:n<*ulti'ui>*  «*t  s|>i'rial(*m('nt  aupivs  ilrs  pm- 
ff^'MMii'^  «l«''|Kii1rmi*ntaux  «l'a^rirultun'.  la  plu|Miii  srs  afi<*i(*ns 
•  |«*\»»^  i*t  |K*ir  suit*'  *»4»s  amis.  Limiin  n»ns(Muni'in<*nt*«  m'ont  «'t»' 
pn'*«*i»*nx  ilans  mes  iiM*h<»n:h(*s  sur  li*  mt'tayaijr  rn  Frani'r 


\v«v  Tanl»*  «Ir  t«Mi^  mrs  rollalMirat(Mii*s  l»rn»''Vo|i'*».  a^rirulti'ur-^. 
in«luMnt*l<«.  rorn*H|HMi<iant^  <li»^  (mmI*»  •!•»  p«Vhf.  j'ai  pi»  «talilir  ia 
«situation  fin  mi'taya^t*.  <|i*  la  iMftiriiwition  indii^^trirljc  r(  a::ri«'n|f 
an\  lH''n*'li«M*>.  ain^i  <pit»  ili»  rftt**  mènn*  paiticipation  «l.iii^  la 
|i>V|i«*  maritiuMv  <'.«»s  nillal>orattMir««  vominuit  Im-n  riM»'M»n  i«i 
ri»lti*«-ti\«*m4*nt  m»'H  ii'mcn'iiMiHMit*^  l«*«»  plu*»  «•liali*un'ii\.  L«Mir 
iioiiilm*  lit»  m«»  |MTiiii*t  |»as.  à  mon  mami  n';;n*l.  <li*  li**»  aiIrrsHiT 
iiMlividuelIriiKUit  à  chacun. 


Vr  PREFACE 

PrroiTupt*  <1(»  rantufçonisnio  actuel  du  travail  et  du  ca- 
pital, raulcur  sesl  dcinamlé  d'abonl  si  le  passé  ne  four- 
nissait pas  des  exemples  d'accord,  et  il  croit  en  trouver 
dans  1(»  niétayag^e.  (i'esl  pourcpioi  il  débute  par  en  <»xpo- 
ser  l'histoire  (mi  remontant  jusqu'au  colonat  romain,  à  la 
prise  de  possession  dune  partie  d(»s  terres  par  les  barbares 
(^(Minains  du  cinquième»  siècle,  au  servage  de  la  période' 
féodale  et  en  montrant  connneni,  à  la  suite  de  ralfranchis- 
sement  des  serfs,  le  fermage  est  devenu  le  mode  d'amo- 
diation le  plus  ordinaire  dans  le  nord  de  la  France,  tandis 
(|ue  le  métayage  restait  prédominant  dans  le  sud  où  les 
invasions  avaient  moins  troublé  la  propriété.  Il  rappelle 
qu'en  178Î),  Arthur  Voung  (*stimait  (|ue  les  îi  (>  d(^  la 
France  étaient  cultivés  en  niétayage.  estimation  probable- 
ment trop  lorte;  hi  slatisti(|ue  déceimale  agricole  de  1882 
qu'il  cite  n'a  relevé  (|ue  ti.t  "/„  du  nondu'e  des  exploitations 
et  !.'{  ""/,.  du  nondire  des  In^ctares  cultivés  qui  appartinssent 
à  ce  mode  d  amodiation. 

L'aut«*ur  a  pris  pour  base  de  son  en(|uéte  celle  que  la 
Société  (h's  agriculteurs  de  France  a  publiée  en  1871);  il  dé- 
rrit,  d  après  les  témoignages  des  propriétaires  qui  ont 
alors  déposé  et  d  après  ceux  (|u  il  a  été  lui-même  recueillir 
sur  place,  la  «'ondition  «les  nn^tayers  dans  chaque  région 
«le  la  France,  notannnent  dans  h*  Bourbonnais,  la  Sologne, 
Iv  massif  c<Mitral.  (l«»s  tém«)ignag«'s  pr«)v«'nant  en  général 
de  grands  propriétaires  (|ui  prati(|ui'nt  le  métayage  av<T 
intelligence  et  conviction,  sont  pour  la  plupart  favorabb»s. 
Toutefois,  ils  ne  présentent  pas  un  tableau  st^luisant  de  la 
situation  durant  la  premièn»  moitié  du  xix*"  siècle  :  pro- 
priétaires non  résidents.  métay«»rs  pauvn's.  familles  nom- 
breuses qui  étaient  attaché«'s  au  s<d  dans  unr  sorte  d«» 
communauté,    mais  (|ui   vivaient   sans  se  préoccu|ier  «lu 


PRKPACE  Vfl 

[iHrtagr  pn*hrril  par  l«»  (ahU*  civil  parrt*  qu'ellt^s  ivavai^'nt 
ri«*ii  H  |iartag<T;  «  on  nv  partait,  <lit  un  propriétaire  d^^ 
lAlliiT,  (|ut*  (juand  il  était  inipoiîHililr  tU*  vivre  »  :  cv  qui 
priNurait  au  propriétain*  plutt  de  hraK  pour  faire  valoir, 
»aiii»  lui  router  pluM  rher.  Lf4*8  révolutions,  en  1830,  en 
IHiM.  en  1870,  ont  ramené  dan»  leurs  terres  un  prand 
iitMid»re  de  familles  rielies  quellt^s  écartait^nt  de  la  poli- 
tiquf*  et  des  carrières  administratives,  et  leur  ont  inspiré 
le  |i:«iùt  d(*  rafrriculture  ;  les  propriétain^s  mit  pu,  grâce  à 
leur  résidence,  ù  leur  capacité  et  à  It^ur  intelligence,  rendre 
le  métayage  plus  fécond  là  où  il  existait  et  même  dans 
certaines  contrées,  connue  la  MavtMme,  le  substituer  à  la 
lt*nure  vu  fermage*  par  de  petits  cultivateurs  (|ui  ne  possé- 
daient pas  de  ressources  suflisantes  pour  ne  pas  succomln^r 
t|(*\aiit  la  baisse  des  prix.  Tel  propriétain»  de  Sologne  dé- 
clare i|U(*  sa  ferme  lui  rapporte  plus  en  métayage  quelle 
ne  rapportait  naguère  vu  fermage. 

D'autres  déclarent  que  les  métayers  soutfn«nt  moins  que 
lei»  fermiers,  {a*  qui  n'est  pas  étonnant,  puisqut*  le  fermier, 
Awv  des  prix  diminués,  est  obligé  de  V(»ndre  plus  de  tien- 
rées  |Mmr  |iayer  son  terme,  tandis  que  le  métayer  continue 
H  livrer  la  moitié  des  fruits,  et  que,  quanta  Tautre  moitié,  il 
eBtiMmveiit«ddigéde  la  consommer  tout  entière  pour  vivre. 
LU  landais  vante  les  liiUiitudes  patriarcales  de  la  classe  des 
iiiélayers.  sa  lidélilé  aux  traditions,  son  bostilité  à  l'égard 
des  luiuveautés,  son  régime  de  commuiiaulé.  n  Tous  les 
gains  lomlMuitdans  une  même  bourse  dont  b*  père  dispost* 
?^ins  contrôle  ;  à  sa  mort  Ibéritier  institué  par  lui  jouit  du 
même  droit  m.  .Nous  ajoutons  qu  un  tt*l  ré^iiiH*  ne  convient 
qu  à  certaines  |H>pulalions  peu  aisées  et.  depuis  le  tt'iiips 
luiméiiional  qu'il  est  pratitjué,  il  nt*  b*s  a  pas  fait  stirtir  de 
leur  médiocrité.  Le  vieux  métayage,  si  Ton  peut  I  appeler 
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Sénateur^ 

Xnrifn    Ministre  du    (lommercv   et   de  l  Industrie, 

Président  du  fJoutité  de  direction  du  Musée  social . 


i'**^\  un\rt'  à  \%\\\<.  iinin  rlii»r  nnrlf.  ijin*.  ilaiis  rfMi(|ii(M(* 
|ii*i>MMiiit»ll*  i|ii('  j^uvai'^  «»iiln'|»risi*.  j*ai  pu  frap|M»r  à  la  poiio  ili» 
tant  «riiiilii*4ln«»ls  «»l  (>l»tf*iiir  dos  iv|M»ns4»srrril«'s  (riiii  aiissj  •^rniid 
iiMiiilm*  ilVntn*  «mix.  IN»nn«'ll«»z-inoi  ih»  voii>  miisidônT  ainsi 
(•Minn**  mon  pn'niiiT  rollalM>ral«Mir  «»l  d'insrrin»  voln»  nom  (»n 
ti*ti*  d(*  HMMi  livn>  à  titn*  d*a(T(M*tu(Mix  hoinnia:;*'. 


J  oirn*  ('*::al<*ni«>nt  ri»xpi*»*HHiiin  di*  ma  plu*i  vivo  nM-onnais<;inn» 
.1  M  Kl  liKNK  HISLKH.  direclcur  de  (' Institut  national  wjrono' 
mitfue^  dont  h*  nom  ««i  mnnu  «t  ^i  aimô  m'a  ^vv\\  dintnHliirtinn 
.MipivH  d«'  pln««iiMiiN  a;:ri<*nlt<*ui*v  l'I  H|H'rial(Mnt'iit  anpiv*»  don  pn»- 
f«'«.^Mii*«>  d<'|»atl4*m«*ntaux  d'a^rirullun*.  la  phipai't  »•<••*  ani*i«*n> 
•  l«'\i»«»  rt  |Kir  suili»  s«»s  amis.  L«mii*>  n»n«»«'i^ni'infiil*»  m'ont  «'•!•'• 
pnihMix  dans  \\\%*^  ri»<*hon:ht*«»  sur  If  m«'laya^i*  m  Krann* 


\v«v  l'aid*»  d«»  tons  mt*«i  rollalMinittMii*<<i  Immh'XoIi's,  .-i^n<'iilt<*iir<^. 
iiidn^trirU.  i*orn»>|Minilaiit«»  ih»^  pod»»  do  |»ôrln*.  j'ai  |mi  «  !al>hr  la 
«itnati«>n  dn  mt'tayap*.  dt*  la  |><ii1i«*i|»;itioii  indii^^tricjlf  rt  amiinlo 
aux  lN'ii«'firoH.  ainsi  ipir  ilo  t-otto  m«'Mno  participation  d.iii<«  la 
|itV|i«*  maritinM*.  (!o<  mllalMiratiMir^  xondi'ont  l»i<'ii  ri*<'f'\itir  in 
r.i||«i-ti\fin«*nt  m»*^  ri»mon*ionn*iit«*  |o«*  \A\\^  tli.d«'iiroii\  I.imii" 
noiidin*  no  nio  |M*niH*t  \\iK<,  à  mi»n  uraiid  n'mfl.  ilo  lo^  .»dro'*«»or 
iiidi\i4lii«dliMiioiit  à  cliACiin. 
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l^t  lili«*mlitr*(lu  coiiiti*  clf*  Ohaiiibriiii  ayant  |HM*mis  T impression 
aux  frain  «In  MusiV  sœial  des  manuscrits  (| ni  eu  ont  «Hé  jugés 
<ii;;Mi>^  |».'ir  le  Jun'  du  concours  n*latif  a  la  Partici|>ation  aux 
l>«'nt'*li('<*s.  la  meilleure  intnMluction  aupn^s  du  public  sera  [Mnir 
Tautcur  l'extrait  du  rap^iort  ayant  trait  h  son  étude,  ivdig''.  au 
nom  du  Jury.  |>ar  M.  Kmile  l^'vassi^ur.  de  Tlnstitut. 


I-»!'  iiif^moirc*  n"  !8  (i)  oal  accoinpap^né  do  huit  dossiors 
coiileiiaiit  roiiimo  pi<Vo8  justiticativos  les  réponses  qui  ont 
été  faites  à  Tauteur  par  correspondanee  ou  k  la  suite  de  ses 
visites  et  qui  sont  ndatives  au  métayage  et  A  la  participation 
en  Fnince.  en  Anjîleterrt»,  en  .Allemagne  et  aux  lî)tats-Unis.  Ce 
mémoire  .se  distingue  tout  d^ahord  par  deux  particularités  : 
une  enquête  personnelle  trt*8  étendue  et  une  étude  spéciale 
sur  le  métuyafre.  L'enquête  porte  sur  Tag^rioulture,  la  piVhe 
maritime  et  l'industrie;  l'auteur  Ta  faite  .soit  en  visitant 
lui-même  les  établissements  et  en  adressant  de  divers  cotés 
des  questionnaires  dont  il  a  ré.sumé  ou  reproduit  inlép^ra- 
leinent  les  réponses  :  cette  inveslip:alion  est  instructive  et 
donne  au  travail  un  caractère  propre,  quoique  des  citations 
trop  Ioniques  alounlissent  parfois)  la  marche  de  la  démons- 
tration. 

(f  ^  i>\ui  qui  fuit  Tobjct  de  cet  ourragc. 
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Préoccupé  de  ranlagonisnio  actuel  du  travail  et  du  ca- 
pital, l'auteur  ses!  demandé  d'abord  si  le  passé  ne  four- 
nissait pas  des  exemples  d'accord,  et  il  croit  en  trouver 
dans  le  métayaj^e.  (Test  pourquoi  il  débute  par  en  expo- 
ser l'bistoire  en  renïontant  jusqu'au  colonat  romain,  à  la 
prise  de  possession  d'une  partie  des  terres  par  les  barbares 
{i^ermains  du  cinquième  siècle,  au  servage  de  la  période 
féodale  et  en  montrant  conïuïen!,  à  la  suite  de  raHVanciiis- 
sement  des  serfs,  le  fermage  est  devenu  le  mode  d'amo- 
diation le  plus  ordinaire  dans  le  nord  de  la  France,  tandis 
que  le  métayage  restait  prédominant  dans  le  sud  où  les 
invasions  avaient  uïoins  troublé  la  propriété.  Il  rappelle 
qu'en  1789,  Arthur  Young  estimait  que  les  5  (i  de  la 
France  étaient  cultivés  en  niétayage,  estimation  probable- 
ment trop  forte;  la  statistiqui»  déc«;nnale  agricole  de  1882 
qu'il  cite  n'a  relevé  que  (i.4  '%  du  nondire  de»  exploitations 
et  13  %  du  nombre  des  bectan^s  cultivés  qui  appartinssent 
à  ce  nmde  d'amodiation. 

L'auteur  a  pris  pour  base  de  son  enquête*  celle  qu(^  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  a  publiée  en  1879;  il  dé- 
crit, d'après  l«»s  témoignages  des  propriétaires  qui  ont 
alors  déposé  et  d'après  ceux  qu'il  a  été  lui-même  recueillir 
sur  place,  la  condition  des  ntétayt^'s  dans  chaque  région 
de  la  France,  notamnïent  dans  le  Bourbonnais,  la  Sologne, 
le  massif  central.  Os  témoignages  provenant  en  général 
de  grands  propriétaires  qui  pratiquent  le  métayage  avec 
intelligence  et  conviction,  sont  pour  la  plupart  favorables. 
Toutefois,  ils  ne  présentent  pas  un  tableau  séduisant  de  la 
situation  durant  la  preniière  moitié  du  xix**  siècle  :  pro- 
priétaires non  résidents,  nïétayers  pauvres,  familles  nom- 
breuses (|ui  étaient  attachées  au  scd  dans  uw  sorte  de 
connnunauté.    niais  <|ui   vivaient   sans   su  préqccupiîr  du 


(lartap*  [ir4*i»rrii  par  li»  (ahIv  civil  purn*  qu'nll(\s  n*avai4M)l 
rifii  à  imrlager;  «  on  ne  partait,  dit  un  propriétain*  Ai* 
1  Alli«*r,  que  quand  ii  était  inipo8sibi<^  <h^  vivre  »  :  cv  qui 
prorurait  au  propriétaire*  pluH  (lt>  bran  pour  faire  valoir, 
lianii  lui  router  plu»  rlier.  Len  révolutions,  en  1830,  en 
IHiM«  en  1M70,  ont  ramené  dan»  leurs  terres  un  ^rand 
nombre  de  familles  rielit*s  quelles  écartai(*n(  d(*  la  poli- 
tique et  des  earrières  administratives,  et  leur  ont  inspiré 
If  i^oùt  de  Tagrirulture  ;  les  propriétaires  ont  pu,  grâce  h 
leur  résidence,  à  leur  capacité  et  à  b^urintellif^ence,  rendre 
II*  métayage  plus  fécond  là  oii  il  existait  et  même  dans 
certaines  contrées,  connue  la  Mavenne,  le  substituer  à  la 
lenure  en  femiagt^  par  de  petits  cultivateurs  qui  ne  possé- 
daient |ias  de  ressources  suflisantespour  ne  pas  succond>er 
de\aiit  la  baissi*  dns  prix.  Tel  propriétaire  de  Sologne  dé- 
clare que  sa  ferme  lui  rapporte  plus  en  métayage  qu'elle 
m»  rapportait  naguère  en  fermage. 

D'autres  déclarent  que  b*s  métayers  soutfnMit  moins  que* 
les  fermiers.  O  qui  n'est  pas  étonnant,  puisque  le  fermier, 
avec  des  prix  diminués,  est  obligé  dv  vendre  plus  de  den- 
rt^es  p4iur  |>ayer  son  terme,  tandis  que  le  métayer  continue 
à  livn*r  la  moitiédesfruits,  et  que,  quanta  l'autre  moitié, il 
est  iMiuvenl  obligé  de  laconsonnner  tout  entière  pour  vivre. 
Un  lyindais  vante  les  liiUiitudes  patriarcales  «le  la  classe  des 
mélayem,  sa  lidéiiié  aux  traditions,  scm  Itostilité  à  l'égard 
deH  nouveautés,  son  régimi*  de  comnmnauté.  «  Tous  les 
gains  UimlNUitdans  une  même  bourse  dont  le  père  dispose 
«iiins  contrôle  ;  à  sa  mort  Tliéritier  institué  par  lui  jouit  du 
même  droit  m.  Nous  ajoutons  qu  un  tt»l  régime  ne  convient 
qu'à  certaines  |Mipulations  peu  aisées  et.  depuis  le  teni|)S 
nnmémorial  qu'il  est  pratiqué,  il  ne  les  a  pas  fait  sortir  de 
leur  médiocrité.  Le  vieux  métayage,  si  Ton  [leut  lappeler 
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ainsi,  nu  onriolii  ni  la  répion  pyrénéenne,  ni  la  répion 
alpestre,  ni  la  Bn»lapne.  Le  inétayape  transformé  par  le 
patronage  ilu  propriétaire  a  eu  de  meilleurs  résultats  ilans 
la  Mayenne  et  dans  TAllier;  niais  pour  réussir  il  exige, 
outre  la  résidence  du  propriétaire  et  Taide  de  son  capital, 
des  baux  de  douze  années  au  moins  avec  clause  de 
déchéance,  certaines  conditions  telles  qu'une  comptabilité 
régulière,  une  réserve  sur  laquelle  le  propriétaire  puisse 
faire  des  expériences  culturales  et  surtout  une  confiance 
réciproque  du  bailleur  et  du  tenancier.  L'auteur  fait  au 
niéUiyage  un  mérite  de  retenir  la  population  à  la  campagne 
et  d'atténuer  les  effets  de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre  ;  mais  c'est  une  (piestion  de  savoir  si  l'ou- 
vrier moins  payé  y  trouve  le  même  avantage  que  le  maître. 
Tous  les  problèmes  économiques  relatifs  à  l'échange  ont 
deux  faces  :  on  ne  les  comprend  que  lorsqu'on  a  examiné 
l'une  et  l'autre. 

L'auteur  du  mémoire  n"  !8  s'est  excusé  d'insister  sur 
le  métayage  ;  nous  venons  d'y  insister  à  notre  tour  afin  de 
donne  une  idée  exacte  de  cette  partie  de  son  œuvre  qu'il  a 
en  effet  trop  développée.  (Cependant,  ayant  élé  expressé- 
ment invité  à  traiter  cette  matière  par  le  programme  du 
concours,  il  ne  serait  répréhensible  que  s'il  avait  confondu 
métayage  et  participation  aux  bénéfices.  Il  n'est  pas  tond)é 
dans  cette  erreur;  car  il  déclare  nettement  que  le  métayage 
est  une  association  ou  une  coopération  de  production  et 
non  une  participation  aux  bénéfices,  c'est-à-dire  une  des 
formes  du  salariat  amélioré. 

On  ne  peut  lui  reprocher  que  d'aborder  tardivement,  à 
la  493*^  page  de  son  mémoire,  le  sujet  principal  du  con- 
cours qui  est  la  participationr  Mais  il  lui  reste  300  pages 
qu'il  emploie  à  examiner  ce  mode  de  rénmnération  dans 
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i'iiuiuslrio.  ilans  rapriculhiro  ol  <lans  la  piVhp  maritime,  h 
rt-p4>iiiln»  aux  objections,  et  h  déterminer  les  ronditions 
normales  lie  la  participation  contractuelle. 

Intelligence,  capital,  travail  ;  voilà,  suivant  lui,  les  trois 
facteurs  lie  la  protiuction  dont,  faute  «l'un  meilleur  crité- 
rium, lolTre  et  lailemande  fixent  réciproqucMuent  la  rému- 
nération, en  créant  ainsi  le  Milaire-marclian<lise,  Umdis  que 
la  justice  lieniamle  une  fixation  rationnelle  du  salaire-assu- 
rance. Otle  trinilé  de  termes  nous  paraît  être  plus  litté- 
raire que  si*ientifîque,  parce  le  travail  salarié  d'exé- 
cution et  le  travail  d'entreprise  impliquent  l'un  et  l'autre 
un  effort  d'intelligence  et  qu'ils  ne  dilfèrent  h  cet  épard 
qu'en  depré,  tandis  qu'ils  différent  en  essence*  par  l'entre- 
prisi*  et  le  risque.  Nous  ajoutons  que,  quant  h  l'assurance, 
1^1  riionmie  prévoyant  l'applique  avec  raison  aux  choses 
dont  il  est  responsable,  il  a  tout  d^abord  l'obligation  morale 
de  la  pratiquer  lui-même  pour  lui-même.  (|u'il  soit  maître 
ou  wrviteur,  en  faisant  les  réserves  nécessaires  sur  le 
pain  que  lui  valent  s<m  travail  et  son  talt*nt  jaupés  par  la 
loi  de  l'idfre  et  de  la  demande  :  c'est  \k  ce  qu'on  doit 
d'abiinl  enseigner.  (>  principe»  une  fois  déterminé  nette- 
ment, il  y  a  place  pour  conseiller  le  patronapi*  qui  faciliti* 
l'assurance  contre  les  hasards  et  h'S  fatalités  de  la  vie 
humaine  et  qui  apparaît  mieux  ainsi  sous  son  véritable 
as|N*ct  de  liliéralilé  volontaire. 

l/auleur  d'ailleurs  comprend  bien  le  salariat  dont  il 
iiionln*  la  légitimité,  ainsi  que  celle  du  marchanilap«\  du 
sursalain*.  de  l'échelle  mobile,  a  Les  ouvriers  qui  veulent 
pniS4*rin*  le  marchamiape,  dit-il,  ne  le  connaiss«*nt  pas; 
les  ouvriers  qui  le  pratiquent  l'aj^précitMit.  »>  Il  dévoile  la 
lactique   des   so4*ialisles   qui,    en    haine    du  salariat,  sont 
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oppoiiéb  il  iQutoki  \vs  ainéliora(ion8  du  salain*  vÀ  partant  au 
patronage  (^l  à  la  participation  aux  bénéfices. 

Il  esquisse  en  quelques  traits  et  par  iles  exemples 
empruntés  principalement  à  l'Alsace  l'histoire  des  insti- 
tutions patronales  d'assistance  qui  sont  sorties  du  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  moderne  :  caisses 
d'épargne,  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  dispen- 
saires, cuisines,  écoles,  bibliothèques,  pensions  de  retraite, 
hôpitaux,  etc.  Les  subventions  h  ces  institutions  étant 
prises  sur  les  bénélices,  c'est  en  sonnne  de  la  participation 
colb'ctive,  déterminée  ou  non  déternïinéc»  par  des  règle- 
ments, en  nature  et  en  quotité.  L'auteur  l'approuve  ;  il 
croit  mémo  qu'elle  est  la  seule  forme  pratique  daus  les 
établissements  dont  le  personnel  est  très  nombreux,  et  où 
la  part  de  la  main-d'ceuvre  dans  h»  coù!  de  production  est 
faible. 

Mais  c'est  à  la  participation  individuelle  et  corïlracluelle 
qu'il  s'attache.  Il  démontre  qu(»  ce  genre  de  contrat  «»st 
licite  et  valable,  quoiqu'il  ne  conïporte  pas  le  partage  des 
perli'8.  n'étant  pas  une  association,  et  il  adopte  la  définition 
(|u'en  a  donnée  M.  (iharles  RobiTt.  Il  examine  les  condi- 
tions du  contrat  sans  prétendre  remprisoimer  dans  une 
formule  unique.  Le  salaire,  l'ancienneté,  l'importance  de 
la  fonction,  les  placements  de  prévoyance,  autant  de  taux 
de  répartition  qu'il  accepte,  isolés  ou  combinés,  n'excluaiït 
que  l'appréciation  arbitrain»  du  patron  qui  suscite  la  jalou- 
sie et  hîi|  récriminations.  Paieinent  immédiat  en  espèces, 
C4pilidisation  des  par(s  avec  livrets  ou  comptes  indivi- 
duels de  manière  h  constituer  un  patrimoine,  création  tie 
rentes  viagère»^,  transformation  de  la  part  en  actions  «le 
l'entHiprise,  quatre    modes    sqr    lescpiels   l'anteur  «lonne 

avec   lien»  son  opinion  personnelle  san»  proscrire  aucun 
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«l>u\,  iimiK  <^ii  |iaraiiiiiaii(  préféror  l«^  iivn*l  iiiilividuei. 
^uarnl  il  rih*  un  iiieiiihre  Au  («ongr^tt  do  1KK9  qui  a  dit 
HU^  la  Iraiuriirniah'oii  itii  |iarU  du  capital  de  l'éialdisHt*- 
nit'iil  H  faiiuiit  de  la  pariiripalioii  Técole  priiiiain*  dt*  la  coo- 
prratiou  doiil  ravt*neiiiriil  Hoiuble  iiiévitahh»  »>,  arcopto- 
l-il  la  prédirlioli  ? 

Truilaiil  d«*  la  gt*Hlion  den  fonds,  il  rxpli(|U('  l<*  dangiT 
du  vt»riit*iiitMil  vu  compila  courant  dans  la  cainc  de  l'élaldiK- 
M*iiiiMit  i*t  ridui  du  placement  par  l'étahliiienient  en  rt*nteH 
»ur  l'Ktat  ou  autres  valeurs.  A  la  proposition  d'une  Oiisse 
d'Ktat  il  préfT*re  celle  du  (iOnf(r«*s  de  tMKil  qui  a  demandé 
la  création  dune  caissi*  (générale  des  dépots  indépendante 
de  l'Ktat  ;  avec  plusieurs  patrtms  qui  pratiqu(*nt  le  système 
de  la  partici|iation,  il  s'inquiète  des  conséquences  de  la  loi 
du  il  décembre  IHilu,  mais  il  explique,  avec  M.  (Iharles 
IttdHTt,  que  l'iddi^ation  du  versement  dans  une  caisse 
publique  s  applique  aux  sonunes  atrectées  à  une  pension 
de  retraite  et  non  aux  autres  institutions  de  prévoyance. 
il  n  est  pas  partisan  de  la  clause  de  décliéanct*  ;  il  n  admet 
même  qu'à  regret  la  solution  bâtarde,  suivant  lui,  ilu  ver- 
sement à  la  masse;  niais  il  accepte  le  délai  de  liquidation 
qui  est  un  obstacle  aux  coups  de  tète.  Il  acceptt*  les 
comités  consultatifs;  mais,  ferme  sur  le  principiMlautorité, 
il  iraiiiiiet  pas  qu'ils  s'immiscent  dans  la  gestion  de  l'entre- 
priM*  ;  il  rép^*te  k  ce  propos  la  déclaration  d'un  industriel 
disant  que  «  le  patron  ne  reconnait  h  |K*rsonii<»  le  droit  de 
critiqqer  sa  gestion,  ceux  qui  ne  l'appniuveronl  pas  étant 
hbres  de  se  ri*tirer  ou  de  ne  pas  entrer  cIm*^  lui.  w  Aussi 
rérlanie-t-il  pour  l'entrepreni^ur  rentiers  liberté  de  dresser 
son  invenlain*;  il  acconb*  seulenient  aux  «mvriers  partici- 
pant*, l€«iM|uels,  répéte-t-il.  ne  sont  pas  di*s  assiiciés,  un 
druil  de  fnire  vérilier  par  expert  si  la  quotité  qui  leur  est 
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atlrihuée  sur  los  hénéiicrs  déclarés  par  Ir  patron,  est  bien 
i'flle  qui  leur  a  été  garantie  par  le  contrat. 

L'historique  qu'il  présente  <lans  le  Xlll''  chapitre  île  la 
quatrième  partie  de  son  travail  est  plutôt  l'exposé  des 
théories  et  des  projets  de  loi  que  celui  des  faits,  et  se  ter- 
mine par  une  longue  analyse  du  livri»  de  M.  Bohmert  qu'il 
aurait  eu  avantage  à  abréger.  Son  enquête  personnelle, 
(|ui  occupe  70  pages,  est  plus  intéressante  parce  qu'étant 
toute  récente,  elle  complète  ou  rectifie  les  renseignements 
donnés  il  y  a  près  de  vingt  ans  par  M.  Brdnnert.  Sur  une 
trentaine  d'établissements  fran(;ais  quelle  comprend,  il 
s'en  trouve  un  qui  n'a  pas  pratiqué  (Comptoir  de  l'industrie 
linière)  ou  qu'il  suppose  ne  pas  encore  pratiquer  la  parti- 
cipation (Blanchisserie  de  Thaon)  ;  supposition  qui  n'est 
pas  exacte  ;  car  5  °  „  du  bénéfice  annuel  de  cette  maison 
sont  attribués  depuis  1872  h  la  Caisse  de  retraite,  dite 
aujourd'hui  OKuvre  générale  de  prévoyance  ;  neuf  (Deberc 
à  Reims.  Besselièvre  fils  à  Maromme,  Leclerc  à  Saint- 
Dizier.  Gilon  frères  à  Paris,  (iillet  et  fils  à  Lyon,  Broquard 
à  Bordeaux,  Nayrolles  h  Paris,  Lecœur  h  Paris,  Caillard 
au  Havre)  qui  Pavaient  pratiqué  et  qui  y  ont  renoncé,  la 
plupart  parce  qu'ils  ont  renjarqué  qu'elle  n'avait  exercé 
aucune  influence  sur  le  zèle  de  leurs  salariés,  mais  dont 
plusieurs  ont  cherché  d'autres  moyens  «le  les  intéresser  ; 
quinze  (Buttner  Thierry,  imprimeur  à  Paris;  les  magasins 
du  Bon  Marché  à  Paris  ;  Sautter,  Lemonnier  et  C'^, 
mécaniciens  à  Paris;  Redouly  et  C'**,  peintres  à  Paris; 
Tuleu  et  O^.  fondeurs  en  caractères  à  Paris  ;  Masson. 
éditeur  à  Paris;  Piat.  fondeur  en  fer  à  Paris;  Baille- 
Lemaire,  fabricant  de  lorgnettes  à  Paris;  Renard,  Villel 
et  Bunand,  teinturiers  h  Lyon;  Thuillier  frères,  plombiers 
à  Paris  ;  Breguet.  fabricant  d'instruments  de  précision  à 
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pHri>;  .Moulirr.  siTrurirr  à  Saint-GtMJiiaiii  ;  Société  <lr 
|»apierà  ci^arrllcs  Almdir  ;  Papelrrir  ro<»j>éralivr«rAiijj^ou- 
It'iiM*  ;  uHÎniMli*  Fivi*8-Lili(*),  qui  la  pratiquent  actuellenient, 
l«-s  uiiA  ti*applau«lisHaiit  dv  riiilluenco  jnatéri(*lie  (*t  morale 
quVIli*  exfrrr,  roiiime  les  niaisoiis  K<*<louly  et  Haille- 
i^*iiiaire,  liautren,  connue  la  maison  Hre^uet  el  Fives- 
Liile.  irayaiit  pas  observé  daniélioration,  plusieurs 
n'ayant  pas  «le  quantum  «léterminé  (maison  Sautter, 
l^'Uionnier  et  C'%  maiscm  Renarti,  Villet  et  BunamI)  ou 
même  pas  <ie  contrat  (M.  Piat),  l'un  déclarant  qu'elle  éUi- 
hlit  un  compte  île  profits  en  partie  estimatif,  mais  qui, 
étant  aussi  exact  que  possible,  n'a  jamais  soulevé  île 
rtViaiiiations,  un  autre  déclarant  quil  distribue  dans  les 
mauvaises  aimées  plus  que  les  8  "  o  promis  aiin  de  ne  pas 
fain*   crier  h*s  ouvriers  et  de  ne  pas  discrédit«T  la  mai- 

L'auteur  a  réuni  pour  l'Angleterre  une  trentaine 
d  exemples  qui  attestent  un  esprit  pratique  et  une  réns- 
jiile;  il  signale  particulièrement  le  système  des  impri- 
meurs <c*est  ainsi  quil  le  qualilie)  consistant  à  mettre 
d'aboni  à  part  sur  le  bénéfice  brut  uin*  sonnne  déter- 
minée, mais  qu^on  ne  fait  pas  connaître.  Iaquelli>  est 
•lestiiiée  à  rénmnérer  le  capital  de  premi<T  établissement. 
à  piMirvoir  aux  créances  douteuses,  à  l'amortissement  iM 
à  la  résfîrve,  puis  à  partager  par  moitié  le  reste  entre  le 
salaire  el  le  capital,  il  est  moins  beureux  aviM*  lt»s  Ktals- 
L'nin  :  sur  quinze  patrons  qui  lui  mit  répondu,  onze  n'ont 
jamais  pratiqué  ou  ont  abandonné  la  participation. 

La  partie  consacnV  à  la  participation  dans  les  exploi- 
tations agricoles  est  beaucoup  plus  courte  parce  que  les 
ras  sont  plus  ran*s.  M.  (ioflinon  a  institué  tout  récenuneiit 
ce    système  sur  son  domaine   di*s    llrésy  ;    feu    l^irocbe- 
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Joubert  pi^ro  «»t  h»  comte  de  La  Riboisièn»  n'y  ont  pas  per- 
sévéré. 

La  p<Vlie  inaritinie  est  plus  développée.  Les  renseip^ne- 
iiients  que  ses!  procurés  Tauteur  sont  instructifs.  Nous 
n'y  insistons  pas  pour  ne  pas  allonger  le  rapport  et  parce 
qu'ils  sont  un  peu  en  dehors  de  notre  sujet;  Tauteur 
reconnaît  lui-niénie  que  souvent  la  p<^clie  donne  naissance 
k  de  véritables  associations  de  profits  et  de  pertes. 

L'auteur  a  le  sens  des  affaires  et  de  Técononiie  politique. 
Cependant  il  nous  a  semblé  (|ue  sa  réfutation  des  objec- 
tions par  laquelle  il  termine  son  exposé  pourrait  être  sur 
certains  points  plus  vigoureuse  et  même  plus  logique.  Ne 
va-t-il  pas  trop  loin  en  avan^'ant  que  personne  aujour- 
d'hui ndse  plus  dire  (|ue  le  patron  ne  doit  ri(»n  après  le 
salaire  payé,  que  la  participation  aux  bénéfices  ne  ren- 
contn»  plus  qu'un  p«»lit  nond)n»  d'adversaires  «»t  (|ue  la 
pratique,  telle  qu'elle  résulte  de  son  enquête»,  répond  vic- 
torieusement aux  sceptiques? 

La  participation  qui.  dit  l'auteur,  n'est  pas  un  droit, 
complète  le  salaire  :  c'est  certain.  Kst-il  bon  d'ajouter 
qu'elle  atténue  ce  (|ue  ce  dernier  peut  avoir  de  rigueur  et 
d'injustice,  inhérentes  h  tout  forfait  ?  (^ar  il  n'est  pas  de 
l'essence  du  forfait  d'tMre  injuste.  La  participation  pousse 
l'ouvrier  à  l'épargne  et  à  l'assurance  ;  nous  le  souhaitons, 
nous  le  croyons  mérne  un  peu  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  par- 
ticipation collective  ou  individuelle  différée  va  plus  droit 
au  but  et  l'expérience  ne  prouve  pas  (|ue  la  répartition  en 
espèces  «  ait  été  rarement  mal  employée  w. 

Ij'auteur  observe  mieux  la  mesure  quand  il  <Ht  que  la 
participation  ne  peut  réussir  que  par  un  accord  des  volon- 
tés, (|u'il  y  a  pour  les  deux  pa  lies,  patron  et  ouvriers, 
des  qualités  d'ordre  moral  indispensables,  qti*il  appartient 
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au  |mtnin  lii*  pn*iiiire  riniiiativt*  on  formant  d'abord  t*t  vu 
Iriiinl  H4>n  p«*nionnp|,  on  iTéant  doH  institutions  patro- 
naloH;  quand  il  n^pouftse  l'intorvontion  do  TKtal  dans  un 
mninit  qui  doit  «Mro  volontaire;  onlin  quand  il  rosunio 
|Mir  un  projet  do  loi,  tros  simplo,  los  conditions  doxistonoo 
df  Ih  partioipalion  tollos  qu'il  los  ooniprond.  Il  souliailo 
qui*,  dans  los  ôtaldissonionts  on  participation,  uno  olito.  un 
iio\au.  oonnno  disait  M.  Looiain*.  soit  admis  A  disoutor 
i|u«dquo  jour  la  part  dos  travailleurs  salariés  ot  Fomploi 
dfs  fonds  d«»  participation,  oonnno  lo  métayer  discute  avec 
M»n  prtqiriélairo.  Il  termine  en  demandant  si,  par  ce 
iiHiven.  «  rantayronisme  du  travail  et  du  capital  qui  a 
earuclérise  notre  époque,  ne  fora  pas  bientôt  place  h  la 
•^vntliÔHr  dos  trois  ap*nts  économi(|ues  sous  l'autorité 
><»uveraine  do  rintelligt*nce  ».  L'avenir  répondra:  s'il  m» 
•fi»nne  pas  h  cette  espérance  une  pleine  satisfaction,  il 
|N»urra  puiser  d'utiles  ensoi^fiiomonts  pour  la  constitution 
«If*  la  participation  dans  un  ouvraf^oqui.  quoiqnr  manquant 
î\v  pnqMirtions  en  certaines  parties,  est  comjiosé  avec 
?*uitf.  clarté,  nourri  d'idées  judicieus<'s  et  qui  est  assuré- 
Mit'iit  au  nombre  des  mémoires  méritants  (|ue  It*  concours 
a  fait  naltn*. 

l/aulour  observe  mieux  la  mesure  quand  il  dit  (|ue  la  par- 
ticipation no  |N*ut  réussirquo  par  un  acconi  des  volontés.  (|u'il 
\  a  |Miur  los  doux  |mrtios,  patrons  et  ouvriers,  des  qualités 
d'onlro  moral  indispensables,  qu'il  appartient  au  |>atron  dr 
prendre  l'initiative  en  formant  d'abord  vi  ««n  triant  son  |>er- 
iMinnoL  en  créant  d(*s  institutions  ])atronalrs  :  ipiaiid  il 
re|M»UHso  l'intervention  do  l'Ktat  dans  un  contrat  qui  doit 
•*lrf*  volontaire:  onlin  quand  il  résume,  par  un  projet  de 
bii  Irén  sinipb*,  los  ccmditions  d'existence  dt*  la  partici|)a- 
tion  tollos  qu*il   los  C4)mprend.   Il   soubaite   que,  dans  les 
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étuhlisspinejits  rn  participation,  une  élite,  un  noyau,  comme 
<lisait  M.  Loclairc,  soit  admis  à  discuter  quelque  jour  la 
part  des  travailleurs  salariés  et  l'emploi  des  fonds  de  parti- 
cipation, connue  le  métayer  discute  avec  son  propriétaire. 
Il  termine  en  demandant  si,  par  ce  moyen,  «  rantagonisiiie 
du  travail  et  du  capital,  qui  a  caractérisé  notre  époque, 
ne  fera  pas  bientôt  place  à  la  synthèse  des  trois  agents 
économiques  sous  l'autorité  souveraine  de  l'intelligenee  ». 
L'avenir  répndra  :  s'il  ne  donne  pas  à  cette  espérance  une 
pleine  satifactirn,  il  pourra  puiser  (Futiles  enseignements 
pour  la  constitution  de  la  participation  dans  un  ouvage  qui, 
quoi(|ue  manquant  de  proportions  en  certaines  parties, 
est  composé  avec  suite,  clarté,  ncmrri  d'idées  judicieuses  et 
qui  est  assurément  au  nondire  des  mémoires  méritants 
que  le  concours  a  fait  naître. 


E.  L. 


INTRODUCTION 


Lr|MN|u<*  Hiiufllr  Houirn*  soiiv«'iil  unlniiinnit  ilrs  liitti's 
n*iiou\t*ltVH  ilu  r^ipilal  ri  du  Travail.  (^  est  à  ri'lui  «li's 
il«*u\  i|ui  ol)lieii«lra  <iu  prcMiuil  roiniiiun  la  plus  grosse 
n*trihutioii.  1^*  ilapilai  «*.\i^t*  lU*  forls  dix  iilrmlrs.  le  Tra- 
vail ilfH  salain*H  ôl(*v(\s.  Tiliaruii  drs  iliujx  adversaires  uv 
Minore  i|u*ii  soi;  l'iruvrr  de  produrlioii  t\st  r«*|H*iidanl  coni- 
muiN*  et  Ile  |M'Ul  réussir  (|u<*  |)ar  reiileiile.  Il  nous  a 
fM*iiildê  que  Tuii  d«*s  dêfauls  du  systèiih*  arUiel  consistait 
k  fié|»art*r  d'une  fa^oii  trop  Iraneliêe  la  réiiiuiiération  des 
fai'Ieurs  de  la  production.  Nous  nous  .soinin«*s  deiiiaiidé 
lu.  daiiH  le  passé,  il  «*ii  avait  toujours  été  ainsi,  et.  Imu- 
vaut  dans  l'Iiistoin*.  Tindustrii*  la  |dus  ancienne  de  toutes. 
re.\ploilatioii  de  la  terre,  nous  v  avons  rencontré  un  inodt* 
de  pHNluctioii  (|ui  unissait  dans  uni*  activité  et  un  |>rolit 
coiiiiiiuiiift,  dune  {lart,  le  cajiital  (|ui  aliiiient<' lexploitation 
rt  l'autorité  (|ui  la  diri|;e,  d'autre  part,  le  liras  (|ui  e\é- 
cutf  :  rV»l  le  métayage.  Nous  I  avons  étudié,  peutn'tre  un 
peu   tr«>p  longueiiient    parce    ipie.    clieinin    faisant.    iu»us 
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nous  y  soiniiirs  attarlié.  jusque  <lans  1rs  transforiiialions 
qui»  nous  voudrions  lui  voir  rrvèlir  <lans  l'avenir  pour  sv 
maintenir  en  face  du  fermage,  t»xposé  à  une  certaine 
décadence  par  la  crise  agricole,  el  qui  semble  amener 
dans  ce  domaine,  par  celle  séparation  trop  prononcée  des 
intérêts,  une  hostilité  trop  accentuée  entre  le  propriétaire 
et  son  preneur.  Otte  rivalité  ressemble  quelque  peu  à 
celle  des  patrons  et  d(»s  ouvriers  <lans  I  in<lustrie  :  le  fer- 
mage, salaire  à  rebours  payé  par  l'exploitant  à  son  maître, 
laisse  les  <leux  contractants  sans  intérêt  conunun  à  un«» 
production  plus  élevé<'  el  crée  souvent  i*nlre  eux  des  désirs 
opposés. 

Transportant  cette  i<lée  d'entente  dans  le  nouveau 
champ  d'exploitation  fécon<lé  par  la  richesse  industrielh*. 
nous  avons  recherché  si  le  salaire  devait  toujours 
avoir  ce  résultat  <le  créer  l'animosité  entre  h»s  collabo- 
rateurs, si  son  caractère  <le  forfait  n'en  était  pas  la  caus«». 
s'il  répondait  bien  à  la  justice  (|ui  veut  <|ue  chacun  ait  sa 
part  dans  la  valeur  du  pnxluit  et  dans  le  risque  couru 
pour  sa  fabrication,  si  un  salaire-assurance  n'en  était  pas 
le  juste  complément,  et  si  la  vieille  idée  de  partage  d«»s 
produits,  qui  nous  venait  du  métayage,  nv  pouvait  être 
appliquée  sous  sa  forme  nouvelle,  qui  serait  la  partici- 
pation aux  bénéfices. 

.Vprés  une  étude  <les  différentes  phases  de  cette  parti- 
cipation, issue  des  institutions  patronales,  adoptant  d'abonl 
la  forme  de  simples  libéralités,  pour  aboutir  ensuite  au 
véritable  contrat  entre  patrons  et  ouvriers,  nous  avons 
tenté  de  lix(T  en  t(Tminant  les  principales  règles  de  cette 
convention,  dont  quel(|ues-unes  dérivaient  du  contrat 
agricole*,  et  qu'on  pouvait  introduire  dans  l'industrie  pour 
essayer  d'y  fonder  l'harmonie  économique. 


I 


DÉFINITION   DU   MÉTAYAGE 


1^*  juriM*4>iisull«*  romain  (iaïus  ilisait  ilans  son  traitr  : 
••  U*  rolon  parliairr  parlap*  la  jhtIt  v[  Ir  pr-d'ni  avrr  Ir 
iiiaitn*  |>ar  un  droit  i\v  (|uasi-.sori«*t('*.  »  Il  assimilait  le 
iiivta\agt*  au  contrat  dr  société,  plutôt  <|n'au  louap*.  ('/«^st 
futn*  CVS  (Irux  contrais  qu'ont  oscilli'*  tous  les  connncnta- 
tt'urs  romains  ou  fran(;ais<|ui  ont  voulu  «l«'*iinir  It*  nH'*taya<xc 
iiu  point  (Ir  vue  lép:ai.  I^i  raison  de  (lout«'r  venait  ih*  rv 
<|ut*  certains  auteurs  disaient  (|ue  le  louage  ne  pouvait 
exîMer  sans  un  prix  en  argent,  tandis  (|ue  d'autn*s  assu- 
raient i|ue  la  prestation  en  nature  pouvait  parfaitement  le 
n'iiiplacer  et  maintenir  au  louaifre  son  caractère.  l'Ipien  et 
Paul  M*  ran)rvnt  à  l'avis  de  4 iaïus.  PotliicT  déclare  que  le 
prix  des  liaux  à  fenne  peut  consister  <*n  une  certaine 
quantité  de  fruits  c«  tels  qu<'  riiérita<;e  qui  est  loué  les 
printuit.   M 

l>*  (Unie  civil  n'a  nullenuMit  éclairé  la  question.  Les 
deux  îM'uls  articles  qui  traitent  du  métayage  se  trouvenl 
au  titre  du  contrat  de  loua^^t*.  a  la  section  III.  s|>écialeau\ 
«  Kéjfles  particulières  aux  liaux  à  Htom'  »»  et  sont  rédiL'és 
de  la  façon  suivante  : 

••    \r(.  I7tî3.  —  Olui  qui  cultive  sous  la  condition  d  un 
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parlafifr  <l»'  fruits  avec  lo  baillrur,  no  peut  ni  sous-louor,  ni 
réilrr,  si  la  faculté  nr  lui  vn  a  «''té  rxpn'ssénienl  acconlée 
par  le  bail.  » 

«  Art.  MM.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire 
a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  Tinexéculion 
du  bail.   » 

M.  Troplonp^  en  conclut  que  bien  que  b»  bail  h  colonape 
tienne  du  bail  à  ferme  par  d'étroites  affinités  «  il  n'est  pas 
cependant  un  bail  à  ferme  dans  la  simplicité  <lu  mot.  et  il 
se  rapprocbe  beaucoup  plus  du  contrat  de  société,  dont  il 
offre  une  application  à  Tindustrie  agricole  ».  Le  juriscon- 
sulte que  nous  citons,  in<lique  plusieurs  auteurs  qui  con- 
cluent dans  le  même  sens  que  lui.  D'autres  en  font  un 
contrai  innonnné,  car,  disent-ils,  pour  qu'il  y  ait  louage, 
il  faut  qu'il  y  ait  stipulation  d'un  prix  en  argent. 
M.  Tropb)ng  déclare  qu'ici  il  n'y  a  aucun  prix  dû  par  le 
fermier  :  «  (Vesl  la  terre  qui  le  paye,  c'est  le  propriétaire 
qui  le  prend  sur  sa  propre  cbose,  non  à  titre  de  loy«T, 
mais  à  titre  d'accessoire  de  la  terre  qui  lui  appartient,  à 
titre  de  partie  de  la  terre  elle-même,  partihus  rei.  comme 
dit  si  bien  C^ujas.  »  M.  Duvergier  serait  le  seul  auteur  qui 
ait  soutenu  nettement  que  le  bail  à  colonage  est  un  véri- 
table bail  à  f(»rme.  —  M.  Troplongfait  enfin  remarquer  que 
la  loi  se  sert  des  mots  «  à  partage  de  fruits  »  :  dés  qu'il  y  a 
partage»,  il  y  a  donc  société. 

Kn  187t.  lors(|u*une  loi  n^ndit  I  enregistrement  des 
baux  obligatoire,  le  rapporteur  se  basant  sur  (iUJas.  et  sur 
un  arrêt  de  la  (lour  de  Lyon,  considéra,  au  point  de  vue 
de  l'application  des  lois  liscales.  le  métavagi»  connue  une 
association.  L'administration,  s'appuyant  sur  cette  o|)inion 
et    sur  le    (]ode  Autricbien.  voulut   soumettre  le  colonage 
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IMrtiain*  au  |iayniitMit  du  droit  gradué  d(*.s  .s(H*i('*tés.  Mais  la 
r^iur  dt*  r«a.sH4iti(in  rt*|>ous8a  wiW  |)rrl«*nti()n. 

1^  loi  il<*  \HH\)  sur  \v  iiouv(*au  («odi*  rural  a  fail  do  vv 
ImiI.mmis  II*  nom  d«*  »  Imil  à  rolonal  |)artiain*)).  un  coutral 
diMiiirt.  formant  un  titn*  spiVial  dt*  la  loi  rt  rrdi^r  en 
trt'i/r  artirlfs.  —  L'artirli*  prouiirr  ilôlinil  Ir  rontrat  :  «  L«» 
l»«til  à  rolonat  partiain*  ou  nit'tayafrt*  i*st  \v  rontrat  par 
l«*(|U4d  \v  possrssrur  d'un  lirrita^r  rural  Iv  n'un^t  pour  un 
rtTtain  tf*inpH  à  un  pn*ni'ur  qui  son^a^c*  à  le*  ruitivrr  sous 
la  ronditioii  (1*1*1)  parta^«T  l«*s  produits  avrr  li*  liailirur.  » 

Voilà  [M>ur  la  didiin'tion  juridique*.  La  délinition  rr<Mio- 
iiiiqut*  rapprhV  par  M.  dr  Tourdonn(*t.  dans  son  livn* 
rt*Miiiiaiit  IViupiôti*  sur  le  niétayaf^e  ouvert»*  par  la  Soci«'*té 
d*'s  Afrrirullrurs  d<*  Krann*.  nous  parait  siniph*  (*t  rlain*  : 
«•  1^*  inélaya^f*  f*st  un  rontrat  |Kir  lequel  l«*  propriétaire, 
<fui  fournil  le  capital  d'exploitation,  se  résiTve  la  haute 
•iirt*rtion  et  la  surv<*illanre.  et  par  lequel  Tc^xploitant.  qui 
.ipjMirle  l«»s  liras  ««t  la  force,  e\»Tut<*  \r  travail,  sous  la 
riindition  mutuelle  qui*  l(*s  produits  éxentutds  seront  par- 
tairez  par  m4»itiê  entre  les  deux  rontrartant.s.   » 
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NiMiN  axons  rili*  Itiiil  à  lliriin*  le*  iiriiiiitir  (îaïiis.  i\v 
f*«»iilral  SI*  |M*r(l  ni  v\ïv{  «laiis  la  nuit  «li*s  ti'iiips. 

I««*N  KiMiiaiiis  aii(*i<'iisriilli\ait*iil  l(*tirs  |>ro|>ri«'*lrs«li*  leurs 
|irM|)n*s  mains.  Lt*satih*urs  nousrn  tlonm^nt  ilcs  <*.\rni|>l«*s. 
<l«»nl  f|iM*l(|ni*s-uiis  sont  n^lrlirt^s  :  («inrinnatiis  arrarlir  à 
v«i  rliarriM*  |MMir  t^lrt*  prorlanif'  <li(iah*nr:  |{«'*^nlus  priant  Ir 
Nt-nat  <lt*  lui  |M*rnit*llrr  dr  4|uinrr  I  Arri(|U('  |ionr  niltivcr 
^ttu  rliain|i  ih*Vf*nn  iniprodurlif. 

l«or><|nr  lt*s  iloinaint^s  il<*vinn'nt  |iltis  rtrihltis.  W  fain* 
\.il«Mr  ilirtM'l  i*ni|ilo\a  la  main  iTiPUvrr  s(>r>iU'.  <l«*  {irrlr- 
nMif'f  au  IraxaillfMir  lil»n*.  I^i  loi  Lirinii*nn«*  XMiInt  liniih*r 
la  sn|M*rlH'ir  ilrs  |iro|iriôl(*s  rurales.  \r  noinlin*  4|«'>  fsrlaxr^ 
att«irlM*N  à  ri*\|iloilalion.  i*l  rnjoi;;nit  «li*  m*  M*r\  ir  il  lionnofs 
lil»ri*^  |MMir  la  rulliin*.  ^/^^l  |irol»al>l('ini*nt  alor>  (|n  a|»pa- 
riiri'iit  lt*N  **  roloiii  lil»rri  n  et  la  ronlnnii*  <lr  |»arta::t'r  1rs 
|ir«M|iti|N  f|f  la  Irrn*  rnin*  \r  tra\ailli*nr  «•!  Ir  |»ro|irirtairi*. 
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Dans  Ions  l«»s  cas.  le  coloiiago  existait  du  temps  de  Gatoii. 
Dans  son  ouvrajj^e  de  rr  rustira  (cap.  iSG  et  137jildésipi;e 
le  colon  ou  métayer  sous  h»  titre  Av  poli  (or  ou  pnrtiariuif. 
Il  dit  ensuite  :  «  Outre  les  choses  nécessaires  à  ralimen- 
talion  d(*s  Ixeufs.  le  colon  partiaire  reçoit  une  portion  de 
la  récolte  ». 

Du  reste,  le  colonat  a  du  exister  de  toute  antiquité  ;  ce 
mode  de  rémunération  consistant  à  donner  à  celui  qui 
cultive  la  terre.  i\\\\\  ail  sur  elle  ou  non  un  droit  decopro- 
priélé  avec  le  possesseur  du  sol.  une  certaine  pari 
dans  les  produits  de  ce  sol  (|u*il  cultive,  est  nécessain»- 
iiUMit  antérieur  au  r(*rma^e.  Vw  des  traits  caractéristiques 
du  fermafre.  c'est  le  payement  delà  redevance  en  arpent; 
or  la  prestation  en  nature.  —  c'est-à-dire  en  soiiiiiie  le 
parla«re  des  fruits  enire  Texploitant  et  le  propriétaire  —  a 
du  précéder  Tusafre  de  la  monnaie.  Le»  fermage  payé  par 
cet  exploitant  est  un  forfait  entre  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises aimées,  il  esl  calculé  sur  cette  moyenne  et  repré- 
sente une  part  de  raimé(»  ordinaire. 

Dans  son  livre  sur  TA^rriculture.  (iolumelle  indique  les 
avanlajLres  du  inétaya}r<*  :  '<  I^<*s  soins  du  fermier  tirent 
toujours  moins  de  produits  de  la  terre,  que  n'en  obtient  le 
maître  de  son  métayer,  à  moins  d'extrême  paresse  et  d  in- 
lidélilé  de  la  part  <le  ce  derni<»r.  » 

Mais  le  mouvement  de  concentration  des  exploitations, 
entre  un  nombre  dt*  mains  de  plus  en  plus  rt^streint.  conti- 
nue :  dés  la  lin  de  la  Képiiblique.  les  hitifundin  ne  font 
qnr  s'élendrr.  ens<'rranl  toujours  les  propriétés  des  colons 
libres.  au«:m('ntanl  la  main  d'ieuvre  servile  aux  dépens  de 
l'autre,  et  ne  laissant  bitMitol  aucun  inoven  de  lutter  au 
petit  propriétaire.  Le  ferma«ie  el  le  colona*re  partiaire  se 
réduisf*nt  proîir«'ssivem«»nl.  Au  premier  siècle  de  notre  ère. 
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r^iliiiii««llf*  parli*  ci«*8  colons  libres  ou  colons  h  prix  crar- 
::«*nt  «  it*aillt*urs  pauvn's  <*!  irotfrant  pas  lU*  solvahiliU'*  et 
•*ii  noiiibn*  resirciiil.  (U*  uuhIv  irexploitation  uv  fut  ronsi- 
ilêré  que  romuit*  uu  pis-aller,  usité  seulement  dans  les 
terres  SI  crains  qu'on  ne  peut  «lé^rader,  dans  les  lieux  sté- 
riles et  exposés  h  une  température  ri^roureuse,  situés  à 
irniiule  distance  de  la  résidence  des  propriétaires,  et  alors 
qu  ils  ne  |Kiuvaient  trouver  de  Imns  rép:isseurs.  » 

1^*  fermage  était  cependant  le  mcHie  d'exploitation  le  plus 
•'Il  \i^^ueur.  Ia*  droit  ne  reconnaissait  ^iiére  que  ce  mode 
d  •*\ploilatinn  :  louafre  à  prix  ferme  et  en  arpent.  1^»  fer- 
mier ne  lievait  au  |)ropriétain*  que  sa  redevance  il 
jour  fixe.  Oliti-ci  n'avait  droit  Av  rien  lui  imposer 
d  autn*.  I^*s  baux  étaient  <rénéraleim*nt  fixés  à  cinq  ans. 
I^*s  jurisconsultes  ont  soin  de  régler  toutes  les  conditions 
du  ferma*;e:  ils  s'occupent  àpeiiu*du  ccdonat;  ils  «*n  cons- 
tatent s«*ulement  l'existtMice. 

(*^*|N*iidant  \v  ferinag^<*  devient  malade  h  son  tour.  Il  est 
atteint  d'endettement.  —  Pline  Ir  jeune  (h^lition  .Nisard, 
V'  Livre,  li-  l^^tlre.  p.  riîKl-riliri  —  |||-  Livre,  tî)"  Lettre, 
p.  Tilîrii  écrit  à  son  ami  Paulin  :  tt  iv  suis  retenu  ici  par  la 
iifTfssité  de  trouv<»r  des  fiTiniers.  Il  s'afrit  «le  mettre  des 
ter^•^  en  valeur  pour  lon|rl(*m|is  et  de*  cliaiip^er  tout  l«*  plan 
d«*  leur  ré«:ie;  car  b»s  cinq  dernières  années,  iih's  fermiers 
*4inl  demeurés  fort  «•!!  resli*  malgré  les  «grandes  remises 
4|ue  j<*  li*urai  faites.  Dr  là  vient  qui*  la  plu|iart  néi:lii:eiit 
•le  |Niver  des  aconi|itt*s  flans  le  désespoir  il«'  se  poiixoir 
eiitiért*iiH*nt  iicqiiitter.  Ils  arnirlinit  même  «•(  roiiMimnit  lotit 
rv  qui  rst  déjà  Mir  la  terre.  prrMiadrs  qiir  rr  ne  srrail  pas 
pfiiir  «'iix  qu'ils  épartrnerai<*nt.  Il  faut  donc  all«*r  au  <li*\aiit 
d  un  dèsonire  (|ui  augmente  tous  les  jours.  r{  \  reméfli«*r. 
1^*  M*ul  moyen  de  It*  faire,  c'est  de   ne   point  atrerim^r  en 
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argent,  mais  en  parties  «le  récoltes  à  partager  avec  le  fer- 
mier, et  «le  préposer  (|uelques-nns  «le  mes  gens  pour  avoir 
Tœil  sur  la  eultun»  «les  t«îrres.  pcmr  «'xiger  ma  part  des 
fruits  et  pour  l«»s  ganler.  I)'aill<»urs  il  n'est  nul  genre  de 
revenu  plus  juste  qu«»  celui  (|ui  nous  vi«»nt  «le  la  fertilité  «le 
la  t<Tn',  «le  la  températun»  «l«»  l'air,  et  «le  Tonlre  «l«»s  sai- 
sons: c«'la  (l(*man<i(*  «les  g«*ns  surs,  vigilants  et  vu  nombre, 
iv  veux  p«)urtant  «'ssayer  «•!  tent«T,  comme  dans  une 
maladie  invétérée.  t«)us  les  s«»c«)urs  «pie  \v  changement  «le 
remé«l«»  pourra  «l«)nn«'r.  » 

M.  «I«*  Tour«l«)nnel  écrivait  fort  justenuMil  en  4881,  dans 
son  «Mi(juèt«»  sur  l«*  métayage.  <|u«^  c«'tt«'  l«»ttre  semblait 
écrit«*  «riii«»r;  «^Ib^'onstate  l'équité  «lu  partag«^  «l«»s  fruits, 
rinstabilité  «l«'s  r«*nt«'s  h  prix  lixe.  l'insolvabilité  «b»s  fer- 
miers, l(*ur  mauvais  v«)uloir  «lans  l«*s  t<4nps  «liflicilt^s,  la 
néc«»ssilé  «l«'  r«»tourner  au   métayag«». 

FliiH*  «Vril  «*nc«)r«*  :  «  La  saisie»  a  «»nl«*vé  aux  fermiiTs 
b»urs  «l«'rniér«*s  n*ss«)urc«'s  «•!  I«*s  m«)V(;ns  «l«^  cultiver:  «l'où 
ili^st  résulté  qu«*  l'arriéré,  un  inoiiu^nt  «liminué  parla  vente 
«l«'s  gag«*s.  a  «l«»  n«)uveau  graiuli.  »  —  L«'  «lomaine  qui  va- 
lait aulr«*f«)is  oOO.OOO  s«'sterc«'s.  «'sl  «)i!ert  auj«)ur«riiui  p«)ur 
3(Mj.(M)().  >:  —  (i«)nsultant  un  ami  sur  l'aclial  «lune  t<*iTe 
«lans  la  (iauh*  (jsalpiiu'.  il  «léclan*  (''gal«Mn(*nt  que  le 
man«|U(*  <l«*  b«>iis  fermiers  a  fait  baisser  It*  prix  «l'achat  «lu 
«bunaiiu*.  «pii  aiiln^fois  sétail  vimkIii  plus  «lu  «l«)uble  «lu 
prix  <l«*man«lé  actU(*ll«'in«Mit.  Pline  p«Mis(>.  c«)miiie  rt*m<Ml(*. 
au  c«>l«>nag«'  à  porti«)n  «le  fruits.  «  car  «lans  la  (laiile  (jsal- 
pin«*.  «)n  ii«'  s«»  s«»rt  pas  «r«*sclav«*s  p«)ur  la  culture  «l«»s 
t«*rr«'s.  » 

Kniin.  PHim*  ajouh*  ailb'urs  (L(*lln*s  III.  \\).  \i.  l\{u\), 
qu  heur«*us«*meiit  il  a  <|U4'l«pi«'  argent  «pii  r«>ul«'  «lans  l«* 
c«)miiii*rc(\  4't  il  ti^rininc  c«'tt(*  lamentati<Mi   par  l'iiKlicatitMi 
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II 


«i  un«*  rirhesîM»  qui  n'ost  pas  h  la  jjorlér  «Ir  tout  le  inonde  : 
•«  Il  a  <i<*  plus  une  ressource  |)n^te  ilans  la  bourse  de  ;^a 
lM*||4*-iiif*n*  où  il  prend  aussi  lilirenient  (|U(*  dans  la 
'lieniie.  » 

«•  Si  j'avais  ronsiTvé  des  fermiers,  disait  en  I88()  un 
::mnd  propriétaire  du  C^entre.  à  M.  Lrlmin  (ruérin,  qui  le 
nieonle  dans  une  étude  sur  le  f«*riiui|re  et  le  rolonat  riiez 
|eî%  HituiHiîisi  /tt^formf  soria/f,  i"*"  septembre  I88li). — j«»  ne 
toucherais  rien,  tandis  qu'avec  des  métayers,  une  j>artie  de 
la  nVcdle  me  revient  au  moins.  »  Le  menu*  auteur  rap- 
|M>rle  (|iif*  le  colonel  marquis  de  la  Toiir-dii-Pin.  constatait 
la  même  année,  à  l'assc^mldée  ^énérali*  di*  r()l*]uvre  des 
<!4«rcles.  que  le  fermage  m*  pouvait  plus  vivre  dans  l'Aisne. 
I«*  sol  étant  incapable  de  su|q)orter  une  doubb»  rente. 

I^*  rappnN*lieineiit  à  dix  -  huit  siècles  de  distance  est 
pi«|uant. 

On  revint  donc  au  colonat  sur  la  lin  di*  IF^npire  comme 
minle  d'exploitation  des  (erres.  (UMistaiilin  b'  vise  dans 
une  r^institiition  en  322.  Des  rescritsdes  Antonins  avaient 
déjà  posé  certain<*s  répies.  .Marc-.\uréle  décide  notaiiinii*nt 
qu'ils  ne  simt  pas  exeiii|its  des  cbarpes  municipab*s.  L(*s 
auteurs  classiques  Varroii.  (U'*sar.  Salliiste  avaient  déjà 
|»arlé  ilu  cobuiat  sans  qu'il  v  ait  eu  jamais  délinition  for- 
iindle  de  ce  contrat  par  la  loi. 

A  la  \eille  de  la  chute  de  rKinpire.  on  peut  attribii<*r  le 
cidoiiat  à  une  triple  ori<:iiie  :  1"  la  transformation  d<*s  fer- 
iiii<*rs  endettés  en  colons:  2"  les  pi»tils  propriétaires  écra- 
•*é%  rnlre  les  praiiils  domaines  r{  sr  réfutriaiit  dans  et» 
iiMMlt*  di*  culture  sous  la  direction  d«*s  irraiidN  proprîétairt^s 
|Miur  le  compte  desquels  ils  cultivaiiMit  désormaÎN  leiirN 
biens  movennant  redevance:  3"  les  liarbares  lixés  dans 
l'Kiiipin*.   notamment  b*s  (iermains  et  les  (îotlis.  et  ww- 
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vaut  (les  roiicessioiis  de  terres  ;  ni  propriétaires,  ni  esclaves, 
il^  sont  des  colons. 

On  pourrait  ajouter  avec  vraisemblance  une  quatrième 
catégorie  (V.  M.  Accarias,  Précis  de  Droit  Homain),  h»s 
esclaves  des  latifundia  intéressés  à  la  culture  par  les  pro- 
priétaires ne  pouvant  exercer  une  surveillance  quotidienne 
et.  ne  leur  demandant  quune  redevance  fixe  en  laissant  in 
perulio  rexcédent  des  produits  du  fonds. 

Dans  le  dernier  état  du  droit,  le  cidonat  n'est  plus  libre, 
il  est  impératif.  Libre  de  »sa  personne,  le  colon  est  esclave, 
de  la  terre.  «  Le  colon  tient  la  terre  et  il  tient  à  la  terre.  » 
Il  ne  peut  plus  quitter  bî  domaine  ;  s'il  s'enfuit,  b»,  proprié- 
taire peut  le  reprendre  manu  militari.  Deux  fractions 
indissolubbîs,  mais  distinctes,  composaient  le  domaine, 
comme  le  fait  remarquer  M.  <le  Tourdonnet  :  la  partie  ina- 
nimée, inerte,  la  terre  :  la  partie  vivante,  b»  colon.  Il 
s'agissait  non  seulement  du  domaine  pris  à  bail  par  le  co- 
b)n,  mais  aussi  de  son  propre  patrimoine,  abandonné  à 
plus  ricbe  que  lui  par  le  contrat  de  colonage.  i\i\  contrat 
ne  le  liait  pas  seulement  pour  un  temps,  mais  pour  sa  vie 
et  celle  de  sa  postérité  entière  par  le  «  droit  d'éter- 
nité ». 

On  était  ainsi  colon  de  naissance,  par  convention  (»u 
par  la  prescription  de  Irenle  ans.  On  y  écliappait  par  I  af- 
francbissenieiil.  la  prescription  de  trente  ans  ou  la  |»ro- 
inotion  à  l'épiscopat. 

On  a  trouvé  en  Tunisie  une  inscription  relative  aux  pay- 
sans d'un  ilomaiih*  di*  rKmprreur,  Saltus  liurunitanus. 
D'après  elle,  les  colons  devaieni  «  six  journées  par  an. 
diMit  deux  lie  labour,  deux  de  sarclage  ou  beCvSage.  et 
deux  (b*  moisson  >-.  eliaquf  fois  avec  b*ui's  iMeuls  ou  leurs 
clievaiix.    Aucun    rètjlemeni    n  indi<|ue    avec   précision   la 
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•|utitité  tU*n  rril«*vuii(*rs  <*ii  iiaturr.  «  Un  (locuiiinil  sur  les 
UHa;;r%  a«rrain»s.  —  ilil  M.  (luiTiii.  ilaiis  son  élmlr  — 
f't'rit  ni  ^rt*c*  au  vin'  sii'rU*,  iiuliqu«*  l'oininr  un<*  bonne 
Ciiutunit*  (lu  rolonat,  Iv  proirveinent  du  dixionie  par  le 
pnipn^aire;  celui  qui  prend  une  pari  plus  forte  est  mau- 
dit de  Dieu.   »> 

Dans  le  eolonafre  ancien,  on  voit  déjà  ap|mraftre  cr  que 
r«iii  ap|Hdle  une  «  réserve  »  dans  le  niélaya^re  moderne  : 
c  est  la  (mrtie  cultivée  directement  par  le  propriétaire. 
I>lte  rés4»rve  était  cultivée  sans  frais  jKir  les  colons.  Le 
pHnluit  s'en  ajoutait  aux  redevances  payées  pour  leurs  te- 
nures  par  les  ccdons.  .Ni  la  nature,  ni  la  qualité  di*  c(*s 
n*<levances  ne  devaient  être  rlianji^ées.  Le  lé<^islateur  sop- 
p4isa  h  leur  transformation  en  arp*nt.  Lue  loi  de  (iOns- 
tantin  interdit  également  de  les  auprinenter.  Pouvant  po.s- 
Mnter  des  biens  a  lui.  il  était  considéré  connue  lioinme 
lilin*  |mr  rapport  a  c«*s  biens. 

1^*  ctdonat  était  .sans  nul  doute  un  pro|^!Vs  sur  Tescla- 
vajre.  L'esclave  devtMiu  colon  montait  dans  léclielle  so- 
riale.  Kn  était-il  de  même  de  rboinme  libre?  .Nous  ne  b* 
|M*iis<H)S  pas.  Il  était  peut-être  h  l'abri  des  .soucis  maté- 
riels de  l'existence,  mais  six  di^^nité  d'bomme  en  était  sin- 
$ruli«'n*ment  atteinte.  (Juoi  qu'il  i*n  soit,  l'esclavage  dispa- 
raît avant  le  colonat.  qui  va  devenir,  au  moyen  n*:i\  le 
MTvajre. 


CHAPITRE  II 


MÉTAYAGE   SOUS   LES   BARBARES   ET   l'aNCIEN   RÉGIME 


Le  roloiml  nv  fui  qm»  tivs  jm»u  iiuHiilié  par  riiivasion  des 
Barbares.  Les  historiens,  M.  Guizot  le  premier.  l'ont  tous 
reconnu.  Les  envaliisseurs  amenèrent  avec  eux  leurs  es- 
claves; mais  connue  ces  derniers  avaient  été  exclusivement 
employés  à  la  culture  des  tern»s.  ils  furent  assimilés  pronip- 
tement  aux  colons  d'orif^^ine  romaine.  La  fusion  s'opéra 
vnire  eux  :  ils  devinrent  tous  serfs. 

Ici  se  place  Fopinion  «le  M.  de  Sismondi  {llistoire  des 
Républiques  italiennes)  qui  assigne  au  métayage  une  ori- 
gine beaucoup  moins  ancienne  que  celle  que  nous  avons 
adoptée  :  «  Au  lieu  de  ravager  les  provinces  de  TEmpire, 
les  Barbares  s'y  établirent  à  d(»meure  lixe.  On  sait  que 
chaque  capitaine,  chaque  soldat  du  Nord  vint  loger  chez 
un  propriétaire  romain  et  le  contraignit  à  partager  avec 
lui  ses  terres  et  st»s  récoltes.  Indépendannnent  delà  partie 
incult<>  des  terrains  (|ue  celui-ci  se  lit  cé<ler  pour  y  parquer 
si's  troupeaux,  il  voulut  encore  entrer  en  partage»  des 
récoltes,  des  champs,  des  oliviers  et  des  vignes.  » 

L'histoire  affirme  en  effet  ce  partage  entre  les  Gallo- 
Romains  et  leurs  envahisseurs,  les  Burgundes  et  les 
Visigoths,  entre  les  (cisalpins  et  les  Lond)ards.  Les  Bour- 
guignons  et   h*s   Visigoths  se  seraient  attribué    les  deux 
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ti«*r>.  m*  rt*s«*r\aiit  i|Ut*  la  moitié  à  l<*urs  roiiritctyms  (|ui 
arri\f*raii*iil  plus  lanl  (  .Moiitt*S(|ui<*u.  Esprit  des  lois, 
V%\ .  XXX.  ft  Ciuizot.  Essais  sur  r Histoire  de  France, 
i'  KsNai).  LivH  Harliares  établis  pivr(Mlriiiiii<Mit  dans  VVaw- 
|iirt*  ilu  rtinH«*ntt*iii<Mil  <lc*s  Kiiip(T<*ur8,  n'auniitMit  re^'U  que 
!••  lirrsilrs  trrrt*s  et  le  liers  «les  récoltes. 

Toutefois  M.  lie  Toui'doiiiiel  a  raison  d'assurer  (|ue  les 
contrats  4|ui  liaient  les  anciens  propriétaires  avec  leurs 
•exploitants,  fermiers  ou  métay<*rs,  nen  furent  absolument 
|Ms  rompus.  Le  propriétaire  indi^réne  partagea  avec  le 
k'irkire  soit  la  propriété,  soit  les  fruits,  m  lui  remettant 
l«i  jouissiince  de  ce  tiers.  (|uel  que*  fiit  le  mode  d'exploi- 
tation :  son  fermier  tiu  son  métav<*r  devint  fermier  ou 
métayer  du  barbare,  si  le  terrain  cultivé  par  lui  était 
compris  dans  et*  tiers.  —  In  e.\em|)le  tout  moderne  nous 
MMiible  illustrer  ce  clian^ement  :  quand  qu«*l(|u'un  vrnd 
un»-  propriété  air«»rniée.  Taclieteur  doit  respecter  le  bail; 
il  tonclie  s<*ulement  le  f«*rma^e.  il  jouit  par  la  perception 
dt*s  Iniux.  I^'  barbare  a  du  faire  d«*  même  vis-à-vis  du 
ftTinier  ou  du  métaver. 

l^*H  aut«*urs  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  les 
lîallo-Komains  furent  autorisés  à  vivre  selon  leur  loi.  thi 
m*  |M*ut  donc  ailniettre  qu'ils  eussent  du  si*  transf(»rmer 
%is-à-vis  des  iiouveau.v  maitrt^s  en  colons  |>artiain*s  dr  leurs 
propriétés  almndoimées  à  ces  propriétaires  étran^tM's. 

yi.  de  (tasparin  admet  qu'après  le  ré^ne  de  (Jiarle- 
uiairne,  le  nombre  des  rsclav«*s  avant  diminué  par  suit<* 
drs  guerres,  et  la  réducti(»n  de  la  population  d«*\«*nant 
ronsidérabb*.  In^aucoup  de  terres  n*stérent  v\\  friclii>  i»t 
tondM*rent  dans  le  domaine  des  seigneurs  :  qu  on  vit 
ri*|Miraltre  les  mêmes  motifs  que  donnait  Pline  sous 
Tmjan  p4>ur  introduire  le   métaya^^e  dans    ses   domain«*s. 
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<c  que  ces  motifs  devinn^nt  do  plus  en  plus  grav<»s  et  qu'il 
ne  dut  plus  exister  d'autn^  mode  d'exploitation  dans  tous 
les  pays  qui  avaient  déjà  appris  a  le  coimaître  sous  l'em- 
pire des  Romains.  » 

Dans  la  partie  de  la  Gaule  plus  particulièrement  sou- 
mise à  rinfluence  romaine  et  moins  submergée  par  le  (lot 
envahissant,  le  métaya^çe  domina  p<'ndant  des  siècles  ; 
dans  le  Nord,  la  régie  directe  ou  servile  resta  spécialement 
en  vigueur.  «  Une  ligne,  dit  M.  de  (Tasparin,  qui  partant 
des  frontières  occidentales  de  la  Franche-Comté,  traver- 
serait la  Bourgogne,  laisserait  au  sud  h»  Nivernais  et  le 
Berry,  emhrass<*rait  l'Anjou,  et  viendrait  mourir  à  TOcéan 
dans  la  partie  méridionale  de  la  Bretagne,  rendrait  parfai- 
tement compte  des  limites  dans  lesquelles  se  perpétua  le 
métayage,  non  d'une  manière  universelle,  mais  dans  une 
mesure  assez  marquée  pour  qu'on  puisse  conclure  à  sa 
généralisation.  » 

Cette  limite  n  a  pas  changé  actueUem<*nt.  Aujounriiui 
encore  le  métayage,  mêlé  sans  doute  à  beaucoup  de  fer- 
magi',  se  retrouve  en  dessous  de  cette  ligne.  Au-dessus 
le  fermage  est  dominant,  si  bien  que  l'on  peut  considérer 
le  fermage  comme  la  forme  moderne,  transformée  bien 
entendu  par  la  liberté,  de  raiicieime  rente  féodale.  Au 
nord  de  la  ligne  indiquée,  en  ellel,  les  conquérants  ne 
pouvant  plus  user  de  la  culture  servile.  faute  d'<»sclaves, 
lu*  voulurent  point  partager  la  (erre  avec  leurs  exploitants, 
connue  au  sud  de  la  Ivoire.  Kendre  leurs  tenanciers 
mélavers.  c'était  les  soustraire  à  liMir  autorité  immédiate. 
Ils  ne  voulurent  pas.  dit  .M.  de  (ias|)arin.  «  atfranchir 
l'homme  p<»ur  garder  la  propriélé  de  hi  terre  ».  ils  préfé- 
rèrent, dit  M.  de  Tourdonnet.  «  aliéner  la  lerre  et  garder 
riionnne  ».  Ils  raliéiièrenl  en  ell'et.  moyennant  imposition 
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•!••  rfilfvaiici»s.  il«»  itiiIi's  frodali^s  tU*  toutes  natures,  du 
!MTvir#*  |M*rsonm*i  du  vassal,  de  la  corvée  destinée  ii  Tex- 
ploitati«Mi  de  la  «  réserve  »  du  propriétaire.  —  (a*s  rentes 
ft^idales  S4'  résolurent  aux  épo(|ues  (raifrancliisseinent  et 
a\er  le  temps,  en  un  fermage  lixe  en  arpent.  —  La  Uévo- 
iution  les  déclara  d'aln^rd  toutes  raclietahles.  puis  l(\s  sup- 
prima Hans  indenniilé. 

l^»sclironi(|ueurs  francs  ifont  puére  décrit  les  habitudes 
•le»  mélayers.  (^uidques  documents  liistori(|ues  font  nien- 
lion  de  ce  miNle  d'exploitation,  imitons,  par  ordre  dt*  dattes, 
la  lettre  de  saint  (irépoiri*  le  (irand  (5901.  par  laquellt*  il 
n*C4immande  à  ses  agents  «  de  s'en  tenir  scrupuleusement 
au\  rtMlevances  iixées.  de  faire  des  avances  aux  ccdons 
|Miur  faciliter  leur  travail,  de  n'exip«*r  les  payements  (|ue 
dans  la  mesure  des  rentrées,  de  se  montn'r  en  toutes 
choses  pleins  de  mansuétude  «*t  d'é<|uité.  »  lue  chart«' 
mentiomiée  par  M.  .Méplain.  indH|ue  um*  donation  faite  n\ 
KI9.  il  l'ahliave  Sainl-.Martin  de  Tours  :  «  Nous  donnons  à 
TahlM*  Friédepies  notre  manoir  sei«;iieuriaL  a\ec  h*s 
iHimmeH  cpii  dem«uin*nt  là  et  <|ue  nous  y  avons  établis 
|M»ar  vivre  comme  des  coU)iis  :  «*t  n(»us  onlonnons  <|u«*  ces 
liomm<*8  cultiveront  la  terre  «*t  les  vipin^s  «*t  toutes  choses 
il  mi-fniils.  et  (|u\m  m*  leur  demandera  ri«'n  d«*  plus,  et 
i|u'aprés  ni»us  ils  n'aunmt  pas  d«*  trouhle  à  soulfrir.  »  — 
Il  \  avait  des  maiises  cultivées  à  moitié  fruits  dans  le  Vvv- 
elle  I  Voir  le  Polyplique  d'Irminon.  cmnmenté  par  M.  tîay- 
ranli.  m  L'une  il'elles  composée  de  4  litMian^s  île  terre 
arable,  de  19  ares  de  pré  et  de  17  arivs  d«*  bois  taillis,  était 
conliê«*à  un  cohm  avec  cett«'  condition:  <«  Il  travailb*  à  moi- 
tié fruits,  ou  il  payt*  {2  deniers.  »  Le  Pcdyptique  de  Saint- 
liermain  iiidic|ue  des  colons  payant  au  temps  de  i'Jiarh'- 
inairne  exarlemeiit  la  même  redevance*  i|u'eii  Ti'iO. 

i 
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Dans  un  p^rand  iioiiihre  «U*  (lociiineiits  des  xi^.  xii**,  xiir 
sirch's,  on  i\v  parlr  plus  s(;uleinrnt  de  raiicien  colon,  mais 
aussi  «lu  medicfariua,  héritier  du  colon  romain,  dn 
ccdoii  {^allo-franc,  du  serf  à  moitié  fruit  du  régime 
féodal,  de  I  exploitant  subordonné  de  toutes  les  époques. 
La  seconde  moitié  du  moyen-àge  fut  une  période 
d  alfranchissrmenl.  Les  st»igneurs  étaient  disposés  à  libérer 
l(*urs  srrfs  de  tout  lien  de  sujétion.  Mais  les  aifrancliis  ne 
voulurent  pas  accepter  cette  liberté  qu'ils  gardaient  seu- 
lement comme  le  droit  de  mourir  de  iaim.  Attachés  à  cette 
glèbe  par  ce  «  droit  déternité  »,  ils  s'en  considéraient 
comme  copropriétaires  et  prétendai(*nt  que  leur  maftre 
n'avait  pas  le  droit  de  les  en  arracher  :  cette  servitude 
rétdie  légitimai!  leur  prétention  ;  c'était  un  déinembrem(*iit 
de  la  propriété  à  leur  profil.  Ijalfranchissement  n'était 
pour  eux  (|u*une  spoliation  :  il  les  réduisait  au  rang  de 
pndélaires. 

De  celte  opposition  de  dnnts  naquit  le  mélxiyage  empliy- 
théolique  ou  perpétuel,  par  le  renouvellement  indéfini  des 
contrats.  «  \a*  métayagi»  perpétuel,  dit  M.  Méplain,  était 
réputé  foncier  en  partie  ;  et  cette  qualité  lui  conférait  un 
droit  d<*  propriété,  qui  était  réglé  au  lit»rs  de  la  métairie, 
comme  on  l'apprend  par  les  commentaires  de  Saiviat  sur 
les  coutumes  de  la  Marche.  » 

l^«*  métayer  devint  ainsi  libre  de  sa  personne.  Le  sol 
resta  soumis  à  une  servitude  réidie  au  protit  du  seigneur, 
qui  s'interdisait,  il  est  vrai,  de  renvoyer  son  métayer,  du 
moins  sans  indemnité  préalable. 

Adam  Smith  estime  que  les  îl  (J,  Arthur  Young  les  7  8 
du  sol  d«'  la  France  étaient  soumis  au  métayage  à  la  veille 
de  la  Hévolution. 

(iclh'-ci.  conformément  à  la  loi  de   ITIU).  abolit  les  baux 
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|HT|H*'lufl!*.  .M.  «If  Tounloiiii(*t  rstiiiH'  i\uv  (•'«'•lait  <lé|>ass«*r 
!••  Iiut  ft  rejfUT  «laiiH  les  raii«j[s  <lii  pntlétarial  a^ricoli» 
rfu\  (|ui  n'avaiciil  plus  li*iir  (*\isU*ii(M*  assiim*.  «  Li*  séjour 
rtiiitiiiu  t*t  la  Holiflarité  «livs  iiiU'^rôts  avaient  étahli  cnlri'  Ir 
tflt*tt*iit<*ur  (lu  soi  4*1  It*  Iravaillrur,  qu<'lltM|U('  fût  la  foruM*  il<* 
%4iii  titn*.  ili*s  liahituiit's  quo  nul  uv  son<r(*ail  à  inoililicM*.  il«'s 
rt*latic)iiH  lit*  roiiiiaim*  iiiulu«*llr,  (|ui.  si  «*ll«>s  n'assuraiciil 
|>as  It*  surrés  ruitural.  <rarantissai«'iit  <lu  in(»iiis  riiannoiiif* 
•*t  la  paix  (l<*s  niiupa^iirs.  »  {\t*  tahirau  siérait  vrai  si  1rs 
%<*i&:ii«*urs  avaient  ré«*ll«*nM*nt  lialiité  l«*urs  t«*rn*s.  mais 
I  aut«*ur  lui-iiit'iu«*  avou«*.  i|url(|u«*s  li<rii<'s  plus  loin,  qu'ils 
\  t\aitMit  à  la  rour  vi  livraient  leurs  doniaiiirs  à  drs  ffriniers 
•|ui.  fux  alors,  pn*naifnl  rontarl  aver  les  niélavi'rs.  T/rst 
pr^ri^M'^iiienl  relie  abseiin*  prolongée  îles  propriétaires  ilu 
?Mil  qui  avail  «lénoué  l(*s  liens  enlre  vu\  et  |i*s  paysans. 
el  qui  faeilila  la  Révolution. 

Kn  résumé  et  à  plusi«*urs  repris«*s.  sikis  Trajan.  à  la 
rliutt*  «le  rKmpire  romain,  après  («liarlema«rne.  à  l'atrnm- 
rliiss4*meiit  «les  serfs.  \v  mélava^re  a  montré  sa  vitalité  ri 
a  repris  ilu  terrain  sur  l«*  f«*rinap'  délaissé.  Il  semble 
qu'un  iiiiMie  d'exploitation  (|ui  a  résisté  à  tant  tie  siéelfs 
ri  lie  révolutions,  a  une  raison  d'être  naturelle  et  mérite 
pluH  qui*  If*  détlain  av«*r  lequi*l  on  rareueille  tnqi  sou- 
vent. 

L'élufie  i\v  rép4N|ue  artuelli*  et  <lt*s  projrrés  dont  le 
mélava^^e  e/t  susceptible,  nt*  f«*ront  qu«*  rontirmer  ertte 
manière  de  voir,  qui  devra  tenir  rompt**  di*s  d(*u\  eûtes 
d«*  la  question  :    le  r«Mé  ét*onomi<|Ue  et  \r  rôté  sorial. 


III 


LE    MÉTAYAGE    ACTUEL 


t>lt«*  rliifli*  va  |i(>rt«*r  sur  la  proportion  niiiiirri(|ii('  du 
■iiflayatri*  par  rapport  au  fornia<r<'.  iii(li(|u«Ta<*nsuitr  (|U(*II(' 
«*st  I  t'*ti*nilur  lit*  l'i*\ploitation  à  Mi<»ili(''  fruits,  s*rir<»rr«*ra 
«If  nTlifrrlirr  Ifs  particularités  «l<»  rliatpn*  rr«rioii.  rt  posrra, 
|HHir  t«*riMiiM*r.  I«*s  rouditions  artuidh^s  (l«'  rr  inodr  dt* 
•  ultun*. 

Kili*  auni  pour  ronrlusion  naturtdh*  l'exauirn  d«*s  niodi- 
tiratioiis  ipii*  l'on  pourrait  introduirr  dans  \v  rcuitrat  pour 
fain*  ilu  iiii'*taya*rt*  traditioinud  à  <M*rtains  pays  un  nirta- 
\Ai:v  aiiifdion*  scdidarisaiit  d'uiio  faron  plus  n^niplrtc  les 
iiitiT^ts  fil»  rliaiMiiK»  drs  parti«*s  i*n  prrsrni'i'. 


/ 


CHAPITRE    PRExMIER 


PROPORTION  NLMKRIQIE 


Nous  v(*noiis  flo  voir  ecllr  (|iii  «*st  incliquér  par  dvux 
auteurs  sérieux  quclqurs  ainiérs  avant  la  Révolution.  Il 
(^st  n*rtain  (|U(*  depuis  lors  —  nous  verrons  plus  tard  pour 
quelles  raisons  et  nu»nie  par  quels  préju(j;és  —  la  propor- 
tion entre  le  niétayaj^e  et  1(;  ferinafçe  a  tourné  au  détriment 
du  premier. 

Al.  de  (iasparin  disait  (*n  1832  (|ue  plus  de  la  moitié  du 
territoire  était  sous  le  ré«^ime  du  métayaji^e.  A  vu  vnnvv 
les  ralculs  de  M.  Lullin  de  (iliàteau vieux,  le  métayaj^e 
n'en  occupait  plus  (|ue  le  tiers  :  sur  43.000.000  d'hectares, 
14.530.000  réduits  à  li. 000.000  par  lEncyclopédie  pra- 
tique. Toutefois  en  1800.  M.  Léonce  de  Laver^j^ne  admet- 
tait l'éfralité  numéri(|ue  entre  les  métayers  et  les  fermiers. 

Le  recensement  quinquennal  de  187(1.  connnenté  par 
M.  de  Tourdonnet.  donnait,  en  cliilfres  ronds.   10.000.000 
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•I  iiiilivifliis  Hiloiiiiés  h  la  rr^ie  dirorti*.  r).(HK).(M)0  i\v 
f«*riiiifrs  fl  Av  iiiotavrrs.  2.000.(MM>  <l  iiuliviMiis  i».\orraiit 
•IfH  |»r<>ff*s.sion.sa<rrirolos  (vi^iirnHis.  Iiriclii'nnis.  janlinirrs. 
iiianift'iMTS). 

1^1   ^tatisti(|ur  oflioii'lh*   iii4li(|iiait   vim*s  la  iiiriiM*  «*|hh|ii«* 
IfH  «hiirrfs  Mil  va  lit  s  : 

K«'*«i»'  «lini'lr Tl  ••  „ 

hVnnajct» il  "  ». 

M«'-lava:rf 8  •  „ 

M.    Il«*uzf*    iiuînlioniiuit   «*ii    [Hiii,   \vs   proportions    sur 
\aiit«*H  : 

li»'-tfi«' «linit»» i.8it».:W«  lMMMan»s. 

hVnnav'»' 8:H.îli:<       «l» 

M.tavaf:.' :Ht».i%0        «l- 

Tiitat .*l  ÎIT7.78I    li«M-tai-»**». 

M.   Maurirr  Blork  ailiiirt  rt's  iloiiii«Ts-ri.  m  I8()2.  r^a- 
l«*iiM*iil   : 


I"    \i:ri«*iiHi*iir>  travaillant  imhm*  «•iix-iih'iih**».   'rli    /  ,,^^, 

\uririilt»Mir*»  travaillant  |HMir  autrui.    .    .    iTli   N 


±'    \;:n4*uU('ur^  travaillant  pour  .lutrui 


Kt'nnifr*  . 
.M«Hav«'n*  . 
J«»uniali«*rs 


.    Ii:i    . 

.Vi      «»ur    iTti 


mt   i 


M-  I).  Zolla.ilaiis  siui  livn»  intitulr  »«  (Jnr^tioiis  aL:rir<»l«*s 
•MurrrI  (i  Hiijoiir<riiiii  i  IHÎH  v\  IKÎK'm  m.  rappi'lli*  lr>«liitlrrs 
•I  uiir  fiMpirlr   a^rirolf  «If    1887. 
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PROPOMTION    NUMERIQUE 


Voiri  (juatre  cliifFres  empruntés  à  cette  enquête 


F<'rmi«»rs 

M<Hav(*rs 


Propriélaires.      Non  propiélaires. 
500.144  468  i^4 

i47.i28  i94  448 


Le  même   auteur  estime    actuellement   le   nombre  des 
métayers  en  France  à  341.000. 

Voici  le  résultat  de  la  statistique  agricole  décennale  de 
1882  : 


Cultures 
faites 


Nombre 
Par  pi\)pri(Haires 

(fair(^  valoir  direct  I   .    .   4  324.1H7 

Par  fermiers  (fermairei.    .        749.55?) 

^  Par  iTK'tayei's  (  métayag»^  ) .       347 .  858 


Proportion  7« 

79,70 

13,8i 

0,4^ 


<(  A  cette  même  époque  (  1  ),  les  métayers  étaient  au  nond)re 
d«î  3i  1.370  et  dépassaient  It*  chiffre  de  12.000  dans  six 
départements  :  Allier,  Dordogne,  Gironde,  Landes,  Vendée 
et  Saone-el-Loire.  Leur  nond)re  variait  de  3.000  à  9.00t) 
dans  39  départements,  la  plupart  situés  à  l'Ouest  et  au 
Midi,  et  devenait  moindre  encore  dans  les  32  autres  situés 

au    Nord  et    à  l'Est on  comptait  donc  en   moyeime, 

en  1882,  73,93  fermiers,  contre  20.07  métavers.  soit  envi- 

ron  trois  fernn't»rs  pour  un  métayer C'est  dire  combien 

les  ferma^n's  prédominent  :  leur  proportion  était  supérieun» 
à  celle  des  métayages  dans  (i(i  départements   et   inférieure 

dans  21 Quant  aux    21   départements  où  domine   le 

métayage,  qui  y  atteint  une  proportion  oscillant  de  31.80 
à   90.89  pour    100,   ils   appartieiment    |»n»sque    tous  à   la 


(I)  Statistique  apricolo  «le  la    Kranrc  piihlloo   par  le   Ministèiv  He 
l'A^Mirnltiire.  I8S7. 
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r«*::ioii   ilu   Miili   rt    riii(|    s(*ij|(*iiiriit    sv   (rouvnit    <laii8   le 
O'iitrf  :  Imlrr.  i'-4)rrèzr.  Creuse,   Allier  et  Haute- Vienne. 

«  Voici  la  (iistriliutioii  (le  eette  supertieie  suivant  le  mode 
il  exploitation  : 


SUPERFICIE 

eo  Icrrrt 
CtLTIVÉlS 


H^Urw 

I 

<  «illiirfK  fnilen  |Mir  |in>|»ri«'lHireM 

(OU  riilliire«  (linM'to?*)   .    .    .    .i    lî».:U*l.nHÎ» 


SUPERFICIE 
moreaiie 
par   mode 

4'esploiUtioa 


<  «ilttirtm  fuile*  |»ar  foriiii«»r  (for- 
iiuiK**) 

riiitlirtw     faillis     |Mir     in«*lfivor 
(iii«*la%iiKe) 


H.îKi:j.!IH 


i .  r».'{!i .  \{ii 


i 


H«rUr^ 


i.iK 


WAH 


i:\M 


«.07 


SUPERFICIE 

4'«iploitatioii! 


P.  IM 


:iî>,77 


i7,i4 


ii.m 


un),(M) 


»  (^uuiit  au  nonilire  des  nirtay«*rs.  le  inouvrnirnt  d«' 
diminution  parait  plus  ^êiiéniL  ear  il  .st*  produit  dans 
riiM|uaiit«*-rin«|  départements  silurs  dt*  préfcrrnee  dans  Iv 
l!4*iilri*  <*t  prineipalemeiit  dans  le^Sùd-thifsl.  tandis  (|uc  dix- 
iH'uf  fli'*partem«'nts.  dis.srmiiirs  dans  toutes  l(*s  ré^ion^. 
a4rus«*iit  uiK*  aufrmrnlation.  cl  (|ur  dix  M'ulcinrnt.  «hnit 
M'pl  dans  les  environs  dt*  l*aris.  pi*u\rnt  «•trc  ronsidérr> 
itimiiit*  étant  restés  stationnaircs.    » 


CHAPITRE  II 


ETENDUE    DK   L  EXPLOITATION    A   MOITIE    FRUITS 


Nous  a\(»iis  iii(lic|ué  plus  haut  la  li^nr  <l(*  déiiiarcation 
tracée  par  M.  <!<'  Gaspariii  sur  la  rarU»  dv  France  el  sépa- 
rant les  pays  à  fVrniaf^e  «les  pays  à  métayage.  Dans  le 
Nonl  et  TKst,  le  fermage  domine  presque  exclusivement. 
Suivant  la  statistique  officielle,  le  métayage  se  rencontre 
un  peu  partout  <lans  le  reste  de  la  France,  c'est-ànlire 
dans  le  Centre,  TOuest,  l(»  Sud-Ouest  et  le  Sud-Kst, 
luttant  avec  le  fermage  dans  des  proportions  très  variables. 
M,  de  Tourdonnet  (*n  dresse  un  tableau  qui  justifie  la 
relation  citée  plus  haut  de  8  à  21  ou  de  13  à  2fi,  selon 
quon  se  reporta*,  dans  la  comparaison  du  métayage  et  du 
fermage,  au  nond»re  des  exploitations  «m  à  la  superficie 
des  domaines. 


CHAPITRE  III 


OO.NDITIONH    l'AHTIClLlÊRES    A    «HIAoLK    RÉGION 


llourlMHiiiaii>i. 


1^1  rr^ioii  qui  nous  H«*inlii<*  t*trt*  li*  Iv|h*  non  M'uUMnmt 
«lu  UM^taya^r  trailitioiuit'l  ou  arturl.  mais  aussi  di*  et*  (|ur 
nous  a|ip«*il«*rons  !•»  in<*tava^i*  ilr  l'aviMiir  ou  in«*lavajr«* 
ainrliori*.  r'fsl   li*  B(»urlKinnais. 

I>*s  savantes  f*tu(tf*s  di*  M.  dr  Tounlonnrt  dans  son 
ni|i|Nirt  sur  IVn(|ut^tr  de  IHHI.  rtdirs  di*  M.  di*  (laridtd. 
|in*sidf*nt  lit'  la  Soriôlé  d'.V*rrirulluri'  dt*  1* Allier.  *\r  M.  dr 
l^rniinaL|in*sid(Mit  honorain*  do  rdtr  So«*if'*ti'*.  dt*  M.  Talon 
df  Tur\'.  i»!  ilr  M.  r^acant.  rorn*spondants  di*  r«*n«|Ut'|r. 
ont  mis  1*11  luniirn*  duiit*  faron  rt*man|ualdi*  1rs  transfor- 
mations o|H*rtM»s  dans  r«*  pavs  par  li*  mrtava::i*.  |irHli(|U('' 
i%\vr  loyaiiti*  ft  inttdli^i'iiri*. 

(Jurlti*  riait  la  situatimi  dr  vt*  pavs  dans  l«*s  drrnirrrs 
annr«*s  dr  la  moiiarriiit*  dr  juillrt  ? 

I^'  rryinir  airrirolr  rtail  rii  frrnrnil  rrini  dr  la  ;:randr 
|irii|irirtr  fonrirrr.  I^*s  doniaiii«*s  dr  t2t>  lirrlarrs  rt  plus 
•'tairnt  frripuMits.  I^»s  proprirlairrs  nr  n-sidairnl  point 
•»ur  Irurs  trrrrs.  Habitant  «lans  1rs  villrs.  ils  ronliait*nt 
I  rvploitation  dr   Irur  doinaiiir  h    «1rs  ft»rnii«'r>   «rrnrrauN 
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iiioyniiiaiil  un  feriiiag^e  lixt*  ri  Irrs  rnluit  par  lH»rtart»  : 
10.  12  ou  \i\  francs,  ran'im^iil  18  francs.  L(*  ft»rinior  avait 
le  iiiciaycr  sous  ses  (»nlres.  Le  fermier  de  cette  époque 
ne  cultivait  jamais  lui-même*.  Fréquentant  les  foires  et 
les  marchés,  il  servait  d'intermédiaire  entre  le  métayer  et 
ses  fournisseurs,  prêtant  au  premier  avec  usure  l'argent 
dont  il  avait  besoin  pour  solder  les  seconds  ;  il  jouait  le 
rôle  de  ce  (luon  pourrait  apptder  un  courtier  agricole. 
Obligé  de  payer  une  location  au  propriétaire  (*t  ne  travail- 
lant pas  lui-même,  il  était  forcé  de  pressurer  le  métayer 
pour  en  extraire  une  part  de  fruits  dont  le  bénéfice  pouvait 
lui  permettre  de  vivre.  Sans  instruction  agricole  et  en 
rivalité  ccmtinuelle  avec  le  véritable  exploitant,  il  tenait 
ce  dernier  dans  une  vraie  sujétion.  «  Les  domaines  restaient 
donc  ce  qu'ils  étaient  traditionnelIeiiUMit,  trop  étendus 
pour  êtn*  bien  travaillés,  dépassant  de  beaucoup  les  forces 
de  la  famille  à  la(|uelle  ils  étaient  conliés,  soumis  à  une 
maigre  culture,  à  peu  prés  superlicielle.  imparfaitement 
garnis  de  bétail  efilaniiué  et  mal  entn*tenu,  laissant  perdre 
faute  dt»  soins  et  d'avances,  une  grande  partie  di»s  herbes, 
donnant  peu  de  produits,  <'t  \\v  suffisant  pas  toujours,  par 
la  part  qui  leur  revenait,  à  l'alimentation  des  métay<»rs. 
L  on  voyait,  en  définitive,  ce  singulier  spectacle  que  des 
métayers.  (|ui  n'avaient  pas  assez  de  bras  pour  cultiver 
leurs  domaines,  qui  riaient  débonlés  par  la  terre,  trafi- 
(|uaieiit  de  leurs  alt«dages  et  passai«>nt  leur  temps  à  faire 
des  charrois  |)our  gagner  (|uel(|ue  argent  comptant  et 
accr(»itre  leurs  ressimrces,  au  grand  dcumnage  des  (*nltures. 
au  grand  préjudice  des  propriétaires.  »  Ainsi  le  propriétaire 
percevait  une  fort  maigre  location  et  le  métayer  menait 
une  vil'  misérable.  La  disette  de  1817,  causée  en  grande 
|»artie    par  la  maladie   des  pcnniiies  «le   terre,    et   la   Kévo- 
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lutitiii  lit*  18iK  iiiiri*iit  l<'  niiiiblt*  à  cviW  situation.  L  iiilrrrt 
bit*!!  fiitt*ii«lu  «tu  |iroprif*tairr  «*l  ilii  iiirtay(*r  amenait  uiir 
roiirluHÎiin  lop:i(|U(*  :  si*  «léliarrassifr  <l«*  Tinti^rintMliain'.  I<* 
ffrniiiT,  vi  |iarta<ri*r  ses  brnélir«\s.  (^«*|H*n(tant  la  ln<ri(|uo 
|N*nl  liirn  souvent  sesilroits  dans  crnionfb*  :  iM*un*usoin«*nt 
l'Iii*  «Mil  une  alliée  :  la  Kévnlution  <!«*  IHiH.  Les  auteurs 
rites  sont  unanimes  pour  lui  attribuer  li*  bf'MH'lire  «lu  rlian- 
:remeiit  <|ui  s'opéra. 

Os  ^ranils  propri«*taires  liabitai«*iit  b's  vilb*s.  nous  «lit- 
on.  n*tenus  4|U  ils  y  étaient  par  b*urs  foiM-tiiMis  publi(|ui*s. 
Keiiilus  par  le  rlian<reinenl  «b*  *:(mv«*rnem«*nt.  non  pas  a 
leurs  rlières  étuites.  mais  à  un  loisir  for«*é.  ils  remanièrent 
autour  di^u.x.  et  autant  pour  s'orruper  que  pour  au^rnuMi- 
1er  leurs  rt»veiius,  ils  se  «lébarrassèrent  «les  bTmi«*rs  «réné- 
niu\.  Reniar<|uoiis  en  passant  <|u'en  IHHO  il  y  avait  «léjà 
eu.  au  profit  (b*s  i*ainpa«riies.  un  «*xo(b*  «le  la  nobb'sse 
CTou|M'»e  autour  île  la  ilour.  et  qui  se  ri'lira  «lanss«*s  t«»rres. 
ne  \oulant  pas  servir  b*  nouv«*au  <rouverni*mi*nt.  Si  tous 
le^  auteurs  «jui  «uit  écrit  sur  b*  niétava^e  riM'onnaisseiit 
(|u  au  |Niint  «te  vue  soeial  rabs4*ntéisnM>  «lu  propriétaire 
est  un  fait  re«:n»ttable,  il  faut  avouer  «piune  «•«>nsé«pn»nre 
heureuse.  (|uoit|U(*  inattendue  et  bien  indirerte  «b*  nos 
ré\olulions.  vient  «l'être  ainsi  mise  «*n  lumière. 

M.  de  l^irminat  plaee  «tour  rt\  pn^nièn*  li^ne.  ««unnu* 
raus«*  «b*  la  transformation  culturab*  «pu*  nous  allons 
inili(|uer.  ta  rési«b»iu-e  «lu  propriéliiin*.  Il  r«M«HUiaîl  aussi. 
«'omine  seeon«t«*  raison,  la  «tivision  «lu  «bnnaine  «Mitre 
plusi«*urs  héritiers,  et  la  nért^ssité  pour  (*lia«'nn  «b»  s  in«i:é 
ni«*r  à  y  trouver  un  revenu  plus  «:ran«l.  Kniin  il  attribut* 
à  la  emttion  et  à  l'amélioratifui  «les  i'li(*mins  vici- 
naux, et  surt(»ut  à  r«Miiploi  des  anH*n«t«Mn«Mits  rabaires, 
trouvés   sur    plaee.   les   transformations   beureusi»s   «le   la 
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région.  «  Le  sol,  fortement  amendé  et  pour  ainsi  dire 
métamorphosé  dès  la  première  période  d'amélioration 
culturale,  ne  réclamait  plus  que  rintelligence  de  ceux 
qui  le  détenaient,  de  ceux  qui  avaient  résolu  de  lui  con- 
sacrer ce  qu'ils  avaient  d'énergie  et  ce  qu'ils  possédaient 

de  capitaux  disponibles  ou  de  crédit L'effet  fut  énorme. 

L(îs  propriétaires  virent  en  peu  de  temps  accroître  leurs 
recettes  et  leurs  revenus  doubler;  les  colons  s'enrichirent, 
et  les  uns  et  les  autres,  réalisant  une  association  du  meilleur 
aloi,  apprirent  à  se  connaître  et  à  marcher  ensemble  dans 
um»  conhance  réciproque.  » 

Toutefois  comme  la  nature  ne  procède  jamais  par  coups 
de  théâtre,  il  y  a  fallu  du  temps,  de  l'argent  et  de  la 
patii^nce.  11  a  fallu  d'abord  que  le  propriétaire  puisse  con 
vaincre  son  métayer  de  la  nécessité  et  de  l'avantage  d'opé- 
rer des  améliorations  foncières,  de  sortir  de  sa  routine,  et 
d'ouvrir  les  yeux  sur  les  preuves  palpables  qu'il  lui  don- 
nait. Le  paysan  ne  croit  (|ue  ce  qu'il  voit  et  se  délie  des 
inventeurs.  Il  y  a  eu  là  une  initiative  patieiit<s  une  éduca- 
tion agricole  progressive  et  laborieuse  qui  est  toute  ^u 
mérite  du  propriétaire  (»t  qui  du  reste  est  de  l'essence  du 
contrat  de  métayage.  Peu  à  peu  on  transforma  les  baux; 
le  propriétaire  put  asseoir  fortement  sa  direction  sur  la 
contiance  qu'il  avait  gagnée,  et  qui  devint  un  instrument 
de  paix  sociale. 

Quel  a  été  le  résultat  linancier  de  cette  transformation? 
En  trente  ans,  d'un  revenu  de  15  à  20  francs  par  hectare, 
on  est  arrivé  à  celui  de  50,  60  et  souvent  jusqu'à  100  francs, 
ce  qui  a  élevé  la  valeur  de  l'hectare  d<»  500  à  600  francs 
au  plus  à  2.500  ou  3.000  francs,  «  et  cela,  dit  M.  de  Lar- 
minat.  sans  trop  grandt»s  avances  de  fonds,  ni  beaucoup 
de  peine  de  la  part  tlu  propriétaire.  Nos  associés  ont  protité 
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a\fr  nous  ili*  vHW  augiiu*iilalion  tU*  |ir<Mlurlioii  :  t't.  s'ils 
Il  «Mil  |MiH  «VliH|>p«*  «*iiti(*nMii4*iil  à  vk'iU*  Irpns  qui  roii^i* 
|Miur  U*  iiioiiKMil  \v  moral  <1«*  la  classt*  ouvri«*n*.  ils  sont  du 
iiioiiih  iiial<*ri«*liriiieiit  plus  lieurrux.  Toul(*s  vvh  roiisidéra- 
lioiis  ont  fait  (!«'  moi  un  partisan  roiivaiiiru  vi  Tun  des 
•l«*f«*iiH4*urs  <lu  iii«*tayaf^4*.  m 

1^  iiu^iiM*  auteur  «*sliiii«*  ii  2.500  fraiirs  au  plus  le  rlieplel 
\i\Hiil  lies  anciens  iloiiiaiiies  <lr  80  à  100  liiM'lares.  à 
TtAHHI  francs  relui  de  la  période  d'iiiiliation.  h  10.000  ou 
I2.<NN>  fraiies  celui  des  doinaines  améliorés  de  TiO  à 
ti4l  lirclares. 

Aussi  rupiiiioii  des  propriétaires  du  Boiirhoniiais  se  pro- 
iioiire-t-e|le  iieltemeiil,  il  défaut  d«*  ré<;ie  diriM'te  toujours 
préféraldi».  en  faveur  du  métayage. 

M.  lie  lîaridel  déclare  que  clii*%  lui  la  ti*rre  n'est  pas 
asM*z  fertile  et  que  Ton  manque  Irop  de  liras  pour  faire 
d«*  la  ruitun*  intensive  et  industrielle  comme  dans  le  Nord 
Je  la  France.  Or,  li»s  terres  à  blé  sont  d'une  culture  con- 
teiiM*.  toujours  de  moins  en  moins  réiiiunératrict*.  Le 
métayer  m*  compte  pas  son  saiain*.  qui  devrait  entrer 
•Ïau^  le  calcul  du  propriétaire,  s'il  employait  di*s  journa- 
liers. (I   Si  le  métayap*  va  moins  vite  que  le   faire  valoir 

ilin*ct.  il  11*1*11  va  que  plus  sûrement Il  a  surtout  l'avan- 

taîfe  iiiapprtVialde  de  permettre  au  propriétaire  de  rester 
à  la  tète  de  S4*s  domaines  et  de  les  fain*  valoir,  alors  qu'il 
iM'    II*  |Niurrait  pas  par  la  ré^ie  directi*.    » 

M.  Talon  de  Tury.  un  autn*  correspondant  de  reii(|uéte, 
dit  qui*  les  régies  directes  ont  à  pi*u  prés  disparu  du 
liourlMiiiiiais«  à  caust*  des  ^a^es  trop  élevés  des  domesti- 
que.H  .  M  1^*  métayer  tire  parti  de  tous  les  liras  qui  leii- 
toureiit  ;  dés  làfre  de  sept  ans,  Sf*s  enfants  lui  rendent  des 
MT\ices.   tout  en  s*élf*vant  dans  le  domaine.  S<*s  associés. 
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s'il  fil  d,  ses  <loinestiques.  tous  les  siens  el  lui-même  se 
conlenleiit  souvent  dune  nourriture  onlinaire,  qui  soulève- 
rait les  plus  vives  plaintes  <le  la  part  d«^s  domestiques  d'une 
régie  directe,  si  elle  leur  était  présentée.  Les  frais  d'exploi- 
tation d'un  domaine  sont  donc  beaucoup  moins  élevés  pour 
le  métayer  qu'ils  ne  le  seraient  pour  le  propriétaire  lui- 
même.  »  Le  métayer,  travaillant  pour  lui-même  autant  que 
pour  son  maître,  est  intéressé  à  bien  faire  les  choses. 
Aucune  main  salariée  ne  traiterait  avec  autant  de  sollici- 
tude les  animaux  qui  sont  la  principab'  richesse  de  nos 
métairies.  Au  labour,  le  métavt^r,  tout  en  faisant  un  l)oii 

• 

travail,  semble  vouloir  économiser  les  forces  de  ses  birufs, 
A  retable,  les  soins  spéciaux  qu'il  prodigue  à  ses  b«*»tes, 
Tattention  av«»c  la(|uelle  il  leur  distribue  les  aliments,  on 
doublent  pour  ainsi  dire  la  valeur...  I)<*  mon  habitude 
d'étudier  les  choses  de  prés  il  résulte  qui»  huit  fois  sur  dix, 
les  métayers  mauvais  ne  le  sont  que  par  suite  de  l'abandon 
011  les  laissent  ceux  dont  ils  ont  à  attendre  une  bonne  direc- 
tion. Comme  on  dit  que  les  bons  maîtres  font  les  bons  st*r- 
vitt^urs,  on  peut  dire  qui»  les  bons  propriétaires  font  les 
bons  métaviTs.  » 

M.  Cacanl  (Marcillat-sur-AlIier)  traite  le  métayage  au 
point  de  vue  des  améliorations  foncières.  Il  déclare  que 
les  améliorations  ne  peuvent  être  faites,  sous  la  direction 
du  propriétain»,  que  par  un  métayer  et  non  par  un  fermiiT. 
«  Avec  un  fermier  on  n'est  plus  maître  de  sa  terre.  » 

Dans  le  mêim»  canton  d«»  Marcillat,  depuis  4850,  les 
reviMms  «les  terres  ont  doublé  et  triplé. 

Voici  quelles  sont  actuellement,  en  Bourbonnais,  les 
conditions  d'un  métayage  bien  réussi.  D'après  .M.  de  Ga- 
ridel  le  domaim»  «le  80  h«»ctares  est  beaucoup  trop  étendu. 
«  Il  faut  pour  ilv  semblabh^s  «lomaines.  «les  comnmnautés 
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Ir  faiiiilleM,  noiiibn*UHes  et  <liriicih*s  à  nMicoiUivr  aujour- 
riiui.  »  LV'U»nilu«*  lie  23  à  30  lierlares  parait  êln»  It^xploi- 
lalioii  iioniiaifs  hI  i<*  iiiôtaver  a  surtout  une  faiiiilh*  assrz 
oooibrcutM*  pour  iit*  paH  ètrt*  obligé  Av  proiiiln*  des  jour* 
(laliern.  Dèn  (|U*ii  ent  obligé  de  débourser  des  salaires,  son 
béfiétire  eu  eHtsiiigaliér«*iiient  diminué.  Touh'fois  l'étendue 
ieû  prairies  doit  être  assez  eoiisidérable  pour  nourrir  un 
liétail  sufiis^uit. 

I^H  Imux  annuels  sont  soumis  à  la  laeite  reronduetion. 
qui  fiMietimme  ailinirablement.  M.  de  Tourdonni*!  nous 
ftt*iiible  avec  raison  se  prononeer  en  faveur  d«*s  baux  île 
liNi|(ue  durée,  eoinine  une  garantit*  pour  le  im''lay«*r  et  un 
nliinulanl  pour  lui  à  opérer  des  améliorations  d«*  longu(* 
lialeiiie.  I^'annualité  des  baux  m*  présente,  parait-il.  aurun 
iiiciuivéïiient  |K)ur  un  pays  tel  (|ue  le  Bourbonnais  où  le 
Hiéiiiyage  est  traditionnel,  et  on  retle  elausi*  areeptét*  de 
Uhis.  ireinpèebe  pas  rertains  métayers  de  vivre  de  père  en 
Hk  sur  une  même  terre  ;  mais  dans  les  pays  on  l'on  vou- 
ilrail  întHNluire  ee  mode  d'«*xploilation,  U  nous  parait  que 
la  sérurité  du  preneur  m*  s<iurail  l'cmsister  <|ue  dans  une 
kiCHtîoii  d'une  rertainc*  durée. 

M,  de lîaridel,  en  réponse  à  l'enquétr  ou verti*  parla  Société 
ries  Agrîeulleurs  de  Franee,  donne  des  eliiH'n's  relatifs  h 
ftix  domaines  dtuit  il  est  propriétaire.  Késunions-les  briève- 
ment. I^e  revenu  nioyi*!!  de  ees  six  doinain«*s.  par  année  et 
par  lit^'lare.  ressort  à  H2fr.  Titi.  I^a  inoy(*nne  de  la  valeur 
Uilale  engagée,  soit  parle  propriétain*.  soit  par  l'explditaiit. 
laiis  res  six  propriétés  est  «le  iTiO  à  .*)00  francs  à  riirrtare. 
I^rlle  rst  la  valeur  moyenne  de  riirrtare  de  ces  six 
laiiiaines  ?  2.t»ii  francs.    I^e    t<Kix    moveii   de   1  intérêt  ? 

Ifr.  21ÎI. 
1^  capital  engagé  |»ar  Ir  métayer  par  liectare.  à  titn*  dt* 

:\ 


CHAPITRE  II 


ETENDUE    DK   L  EXPLOITATION     A   MOITIE    FRUITS 


Nous  avons  iiHli(|u6  plus  haut  la  li^iir  do  iléinarcatioii 
IractM»  par  M.  «le  Gasparin  sur  la  rarlr  de  Franrc  el  sépa- 
rant les  pays  à  fermage  des  pays  à  métayage.  Dans  h» 
Nord  et  l'Kst,  le  fermage  domine  pn»sque  exclusivement. 
Suivant  la  statistique  officielle,  l<'  métayagi»  se  rencontre 
un  peu  partout  dans  le  reste  de  la  France,  c'est-à-dire 
dans  le  Centre.  l'Ouest,  l<»  Sud-Ouest  H  \v  Sud-Kst, 
luttant  avec  le  fermage»  dans  des  proportions  très  variables. 
M.  de  Tourdoniu*t  en  dresse  un  tableau  qui  justilie  la 
relation  citée  plus  haut  de  8  à  21  ou  de  13  à  2<),  selon 
qu'on  se  reporte,  dans  la  comparaison  du  métayage  <'t  du 
f<»rmag«».  au  nond>re  des  exploitations  ou  à  la  superficie 
d(*s  domaines. 
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l»au\.  sauf  sti|iulalioii  cdiitrain*  e\pn*sst*.  Par  iliTo^^alioii, 
l«*  iii«*lay«*r  jouit  s«*ul,  à  titre  «ialiiiientalioiudes  |ir<Hluits<l«* 
Miii  janliii  et  «les  iiinius  proiluits  dv  sa  hasse-cour,  poules, 
(Hiulfts  1*1  irufs.  ainsi  <|ur  du  lait  qui  n'est  pas  iiéressaire  à 
réle\ii^e  lies  veaux.  sauf  quelques  reilevaiires  lixé«»s  par 
lt*s  liaux  et  appelées  c<  servi n«*s  n. 

1^  clM»ix  lies  assolt*ineiits est  toujours  réservé  au  bailleur. 
I>*  propriélairt*  est  le  elief  lie  Tassoriatioii;  il  ilél(*rniiii«'  la 
<%urression  îles  cultures,  les  améliorations  à  faire,  le  choix 
•le  la  nire  des  animaux,  le*  mixle  de  nutrition.  Les  indiea 
tiiiiiH  n*lativi*s  au  chaulait*  sont  souvent  lune  des  clauses 
du  l»ail. 

Fn'*queiiimeiil  It*  propriétaire*  fournit  la  totalilédurlieptid 
\ivanl.  M*uveiit  la  plus  forte*  partie.  Lt*  cheptel  se  divise 
îréiiéralenienl  en  deux  parties  inégales  :  la  plus  inqtortantt*, 
riifptel  à  S4>uclie  un  cheptel  de  fer,  doit  être  enlién*nient 
rt*prés«*iitée  à  cimque*  compte  et  est  toujours  fournie  par  h* 
propriétaire;  la  seconde.  clie|itel  flottant,  est  partagée  entre 
le  propriétaire  et  le  mélay«*r.  L'usa^^e  s'est  introduit  que  le 
niélayer  entrant  rt*ndM)urse  en  argent  la  moitié  du  clH*ptel 
4p[>arteiiant  au  sortant,  afin  que  le  propriétaire  puisse  r(*n- 
Irer.  t*ii  touchant  cettt*  sonmie  di*  son  métaver  sortant, 
dans  une  partie  des  avances  ({u'il  est  appelé  ;xéiiéralemeiit  à 
lui  faire. 

Dans  un  ^rand  nombre  de  donniines.  les  inéta\ers, 
n  a\ant  rien  apporté  en  entrant,  sont  arrixés.  en  peu  d  aii- 
iitV?».  Il  sidder  b*ur  part  de  bétail,  à  posséder  la  moitié  du 
cheptel  flottant  et  à  faire  des  économies. 

Bien  que  le  propriétaire  si*  réserxe  toujours  le  droit  de 
%en«lre  et  d'acheter  seul  lt*  bétail,  en  fait,  les  deux  .issucii's 
M*  consultent  et  sentendent. 

L*iiiiplaiilation   de    la  race   bovine  de  Durliam.    croisée 
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avec  la  race  rlmrolaise,  a  créé  en  Bourbonnais  un  bétail  de 
choix  remplaçant  un  bétail  très  médiocre.  Cette  auiéliora- 
lion  progressive  est  due  à  la  collaboration  intelli«^ente  et 
active  du  métayer  avec  le  propriétaire.  M.  de  Garidel  est 
très  affirmatif  à  ce  sujet.  Le  prog^rés  se  manifeste  d'une 
facjon  sensibb»  aussi  pour  les  races  ovine  et  porcine.  Depuis 
quelques  années  même,  les  métayers  se  mettent  à  Téle- 
vajj^e  du  cheval  avec  une  pleine  bonne  volonté. 

L'une  des  charges  du  mélayer  du  Bourbonnais  consiste 
dans  la  «.preslalion  colonique  »  payée  au  propriétaire.  On 
a  beaucoup  critiqué  le  principe  de  ce  prélèvement  en  argent 
dû  par  le  colon  avant  tout  parlag<^  On  a  prétendu  qu'il 
ne  correspondait  à  aucun  avantage  fourni  par  le  proprié- 
taire, et  qu'il  ne  faisait  qu'augfncMiter  sa  part  dans  l'asso- 
ciation. Nous  examinerons  C(»tte  question  (|uand  nous  par- 
lerons du  métayage-type.  Bornons-nous  à  constater  que 
dans  la  région  dont  nous  nous  occupons,  il  représente  les  re- 
venus impartageables  qua  touchés  le  métaytT  pi*ndant 
l'exercice  courant  ;  ensuite»  les  avances  que  le  maître  a  pu 
consentir  h  son  associé.  (i'(»st  une  sorte  d'abonnement  pour 
tous  ces  avantages.  Pour  des  domaines  de  oO  hectares,  il  ne 
dépasse  pas  3(10  francs. 

Tant  vaut  l'honuMe,  tant  vaut  l'institution.  Le  recrute- 
ment de  bons  métavers  est-il  aisé  ?  «  Il  v  a  de  bons  métavei-s, 

•  •  • 

nous  réponil-on,  mais  ils  restent  on  ils  sont.  Il  n'v  a  pas 
ass»»7.  de  bons  métayers  pour  ceux  (|ui  (»n  désirent  :  mais 
ce  n'est  pas  la  faute  de  l'institution,  qui  est  en  voie  de  pro- 
gression marquét».  »  Li's  bons  propriétaires,  nous  tlit-on, 
font  b»s  bons  métavers.  (^eci  nous  amène  a  examiner  le 
métayagt»  au  point  de  vue  social  dans  la  contrée  que  nous 
étuilions.  .\<»tre  savant  guide,  M.  de  (iaridel,  «léclare  que 
les   familles   de   métayers   offraient,    pendant  la  première 
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moitié  ilf  <•«•  HÎèrlcs  r(*x«Mii|>l«*  «l'uiir  slahililé  et  iluiw  cohé- 
sion f4>rt  reiiian|iial>l«*s.  l^et^  t^iifantH  mariés  restai<*iil  grou 
liés  autour  (lu  père,  à  (|ui  surrédait  Tuii  il«*s  fils:  re  dernier 
l!anlait  ses  frért*s  auprès  de  lui.  Sur  un  iloinaiin*  de 
l>4l  hectares,  il  irétail  pas  rare  de  voir  groupées  des  familles 
de  viii^t-riiiq  ou  trente  niemhres.  «  La  famille  suflisail  à 
tout  le  travail  de  la  mélairi(*  ;  le  métayer  prt*nait  peu  on 
|Miiiit  de  doiiiestiquf*s  ;  il  ne  rhi^irhail  pas  à  ri'streindri'  le 
noinhre  de  ses  enfants  et  les  unions  se  montraient  pn*s(|ue 
toujours  fécondes,  i^était  seulement  lorsipii*  les  niemhres 
de  la  famille  ne  pouvaient  ahsolument  plus  vivre  ni  se 
lo^er  dans  le  même  domaine  (|u*ils  en  sortaitMit  pour  aller 
^a^^ner  leur  vie.  »  Kt  cependant  à  celle  époqui*.  la  vie  d«*s 
métayers  était  misérahle.  L'auteur  donm*  une  raison  hi«*n 

m 

reniari|uahh*  des  nomhreuses  familles  :  «  (hi  compri'nd 
que  là  on  I  épargne  t*st  nulle,  on  le  patrimoine  ne  se  coin- 
posiiit  que  dt*s  int*uhles  les  plus  stri4*t«*ment  nécessaires,  et 
des  instruments  de  travail,  on  la  si'ule  richesse  de  la  fa- 
mille consistait  dans  les  hras  de  c(*u\  qui  la  forniiiient.  la 
l«»i  du  piirtafT^*  forcé  et  le  calcul  du  iiomhre  des  enfants 
n  aient  |>as  eu  de  prise.  Dum*  part,  en  (*ir«*t.  il  n  y  avait, 
apré»  h*  p4*re.  point  d«*  patrimoine  à  recueillir,  l't  h's  instru- 
ments d«*  travail  devaient  rester  ensendde  dans  le  même 
•loiiiaiiM'.  SiUis  SI*  partafçer.  sous  peint*  de  devenir  insiifli- 
sants:  d'autre  part,  le  mmihre  des  enfants,  en  nmltipliant 
les  hras.  permettait  d«*  i\r  recourir  pour  l'exploitation,  à 
aucun  travail  salarié.  » 

Mai^  les  ainéliorati<Mis  de  I8«î0  et  des  aimées  postérieures 
M»nt  intrtNiuites.  I^e  inélav«*r  fait  îles  hém  hies  importaiils 
qu  il  place:  «lés  qu  il  \  a  (|iielqiie  chose,  les  enfaiil.s  vriih'iil 
le  partager.  Ilhacun  tire  de  son  <*ôté  et  vent  faire  haiide  à 
|Mrt  :    les  coniinunantés  de  faniilh*  diNparais>eiit  :    la  dinc- 
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lion  iiVst  plus  confiée  aux  seules  mains  du  chef  de  famille; 
les  enfants  se  séparent:  le  métayer  est  forcé  de  recou- 
rir à  des  salariés,  chargée  pécuniaire  sensible  dans  son  bud- 
get. Les  enfants  <|ui  restent  avec  leur  père,  exigent  de  figu- 
rer dans  le  bail,  ou  tout  au  moins  dressent  un  acte  de 
société  entre  le  pèr(»  et  eux.  Le  père  obtient  à  grand^peine 
d*v  insériT  une  réserve  pour  lui  et  sa  femme,  somme  à  pré- 
lever avant  tout  partage  de  bénéfices  ;  c'est  ce  que  le  pore 
appelle  être   «  connnun  »   avec  ses  enfants. 

Toutefois.  M.  dt»  (iaridel  nM'onnait  que  la  famille  s'esl 
cep(»ndant  beaucoup  mieux  maintenue  dans  les  pays  de 
métayage  que  dans  ceux  d'agriculture  industrielle,  de  fer- 
mage* et  d'i^xploitation  salariée.  Il  est  évident  que  cette 
connnunauté  d'occupations  et  d'intérêts  entre  les  membres 
d'une  même  famille  est  le  meilleur  des  ciments  pour  nmin- 
tenir  unr  cohésion.  (\iw  l'affection  seule  serait  souvent 
inqniissante  à  garder. 

L'agriculteur  éminent  que  nous  citons,  avait  chez  lui  à 
cellr  épocpic  un  père  et  une  mère  av«»c  huit  enfants  dont 
six  garrons  et  deux  filles.  Une  fille  et  un  fils  sont  sortis  de  la 
connnunauté.  Les  autres  sont  restés  avec  les  parents,  (^eux- 
ci  ont  rnns»*rvé  toute  Irur  autorité,  (chaque  enfant  reçoit 
inir  <'rrtain('  rénnniération  annuelle:  mais  h*  père  n'a 
jamais  voulu  |)récisénH'nt  (|ue  srs  enfants  fussent  «  com- 
muns» ave<'  lui.  afin  de  ganter  toute  son  autorité,  sa  liluTté 
d'action,  et  la  justice  vis-î'i-vis  dt*  tous,  d'après  les  services 
qu'ils  rendent  à  mesure  (|u'ils  grandissent. 

Le  métayage  facilile  les  comnnniautés  patriarcales.  Il 
permet  de  plus  aux  [)ropriélîiires  d'exercer  sur  leurs 
métayers  un  |»atroiiage  parlait,  (les  deux  instruments  de 
paix  soriiile.  les  ronununantés  de  famille  et  h»  ])atronage. 
recommandés  vivement  par  Le  Play  el  son  érole.  inclinent 
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M*!»  ilisripU*»  vers  un  iiUMie  ilt'  nilliin*  l«*l  qur  le  iiiélaya;^<\ 
Ijt'  |»alroiia^f  en  effet  sVxeire  de  liii-iiiènie  el  iiécessai- 
rfiiient  iIhhh  une  aHHiK*iati(in  si  complète.  I^(*  propriétain*  a 
I  iiiMniction  a^rririile  el  le  capital.  I^e  métayer  n'a  ^éné- 
ralenieiil  que  ses  liras,  sa  seul(*  richesse.  Il  est  naturel  que 
ta  «lireclinii  appartienne  à  l'inlellii^ence  et  à  I  instruction. 
I^uaiiil.  ^ràce  à  ses  qualités,  le  niait re  aura  contribué  à 
I  fiiririiissi*nient  lie  son  niétav<*r  en  le  conduisant  connue 
|»«ir  la  main  ilans  la  série  <lt*  ses  actes  ciilturaux.  il  est  clair 
qu  il  créera  la  contiance  ilans  le  cieur  île  son  associé,  (l'est 
I  aHMiciatioii  parfaite  ilu  capital  el  ilu  travail,  de  la  tète  <  t 
ilu  hras.  e|  dans  aucun  autre  domaine,  a^rricole  ou  indus- 
Iriel.  cette  association  m*  se  retrouvera  d  une  façon  aussi 
<*oiiiplè|e. 

In  Iroisiènu*  avanta<re  amené  par  la  pratique  du  mé- 
la\a^e.  c'est  roldi^ation  pour  le  propriétaire  de  résider  sur 
M»H  terri»s.  d  apprendre  Ta^ricullure  et  de  reiisej«i^ner.  Le 
niéla\a^e  a  ainsi  combattu  vi^oun*usenieiit  ralisentéisme 
•l«>H  cainpa^iu*s. 

1^  supériorité  du  niéta\ai;e  sur  le  fermajie  a  éclaté  en 
iiourlNiiiiuiis.  pour  ainsi  dire,  par  I  adniini>tration  de  la 
preu\e  contraire.  .M.  de  (iaridel  affirme  (|ue  beaucoup  de 
iii«*la\er?«.  avant  ramassé  un  peu  d  tU'^eiit  et  désirant  se 
reiidrt*  indé|M*nilants  dt*s  propriétaires,  leur  ont  ail*!  rmé  à 
prix  <l  artreni  les  terres  qu  ils  axaient  autrefois  en  métayage. 
Mai>  le>  anudiorations  introduitrs  pai*  Ifinploi  île  la  rliaux 
iM*  durent  pas  lon;;tenq>s  (|uand  elles  ne  sont  pas  l'enou- 
\e|f*fs  :  |iour  lc*s  renouveler  il  faut  des  axaners  doni  ne 
dis>^p< liaient  |mis  ers  nouxeaux  fermiers.  Snrxinrent  bi  rrise 
a:;ricol«*.  la  baisse  du  prix  des  denn-es.  I  «'puiM'ini'iit  dr  la 
It^rn*.  la  diimnution  de  son  produit,  lieaucnup  résilièrent 
•  •Il    dt*niaiidéri*nt    des    réductions,    i'.rrtaius    proprietaiirs 
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furent  ohlipos  (le  leur  acconleiMles  améliorations  gratuites. 
I^'inlhience  même  des  propriétaires  en  a  été  réduite  et  il 
est  survenu  <»nlre  les  deux  parties  un  certain  antagonisme. 
Plusieurs  exploitants  sont  déjà  revenus  à  la  culture  à 
moitié  fruits. 

J'avais  \v  plus  vif  désir  personmd  de  compléter  de  vhfu 
\v  résultai  d'une  enquétt»  déjà  suflisamment  riche  dans  le 
passé,  mais  qu'il  s'agissait  de  mettre  au  point  actuel. 
M.  Marcel  Vacher,  maire  de  Montmaraull,  député,  grand 
éleveur  lui-mème,  voulut  hien  me  recevoir  à  Paris,  et  ne 
pouvant,  à  Tépoque  où  je  me  présentai  chez  lui,  me  conduire 
lui-mème  dans  son  pays,  me  donna  quelques  letln»s  de 
recommandation  pour  T Allier.  Il  me  déclara  du  reste  que 
si  r Allier  avait  pu  supporter  la  crise  agricole  de  1880, 
c'était  an  métayage  (|u'U  le  devait. 

(îràce  à  M.  Vaclu^r,  je  pus  me  présenter  chez  l'un  des 
plus  grands  éleveurs  d(»s  environs  de  Moulins.  M.  Paul 
(.orne.  <|ui  me  recul  avec  la  plus  graiule  hienveillance. 

M.  Paul  l'orne,  propriétaire  à  Vzeure  (Allier),  tout  prés 
de  Moulins,  possède  aux  environs  de  son  hahitalion  un 
domaine  dune  contenance  totale  de  il\{)  hectares.  48tl  liec- 
tai'es  sont  exploités  par  des  mètavers  :  le  reste  «»st  alfemié. 
Sur  ces  \Hi)  h<*ctares.  il  y  a  8  petits  domaines  et  deux 
izraiiils:  les  petits  ont  de  17  à  18  hectares,  les  deux  plus 
grands  28  ln^clares. 

M.  CiOrnt'  assun»  (|iie.  grâce  au  métayage»,  on  a  pu  tra- 
verser la  crise  agricole  de  I88tl  à  18ÎMI  sans  aucun  incon- 
vènient  grave.  I^a  vente  avantageuse ties  hestiaux  a  permis 
aux  |)ropriètaires  et  aux  métayers  de  continuer  à  faire 
honneur  à  leurs  affaires.  Dans  le  hènèlice  annutd  la  vente 
du  hètail  entre  |)our  plus  de  moitié. 
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M.  ('.onif  oHl  arrivi»  à  p<'»n'r  voh  propriôlés  dans  TAllier 
|Mir  H4HI  iiiariH^f*.  Il  K*«*st  mis  h  l'iruvro  wrs  1850  vi  a  tou- 
jours #»u  à  fw»  Miriler  fi'a|i|)li(|uer  \v  iiiélayafr<'. 

I^'iiii|mt  roloniqu«'.  payi'»  par  le  inélayer,  repréHoiile 
«lalMinl  riiii)HM  ptTsoniu*!  du  inotaycT  et  dr  sa  famille  dont 
If  propriétaire  fait  Tavaiire,  plus,  riiez  M.  (ionie  notariinieiil, 
ijni  habite  aux  portes  de  Moulins,  le  lait  qu'il  autorise  son 
exploitant  à  vendre  en  ville. 

M.  t*^>rne  lUH  eilé  sur  les  avantages  du  métayage  sur  le 
ffrniajre  une  anerdote  assez  rararlérislique  :  Il  reiironire  un 
jour  un  de  ses  amis.  M.  de  Traey.  qui  lui  dit  :  <c  Je  viens 
df*  faire  uiu*  Immum*  affaire  :  j'ai  transformé  mes  métayers 
en  fermiers.  »  M.  t'«orne  resia  froid  el  réponilil  :  «  Je  vous 
donne  trois  ans  pour  que  vous  avez  à  vous  en  n'penlir.  u 
—  1^*  résultat  a  ronlinné  la  prévision.  I^es  fermiers  n'ont 
pu  résister  à  une*  mauvaise*  année  :  ils  sont  tous  redevenus 
métayers.  .M.  tl<irne  ma  rite  (piatre  ou  rinq  ^ros  proprié- 
tain*s  qui  ont  suivi  eel  exemple.  La  terrible  année  de 
stVbfH'Sse  18113  a  beaucoup  contribué  à  ce  résultat,  tiettt» 
anmV-lii.  les  meta  vers  de  .M.  Ixirne  eux-mêmes  s<*  sont 
en«leltés  auprès  d<*  lui.  mais  ils  ne  sont  pas  inquiets  ni  le 
propriétain*  non  plus  pour  b»  rendNiursement.  1^*  contrat 
fM  tout  de  eonlianee.  et  .M.  t«orne  n  a  jamais  ihi  au«*unf* 
diflieulté  avec  s«*s  métavers  ni  pour  \vs  ré«rlemeiits  de 
•'oniples.  ni  pour  les  indications  culturales  qu  il  donnait  et 
«|iii  étaient  toujours  tîdélemeiit  e\écutét*s. 

.M.  t^irne  m'a  montré  son  livn*  de  conqitabilité.  très 
simplement  tenu  el  dont  chaque  intéressé  a  le  double  :  une 
pn*inièrf*  colonne  renferme  b*s  avances  consenti«*s  par  b* 
pnqiriélaire  au  métavcr.  une  stM'onde  les  n*crllrs  du 
•ioniaine.  une  troisième  b*s  dépenses.  Kn  lin  il  aiiné«*  «mi 
fait  la    lialance  eiiln»    les  deux   dernières   coloimes.  v{  Iv 
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l)(»né(ioc»  esl  partage  par  moitié.  La  part  du  iiiélayer  lui  est 
n*glé<'  déduction  faite  do  ses  avances. 

Il  (»xist(»  encore  dans  l'Allier  plusieurs  fermiers  généraux 
dont  (|uel(|ues-uns  ont  de  la  valeur  et  des  capacités  reniar- 
(|ual)l(*s  :  témoin  M.  Petit  (Félix),  fermier  général  à  Saint- 
MtMioux,  (|ui  a  obtenu  ctîtie  année  au  concours  agricole 
régional  de  Moulins,  la  prime  d'honneur,  «  pour  l'exploita- 
lion  de  l'Allier  ayanl  obtenu  l'un  des  prix  culturaux,  et 
réalisé  les  améliorations  les  plus  ulibîs  et  les  plus  propn»s 
à  être  offertt^s  connue  exemple  »,  mais  en  général,  le 
fermier  général  (^sl  un  intermédiaire  qui  réalise  ses  béné- 
fices aux  dépens  des  deux  parties. 

L<'  même  jour,  dans  l'après-midi  (H  juillet  4896l, 
M.  doriu'  me  donnait  rendez-vous  dans  une  autre  métairie 
(|u  il  a  de  l'autre  coté  de  Moulins,  le  domaine  des  ('.arriots, 
coimnune  de  Bessay,  exploité  par  Gervais  Péronnet  et  son 
frère  Jean,  h»  premier  étant  le  chef  <le  la  connnunauté.  Au 
mois  de  mai  dernier  prècisém<*nt,  (ii'rvais  Péronnet  a  re^*u 
de  la  Société  des  Agriculteurs  <le  Krance.  à  la  suite  de  la 
désignation  (|iii  a  élé  l'aile  |)ar  une  (iOnnnission  régionale, 
et  à  Toccasion  du  ('concours  régional  de  Moulins,  un  objet 
d  art  dé<*('rné  u  <iu  rc|)résentant  de  la  famille  honorable  la 
pins  connue  du  départrmrnt  par  I  ancieimeté  et  la  conti- 
nuité i\r  ses  services  ou  travaux  agricoles  ([)roj)riétaires. 
fermiers  ou  métav<*i'si.  »  Celle  désignation  a  été  I  occasion 
d  inie  n<»ti<*e  sm*  la  famille  Péronnet.  rédigée  par  M.  Lar- 
zat.  et  insérée  dans  le  liullrf'm-Jout*nal  du  mois  d«» 
mai  18!M).  de  la  Société  d'agricultm'e  de  TAIIier.  Dans  son 
Dialogue  sur  le  métaya<;e.  .M.  Méplain.  avocat  à  Moulins, 
avait  déjà  parlé  de  cette  lamille. 

Le  domaine  des  Cai'riots  se  compose  de  deux  groupes  de 
maisons  (*t  d'étables  :  dans  le  pn^nier  t>st  élnbli  Jean   et  sa 
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faiiiillt*.  relui  qui  va  sorlir  à  la  Saint-Martin.  Le  second 
prr«iu|H*  f  8l  la  résidiMire  de  (iervais,  le  chef  de  la  coniniu- 
nauté.  Jeiilre  d'abord  dans  le  second  proupe  où  M.  (îorne 
m'avait  précédé.  Je  serre  la  main  à  (lervais,  àpé  niainte- 
naiil  de  72  ans.  mais  encore  vert,  petit,  osseux,  à  l'œil 
évt'illé,  à  la  physionomie  intelligente.  M.  (^orne  m'a  dit 
t*iiHuite  qu'il  était  en  effet  dune  intelligence  merv«»illeuse. 
Jr  salue  s<i  fenune.  Il  parle  non  pas  le  patois,  mais  une 
w>r1e  de  vieux  fran(;ais,  que  j'ai  assez  de  peine  à 
riiinprendrt*  et  qui  rappelle  le  parler  des  servantes  on  des 
pays<tiis  de  Molière.  —  Lr  pain,  fait  à  la  maison,  est  sup- 
p<»rté  par  unt*  planche,  placée  au-dessus  de  la  tahie  d«*  la 
cuiMiieel  sur  laquelh»  l«*s  miches  sont  posées  sur  la  tranche 
f*l  i>4dérs  l'une  di*  l'autn*  par  des  ha^uetles  de  hois.  Les 
murs  sont  cou  verts  d'inscriptions  rappelant  les  récompenses 
iniioinhrahlesohtemies  dans  les  concours  pour  les  hestiau.x 
«le  I  exploitation.  M.  (iervais  me  niontn*  dans  une  chand>re 
i coucher,  h  coté  de  la  cuisine,  le  <«  Faneur  ».  l'ohjet  d'art 
en  liroiizc*  KarlicMlieniH*  «piil  vit»nt  d*ohti»nir  d«»  la  Société 
•les  Asrriculteurs  dt»  France.  Je  suis  frappé  de  la  dignité  de 
tter\ais  et  des  mendires  de  sa  famille,  (hi  voit  que  ce  nt* 
*4>iit  \MS  des  serviteurs  à  ^nipes.  mais  qu'ils  ont  le  senti- 
ment d  être  associés  au  pnqiriétaire.  il  avoir  les  mêmes 
•Imits  et  les  mém4*s  intérêts. 

1^*  résultat  (iroduit  est  en  v\h*{  admirable  :  ce  sont  «les 
ri*firés«Mitants  superbes  de  ct»tle  belle  race  arj^enlée  di* 
vaches  e|  de  Ineufs  charolais  purs,  d'un  blanc  éblouissant. 
et  au\  formes  si  pleines.  .Nous  les\o\ons  pàturiTet  reposer 
«iaii»  les  pacages  et.  pendant  notre  \isite.  propriétaire  et 
ttiétaver  s'entretiennent  a\ec  une  parfaite  ent(*nti*  drs 
riHiriH'iits  i»n  Ion  viendra  telle  pièce  de  bétail,  du  prix  qu  il 
faudra  faire  à  raclM*l<*ur.  Je  me  disais.  t*n  les  «•iiteiidant. 
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qu'une  association  pareille  était  le  summum  au  point  de 
vue  économique  et  social.  Le  revenu  élevé  que  tous  deux 
tirent  de  leur  bétail  tient  surtout  à  la  pureté  de  la  race 
qu'ils  n'ont  jamais  voulu  croiser  de  Durham,  la  race  charo- 
laise  pure  étant  à  poids  égal  beaucoup  mieux  payée  par  la 
grande  boucberie  ;  le  durbam  a  en  effet  trop  de  suif. 

La  communauté  des  (iarriots  comprend  encore  actuelle- 
ment 27  babitants  :  14  dans  un  des  groupes,  13  dans 
l'autre. 

Le  frère  Jean  va  s'tMi  aller  à  la  Saint-Martin,  ses  enfants 
deviMiant  trop  nombreux,  dit  la  brocbure.  Mais  le  vrai 
molif,  avoué  par  M.  (jorne,  en  réponse  à  mon  interro- 
gatoire, c'est  que  Jean  trouvait  qu'on  n'avait  pas  pour  lui 
assez  d'égards.  Je  suppose  aussi  qu'il  trouvait  un  peu 
pénible  de  toujours  obéir  à  son  frère.  Jean  a  buil  ans  de 
moins,  il  est  vrai,  mais  il  est  âgé  également  et  je  pense 
qui»  Tobéissance  éternelle  lui  a  pesé  à  la  longue. 

M.  (iOrne  m'a  dit  <|ue  c'était  la  mère  de  ces  deux  frères, 
morle  il  y  a  quelques  années,  qui  avait  été  la  forte  tète.  Il 
est  probable  (|ue  le  frère  cadet  trouve  maintenant  qu'il  en 
a  ass(»z. 

(lervais  va  s'associiu*  son  (ils  et  son  gendre  à  la  Saint- 
Martin,  mais  l'r'xode  de  J(»an,  le  privant  d'un  assez  grand 
nombre  de  bras,  il  sera  forcé  de  prendre  quelques  servi- 
teurs à  gage. 

(Let  exemple  de  séparation  d'une  famille,  cependant  très 
unie  et  intelligente»,  montn»  ce  qu'a  d(»  précaire  la  «  com- 
munauté de  métayer  ».  reste  d'une  organisation  sociale 
basé»'  sur  l'autorité  absolue  d'un  cbef  de  famille,  et  telle 
i|iron  la  retrouve  tMicore  dans  certains  |»ays.  I^e  prolonge- 
ment de  l'autorité  paternt'lle  non  seulement  sur  des  enfants 
adultes,    mais    même    sur  des  neveux,   des  frères  ou  des 


CONDITIONS   PARTICULI^.RES  45 

riiUKiiiH.  t*st-il  iléniralilo  au  point  do  vue  <l«»  la  vit»  sociale,  el 
iitt*nM*  cli^nimbh*,  oHt-il  possible  dans  notre*  organisation 
ri\ilf  actuelle? 

4>  sont  ces  réflexions  qui  m'ont  amené  à  frapper  à  la 
porte  de  .M.  Méplain,  bâtonnier  des  avocats  di*  Moulins, 
ancien  ili^puté  à  I  Assemblée  Nationale,  auteur  du  dialof^ue, 
ln*s  (*stimé,  sur  le  métayage.  Je  ne  voyais  pas  trop  com- 
iiitMit  le  partage  d'une  succession  d'un  chef  de  connnu- 
liante  [Niurrail  s'opérer  entre  <*nfants  associés  à  Texploila- 
lioii  du  |N*re  et  enfants  qui  n'y  avaient  jamais  participé! 
1^'  lM*nélice  recueilli  en  commun  par  le  père  et  les  enfants 
|Mirlici|iants.  si*rait-il  l'objet  d'un  partage  égal  entre  ces 
derniers  et  ceux  (|ui  n'avaient  eu  aucune  part  au  travail 
commun?  M.  Méplain  m'a  répondu  que  la  chose  était  bien 
simple.  .\ctuellenH*nt  il  se  conclut  par  di*vant  notain*  un 
contrat  de  si>ciété  entre  le  chef  d<*  la  connnunauté  et  les 
enfants  qui  travaillent  avec  lui.  A  la  mort  du  chef,  chacun 
prt*nd  sa  part  «lu  bénéfice  stipulé  dans  Tartt*.  r[  la  part 
réîMTvée  au  père  décédé  est  partagée  entre  tous  ses  enfants, 
sans  distinction,  suivant  les  dispositions  du  C^ode  civil. 
S«*ulemenl  M.  Méplain  ajoutait,  mais  ceci  n'est  pas  une 
«•bjeclion  de  principe  contre  ce  système,  «pie  <|U(d(pi«*f<MS 
les  enfants  vtMiant  «le  l'extérieur  m»  trouvaicMil  plus  ri«»n  h 
partager  quan«l  ils  réclamaient  l«*ur  part. 

J'avais  ainsi  la  r('*p«mse  h  ma  «bnible  objection  :  l'asso- 
ciation substituée  h  l'autorité  pat«Tn«*lle.  an  patr«)nag«*.  «'t 
cette  niémeassi>ciation  réglant  les  «liMiilsde  cha(|ue  inlén'ssé 
k  la  conmmnauté.  S4IIIS  qu«*  cett«*«iernière  soit  ohligé«*.  pour 
vivre,  de  recourir  à  une  sort**  «le  «lr«)il  «rainess«'.  c«>min«* 
cela   s«»   pratique   encore   dans   qu«*l«|U(*s  cantons  n»«Milés. 

M.  .Méplain  ma  dit  qui*  généralem(*nt  l«*s  asso«'iations  d«* 
ce  genrt*  formaient  une  clause  «b»  contrat  «le  mariagi*. 
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Pendant  mon  passage  dans  l'Allier,  j'eus  le  regret  de 
manquer  M.  de  Garidel,  absent  précisément  au  moment  où 
j'aurais  pu  visiter  son  domaine  de  Saint-Menoux. 

A  mes  questions  écrites,  il  voulut  bien  me  répondre  par 
une  lettre  fort  détaillée  dont  j'extrais  les  passages  les  plus 
importants  : 

«  i«  Le  mouvement  en  faveur  du  métayage  a-t-il  pro- 
'«  gressé?Oui,  certainement.  —  Dans  notre  région,  plus  on 
«  avance,  plus  la  crise  agricole  tend  à  se  continuer  par  la 
«  dépréciation  du  blé,  la  hausse  des  salaires  et  les  exigences 
«  des  travailleurs,  plus  on  sent  quels  grands  services  rend  le 
«  métayage.  Avec  lui  les  frais  de  culture  sont  diminués,  les 
w  grèves  sont  évitées  avec  toutes  les  haines  et  les  luttes 
«  qu'elles  engendrent;  le  propriétaire  peut  encore  tirer 
«  un  certain  revenu  de  sa  lerre.  et  le  travailleur  une  juste 
((  rénmnération  de  sa  main  dœuvrr,  en  même  temps  que 
'(  sa  qualité  d'associé  le  place  dans  une  situation  plus  relè- 
ve vée  que  celh»  du  simple  ouvrier  salarié  ou  du  domestique 
<(  à  gages. 

((  2"  Vous  me  demandez  si  persoimellement  je  suis  tou- 
«  jours  satisfait  du  métayage  pour  mes  domaines.  Evideni- 
«  UKMit  oui.  (]e  n'est  pas  à  dire  que  mes  métayers  et  moi 
n  nous  n'ayons  pas  souffert  de  la  crise  et  de  l'avilissement 
u  du  prix  des  grains.  Nos  bénéfices  ont  diminué,  ils  ne 
«  sont  plus  ce  qu'ils  étaient  pendant  la  période  pour  laquelle 
«  j'ai  donné  le  compte  détaillé  de  mes  domaines.  Mais  nous 
n  avons  souffert  moins  que  les  pays  exploités  par  le  fer- 
«  mage  et  la  culture  directe.  Notre  confiance  nmtuelle  est 
«  restée  la  même,  et  depuis  lors  pas  un  de»  mes  métayers 
((  ne  m'a  quitté;  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  n'avons  la 
n  moindre    envie    de    nous    séparer.    Bien   au   contraire 
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IVtfroyahli*  HiVlu»n'»»e  ilf  1893  vi  Ifs  p*»rles  (|u*ell('  ih»us 
a  fiiil  (iuliir  nous  ont  fourni  rorrasion  dv  ju^or  à  (|U(*I 
INiint  noin*  aAS4K*iati(Mi  nous  piTinHtait  de  nous  s(»utenir 
flans  Ifs  inoindrrs  «liflirultés,  rt  la  foirr  (|u  elle  nous 
lionne  |Miur  IniversiT  le  péril  sans  y  surcoinber,  et  nous 
relfver  ensuite.  En  faisant  mes  comptes  ilernièrement 
avec  mes  métayers,  j'en  ai  été  moi-même  ét(»mié,  et  ce 
«|ui  s'est  passi'*  chez  moi  s'est  passé  également  chez  tous 
mes  voisins.  <lans  t4»ut  le  département. 
«  3"  l^*s  fermiers  au-dessous  de  leurs  affaires,  anciens 
métayers  (|u'oii  avait  eu  le  tort  de  transformer  en  fer- 
miers, sont  en  grande  partie  redevemis  métayers,  et  bien 
des  pnipriétaires  se  sont  aperçus  de  l'erreur  (ju'ils  avaient 
rommis«*  en  fav(»risant  le  mouvement  intempestif  vers  le 
fermap*.  1^*  propriétaire  tend  maintenant  ou  à  alfi^rmer 
à  des  fermiers  solid<*s  et  iiitellip*nts.  ou.  s'il  peut  faire 
\aloir  et  s*occup4»r  de  .ses  affaires,  à  reprendre  ses 
domaines  à  métayii^e. 

«  i"  1^1  crise  agricole  (|ui  si'»vi.ssait  en  I88t)  n'a  été  con- 
jurée i{ue  dans  une  certaine  mesure  par  les  lois  de  pro- 
tection; mais,  si  ces  lois  n'ont  pas  produit  tcnil  l'elfet 
t|u'on  en  attendait,  cela  tient  non  pasàelles-mènM^s.  mais 
à  d'autres  causes  (|u'il  serait  trop  lon^  d'éinimérer  ici  et 
(|ue  vous  connaissez  aussi  bien  (|ue  moi  :  écart  dispro- 
p4irtioiiné  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'artriMil. 
dépréciation  exa{?érée  de  celui-ci.  fraude  des  admissiiMis 
li^inporaires.  etc. — Toutefois,  il  est.  connue  je  l'ai  dit 
plus  haut,  un  fait  tn^s  certain,  c'est  (|ue  dans  notre  ré^rion 
le  métayage  nous  a  considérablement  aidés  à  supp(»rter 
cette  crise,  et  en  a  fortement  attémn''  pour  nous  les  (mmi- 
S4*quences  qui.  en  d'autres  pays,  se  font  si  crutdlemt'ut 
S4*ntir. 
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((  5^  Grâce  à  lui  aussi,  le  manque  de  bras,  rémigration 
<(  vers  les  villes,  la  hausse  des  salaires,  sont  loin  d'avoir 
((  produit  ici  les  désastreux  effets  qu'ils  ont  produits  ail- 
«  leurs. 

«  6^  Notre  Société  d'Ag^riculture  n'a  pas  publié  de  nou- 
«  veaux  rapports  depuis  Tenquéte  faite  par  la  Société  des 
«  Agriculteurs.  Elltî  ne  perd  certainement  pas  de  vue  le 
«  métayage,  elle  le  soutient  et  Tencourage  par  tous  les 
«  moyens  à  sa  disposition,  lui  donnant  toujours  le  premier 
«  plan  dans  tous  les  concours  de  culture;  mais  il  est  si 
«  bien  établi  en  Bourbonnais,  son  fonctionnement  est 
((  tellement  dans  les  habitudes  du  pays,  et  ses  avantages 
«  sont  si  inconstestables  et  incontestés,  qu'elle  n'a  pas 
«  eu  à  s'en  occuper  de  nouveau  d'une  manière  spéciale,  et 
«  je  n'ai  aucun  d(»cuniefi(  récent  à  son  sujet  entre  les 
((  mains.  La  lumière  est  faite  pour  nous  depuis  longtemps 
w  el  bien  faite. 

«  7"  Résultats  éronomi(/U('s.  —  Il  me  serait  facile  de 
c(  vous  donner  des  chiffres  qui  vous  permettraient  pour  lui's 
((  domaines,  de  faire  la  comparaison  entre  la  période  précé- 
«  dente  dont  j'ai  décrit  les  résultats  précis  d'après  mes 
«  comptes,  et  hi  période  écoulée  depuis  1887.  Mais  en  pré- 
«  sence  de  la  hii  d'impôt  sur  h»  revenu  qui  nous  menace, 
«  vous  comprendrez  que  je  ne  puisse  pas  publier  des 
«  chiffres  (|ui  donneraient  des  armes  au  fisc  contre  moi 
«  et  contre  tous  mes  compatriotes,  métayers  aussi  bien 
«  que  propriétaires  (»t  fermiers.  Je»  suis  donc  obligé  il'en 
«  rester  à  celte  déchu'ation  générale  que  je  vous  ai  d€»jà 
«  faite  ;  que  le  métayage  n'a  pas  conjuré  entièrement 
«  la  crise  agricole,  mais  qu  il  l'a  certainement  lN*aucoup 
(c  atténuée  pour  nous,  et  que  si  nos  revenus  ne  sont 
«   plus  ce  (ju'ils  étai(»nt  il  y  a  dix  alis.  ils  n'ont  pas  éprouvé 
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uiu*  rliutt*  MMiihlablc  a  celle  qirils  oui  subie  sur  bien  des 
p^uiiU  en  France. 

«  H*  Hfnuliaiif  sociaux.  —  Lk»  bienfait  social  du 
métayage,  c'enl-ànlin»  rassociation  du  capital  et  du  tra- 
vail baniH*  Mur  une  confiance  mutuelle  et  des  bons  rnp- 

p<irlA  réciproques,  est  restée  sensiblement  le  niéine 

.Non  métayers  sont  toujours  IravaiHeurs,  économes, 
oiMMHsants  et  coniiants  envers  b*s  propriétaires  et  les 
fermiers  qui  savent  les  bien  diriger,  leur  procurent  des 
lN»iiéiices,  et  surtout  se  montrent  justes  vis-à-vis  d'eux. 
Aussi  est-on  loin  de  rencontrer  dans  nos  campagnes  cet 
antagonisme,  celte  liaine  sourde  et  trop  souvent  ouver- 
tement manifestée  que  Ton  rencontn*  dans  les  cenln^s 
imiustriels  et  dans  li*s  régions  de  culture  par  ouvriers 
salariés,  n 


M%*emais. 

Dans  IVnquétA*  de  1879,  M.  le  comte  Renoist  dWzy  a 
rriligé  un  rapport  approuvé  par  la  Société  d'Agriculture  de 
la  Niévn».  Résumons-le  brièvement.  L'extension  des  prai- 
ries de  cette  région  y  avait  dévebippé  \v  fermajrc:  dans  les 
îilées  des  cultivateurs  fermagi'  voulait  dire  progrès.  Toute- 
fois a  le  métayage  s'était  maintenu  sur  un  grand  nond»re 
de  ptiînts,  et  il  était  resté  dans  les  in<eurs  d'une  population 
bonne  et  travailleus<*,  là  où  il  n'avait  pas  été  facile  d'établir 
des  prairies  étendues.  »  —  Mais  on  a  vu  a  qu'il  ne  fallait 
pas  être  abs<du  dans  l'éloge  du  fermage,  pas  plus  que  dans 

le  déflain  du  métayage, que  le  fermage,  qui  a  si  bien 

réussi  dans  «les  domaines  de  grandi*  étendue,  et  sous  la 
dinrclioii  d'agriculteurs  déjà  ricbes,  proiluisait  de  tristes 
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ré«uUat»  <laïl8  les  petits    domaines    dont  les   détenteurs 
n'avaient  pas  de  ressources  acquises.  On  a  vu  en  nième 
lemps*<jue  le  métayage.  Wwu  pratiqué  par  des  propriétaires 
intf^Higents  et  des  ouvriers  honnêtes,  parvenait  à  des  résul-  • 
tats'imprévus.   Le  département   de  l'Ailier  a  donné  à  ce  » 
sujet  un  exemple  frappant;  et  ce  fût  avec  étonnement  que  > 
les  fermiers  du  Nivernais  vin»nt  arriver  dans  le»  concours  • 
rég-ionaux  1(»8  métayers  bourbonnais,  qui,  aidés  de  leur»  < 
propriétain^s,  luttaient  avec  eux  et  quel(|uefois  emportaient 
les  prix.  Le  métayage  a  conquis  victorieusement,  par  là, 
son  rang  dans  les  concours,  (^t  a  mérité  que  des  prix  spé- 
ciaux fussent  créés  en  sa  faveur.  » 

Il  parait  que  la  crise  agricole  de  cett(^  époque  a  précipil? 
le  mouvement  en  avant.  Aussi  la  (iOnnnission  spéciale  de 
la  Société  d'Agriculture  de  la  Nièvn»  a  fornuilé  les  conclu- 
sions j::énérales  suivantes  :  «  !•*  F^e  métavaf^**  <'st  le  moven 
pres(jue  unique  craméliorer  de  mauvaises  terres  sans  immo- 
biliser  de   gros    capitaux:    2'^    11    est    l'exemple    presque 
unique»   d'une    association    écpiitablt»    et    durable  (Mitre   le 
capital  et  le  travail,  et  réalise  ainsi  pour  l'agriculture,  c:* 
(|ui  n'est  qu'une  utopie  pour  presque  tous  les  travaux  indu  >- 
triels;  3"  Il  élève  b»  niveau  moral  et  social  d'un  très  grand 
nombn»  il'ouvriers   laborieux    et  économes,  dont  les  res- 
B')urces  ne  sont  pas  suffisantes  pour  courir  b»s  cbances  du 
fermage:  il  en  fait  de  petits  fermiers  payant  en  nature  le 
loyer  de  la  terre  qui  leur  est  confiée.  Il  crée  entre  le  pro- 
priétaire et  l'ouvrit^r  agricole   îles  relations  de   confiance 
récipro(|U(î  autant  qut»  il'intérèt  bi<M)  (mUimuIu  :  l'intérêt  du 
métayer   (^st    toujours   identi(jue  à  celui   du   propriétaire, 
tnidis  (|ue  les  intérêts  ilu  pro])riélaire  et  du  fermicT  sont 
tiop  souvent  contraires.  » 

A  ces  avanlagei»  uv-ui'riiuxy  le  r^quirl  y  ajoulv  di's  avaii- 
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.  prali<|ii<*s  :  f"  |j«'  inrtayap:(*  iittin'  et  s'assiinilo  dos 
lc*H  rioiiilimisrs.  (|iii  |i«'iiv(*nl  sans  (léhoiirs<*r  d'ar^iMit 
[|^  aux  salain's  d'oiivriiTs  «•IraiififfM's,  «  culliNer  uni» 
lu«*  plus  roiisidorahir,  pragiier  davantage  v{  rostor  unis 
iiitiT<'*l  autant  quo  par  raffrrtion  autour  du  c\\v(  de  fa- 

*>.  2"*  Il  utilisf*  l(*  travail  des  foiiinirs.  3"  Tous  les 
l>n*s  d«'  la  fainillr  y  trouv«'iit  toujours  dr  Toompatioii  : 
^rk'ullurr  nVsl  sujette  à  aurun  rliônia^e.  »  Ti'»  ('onune 

pains  du  métayer  ne  se  réaliseront  qu  à  <'erlaines 
ui*H,  souvent  une  seule  fois  dans  Tannée  et  toujours 
i  des  lutte*s  laborieuses  eoiilre    les  dinieullés  des  sai- 

il  en  résulte  des   liahiluiles  d'éeononiie.  de  prudence 

moralité.  <|ui  n'exisli^iil  ^uére   ciie/  l'ouvrier  (|ui  tra- 

*  pour  les  autres,  et  (|ue  la  certitude  de  l(Miriier  un 
re  lieiidomadaire  ou  mensuel,  rend  insouriani  et  pro- 
\..  l^'  mélavajre  résisir  mieux  <|ue  le  frrina<>e  aux 
K  H<cne<des   si  menatjanles   aujourd  liui.  Kn  présence 

•  crist»,  le  fermier  reculant  devant  les  chances  de  Tave- 
il»and(»nne  sa  ferme.  Le  mélaver,  au  contraire,  reste 
Il  brèche,  certain  qu  il  n'aura  jamais  à  prélever,  dans 
lauvaises  années,  sur  un  capital  lentement  amassé,  un 
déliifUt  de  |iri\  du  ferma^re.  •' 

méla\er  rst  certain  ipie  le  |irnpriétaire  l'aidera. Celui* 
utéressr  aux  cultures,  rspére  triompher  des  crises.  r\ 
la  campatrne.  «  T.rttc  résidence  des  détenteurs  du  sol 
*in  de  IfMirs  domaines,  au  milieu  de  leurs  associés,  est 
M*iimieiit  utile  à  h'urs  propres  intérêts,  à  ceux  des 
tVers.   et  à  ceux  de  la  contrée  on    h^irs  hiens   sont  si- 


M 


nttt*  oiiji-«-lii.ii  :  Lr  iii«la\;i::r  pr«:duit  drs  mltur*'^ 
raldeN  l't  nrutralise  tout  pro«;rés  •  ,  le  rapport  répoml 
loulrani  l«'s  superhes  résullatsd'une  partie  de  la  Nièvre. 
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(le  TAIlier,  do  l'Anjou  et  de  la  Vendée.  On  dit  aussi  :  «  Le 
métayer  n'est  pas  libre.  C'est  une  sorte  de  serf  temporaire 
dont  le  propriétaire  peut  abuser.  »  Mais  le  métayer  n'est 
soumis  qu'aux  novalions  prévues  par  son  bail  ;  s'il  adopte 
les  améliorations  que  lui  propose  son  propriétaire,  c'est 
qu'il  y  a  vu  son  inténH  et  qu'il  en  a  constaté  les  bons  résul- 
tais sur  la  réserve  de  celui-ci. 

Le  rapport  constate  un  mouvement  nettement  en  faveur 
du  métayage.  Un  d(»s  membres  de  la  Commission,  M.  Tier- 
sonnier,  raconte,  qu'ayant  un  fermier  qui  ne  pouvait  par- 
venir à  le  payer  et  ne  voulant  le  renvoyer,  n'en  trouvant 
d'autre  part  aucun  peur  le  remplacer,  il  garda  cet  homme 
à  titre  de  métayer.  L'essai  était  trop  récent  pour  que  ce 
correspondani  pût  dire  s'il  en  était  satisfait.  Toutefois  il 
craint,  et  peut-être  avec  raison,  que  le  domaine  qui  compte 
130  hectares  soit  trop  étendu,  et  s(»  réserve  de  le  partager 
en  deux.  M.  Ai*  Tourdonnet  nMnar(jue  avec  raison  que  si  le 
fermier  n'a  pu  payer,  c'(»st  (jut»  les  prix  de  vente  avaient  dû 
baisscT  et  les  salain»s  hausser.  Or  un  fermi(»r  ne  peut  pas 
exploihT  seul  avec  sa  famille  une  élendui»  pareille;  il  a  dû 
recourir  à  des  salariés*  :  de  là  sa  silualion  fâcheuse.  F^es 
partisans  du  métayage  sont  unanimes  pour  déclarer  que 
l'emploi  des  salariés  par  les  fermicM's  ou  métayers,  est  une 
ruine»  pour  eux,  et  (ju'il  faut  loujours  calculer  l'étendue  de 
la  métairie  uniquement  sur  le  nombn»  de»  bras  (jue  l'exploi- 
tant peut  tMuployer  graluitt^ment. 

Enfin  la  Commission  indiqu<'  les  conditions  d'un  bon 
métayage  :  «  Pour  développeur  ol  perfectionner  le  mé- 
tayage : 

I"  «  Il  faut  d'abord  un  bail  réj^ulirr.  donnant  sécurité  au 
métayer,  soit  pour  la  durée  de  la   jouissance,  soit  pour  les 
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ri-j:lrs  p*iH*ralt\s  il«'  la  culture,  confoniM*  aux  usages  ilu 
|ia\s  #•!!  cv  (|u*ils  onl  île  l>on  m; 

2*  «  Il  faut  ensuite  une  réserve  exploitée  par  le  proprié- 
taire. iMTvant  «le  ferme-iiiodele  et  ayant  «le  lion»  reproiluc- 
tfurn.  nii»  gratuitement  à  la  disposition  «lu  métayer  »  ; 

3*»  «  Ia'  partage  par  moitié  «le  tous  les  produits  «lu 
flomaini*.  sauf  cvux  «lu  potager.  d(*  manière  h  vi*  «pie  h^ 
in«*taytT  n*ait  jamais  d'autre  intérêt  (|ue  celui  «le  Tasso- 
ciation  u  : 

4**  «  1^  «lirertion  «les  cultures  et  «l«»s  étables,  (|uant  à 
l'assolement  et  à  la  race,  par  le  propriélain»  »>  ; 

5**  «  L'achat  par  le  propriétaire  «les  s<'nH*nces  et  des 
engrais,  sous  la  considération  que  le  métayer  en  soMera  la 
m«»itié  »  : 

H*  «  Lii  construction  par  le  propriélain»  «le  tous  les 
liàliments  nécessaires  au  métayer,  aux  cheptels  et  aux 
réroltes  »  ; 

7*  «  L'établissement  «le  bons  chemins  «lomaniaux.  le  pro- 
priétain*  payant  les  frais,  le  métayer  faisant  t«)us  l«\s  roule- 
ments nécessaires  m  ; 

K*  «  Vnv  re«levance  «»n  argent  payé«»  par  Iv  métayer  cou- 
vrant en  général  les  imp«*>ts  et  les  assuranc(*s.  allant  mèmt* 
au  «lelà  lors«|ue  le  «ioinaim*  <'st  très  r«'r(ile.  «h'  manièn'  à 
équilibrer  autant  que  possible  les  apports  «'t  les  parts  d(*s 
deux  associés,  m 

M.  de  Saint-Sauv<*ur  nous  écrit  «le  Saint-Firmin  (Nièvre) 
que  le  métayage  est  peu  en  honneur  dans  cv  «lépartcment, 
et  que  le  mcNled'expb»itation  le  plus  fréquent  est  le  fe^maf:(^ 
Autrefois  les  métavers.  outre  la  moitié  du  blé.  f«»urnis.saient 
au  propriétaire  une  rtMlevance  «*n  argi'ul  «pii  représentait 
les  im|N»tsou  nH*m«'  «lavantag«*;  aujourd  hui,  av<'c  la  baisse 
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(iu  prix  <lu  blé,  la  moitié  des  produits  est  souvent  une 
red(»vance  Irop  élever.  L(»  bail  est  verbal.  Les  fermes  sou- 
mises au  métayag<».  ajoute  notre  correspondant,  sont  géné- 
ralement d'une  petite  étendue,  ne  dépassant  pas  cent  hec- 
tares. Les  cheptels  sont  fournis  presque  entièrement  par 
le  propriétaire.  Les  impots  sont  presque  toujours  à  la 
charge  du  propriétaire  ;  les  assurances,  les  prestations,  les 
réparations  locatives  et  les  fraix  de  baux  à  la  charge  du 
métayer.  «  II  y  a  vingl-cinq  ou  trente  ans,  on  trouvait  dif- 
iicilement  des  métayers  ;  car  les  fermiers  gagnaient  de 
l'argent  et  tout  le  monde  voulait  être  fermier,  condition 
plus  indépendante,  plus  relevée  que  la  position  de  métayer, 
(|ui  se  rapproche  un  pi*u  de  la  domesticité  ;  mais  aujour- 
d'hui qu'un  grand  nombre  de  fermiers  sont  ruinés  et  n'ont 
plus  de  quoi  garnir  leurs  fernu^s.  on  trouve  des  mélayers 
en  abondance,  et  ravenir  est  sans  doute  au  métayage,  qui 
p(»rmet  de  partager  les  mauvaises  chances  entn»  le  proprié- 
taire et  le  métayer,  tandis  que  le  fermier  à  prix  d'argent 
supporte  seul  les  mauvaises  récoltes  et  l'avilissement  des 
cours.  »  M.  (le  Saint-Sauveur  terinin»»  sa  lettre  en  disant 
(|ue.  depuis  l'enquête  de  187!l.  le  m;'*laya;i^e  ne  s'est  cepen- 
dant pas  développé  dans  la  Nièvre,  (|u*il  ne  s'est  pas  non 
plus  amélioré,  mais  «ju'il  a  suivi  les  progrés  généraux  d(»s 
ftMines  voisines. 


Il^issin  inoven  «le  la  Ivoire. 


Le  métayage  et  le  fermage  coexistent  dans  la  Sologne. 
J'ai  pu  visiter  le  !>  juillet  de  cette  année  (  H?  dans  ce  dernier 

(1)  18%. 


COJfDITIOXS   PAnnCULIKftE.^^  OO 

l^ivH.  mil*  exploitation  for!  intoressaïUc  v{  dans  la(|iirllt>  on 
iip|ilic|iii*   Il   la  fois  le  ftu*tnyap:e  rt   la    partiripatioii   aux 

M.  riourtin  ponKiMe  au  Cln^no,  par  SalliriR  (I^oir-el- 
lllit*n.  on  pleine  Solopno,  une  propriété  fie  1.370  heetare» 
arlietée  en  1880.  L«»  domaine  comprenait  sept  fermes  à  cette 
é|M>i|ue. 

.\  partir  fie  1885.  M.  (îourtin  confiait  à  son  (ils  Antlré  la 
ferme  «le  Uicliereux  comprenant,  outn»  les  pàlurap:es  et  lf\s 
fon'ls.  30  hectares  fie  culture  flf*stinés  ainsi  h  Texploitation 
directe  du  prfipriélairf». 

Depuis  lors,  les  fermiers  n'arrivant  plus  à  payf»r  leurs 
fermages,  et  .M.  («fmrtin  ne  voulant  pas  lf»s  renvfiyer,  trois 
des  i*.\ploilati(ms  ont  été  tninsformf'*f*s  fie  ff*rmes  vu  métai- 
ries :  les  Luts.  le  (liii^ne.  et  le  Tlu)n.  Ff)ur  lf»s  Luts.  r*f»sl 
p4>ur  ainsi  dire  le  fermif*r  lui-méiUf*  ipii  a  flemandé  à  rester 
connue  métayer.  Oite  transff)rmation.  opérfM»  par 
M.  .Viiflré  (^f>urtin.  ancien  élevé  dt*  Tinslitut  natit)nal  afrrf)- 
nomif|ue,  est  fl'autant  plus  remarf|ualile  (|ue  If*  métava^e 
est  en  iidime  minorité  dans  le  Lf>ir-et-(ilier. 

La  répit»  frénérale  f»sl  le  partafrc  par  mf)itié.  Lt»  métaver 
ft  urnit  la  main  flfeuvre  ortlinaire.  Il  n*f*n  ftmrnit  (|ue  la 
moitié  |H)ur  la  moisson  df*s  «xrains.  1^'  lait,  les  poulets.  If\s 
leufs.  ne  sont  pas  partafrés.  Vm*  reflevance  de  l>asse*cf)ur 
eftt  versfV  fie  ce  clif»f  par  le  métayer.  Le  tiers  <lu  pcfuluil  île 
la  vente  fies  oif*s  et  iliuflons  revient  au  maître,  les  fleu.x 
tiers  au  métayer.  Le  {rrain  flestiné  à  nourrir  ces  v(dalilt*s 
est  fourni  en  partie  par  le  niait rf*  sur  sa  part.  L  élève  fie 
rv%  animaux  fie  l»asse-ct)ur  est  asst^z  considériilde  :  ils  \(.nt 
p.'ilurer  sur  lf»s  litiiflf*s.  .\u  (^hèuf*  et  au  Tlifui.  la  f|uan(ilé 
fie  ces  \olatili*s  :'*tant  faibli*,  il  iif^st  |Mant  opéré  de  par- 
ttgc^ 
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Au  Chèiie,  au  contraire,  le  partage  de  la  porcherie  s'opère 
par  moitié.  —  Au  Thon  rien  de  semblable,  l'élève  des  porcs 
y  étant  peu  important. 

Les  Luts  rapportent  200  francs  de  plus  que  quand  ce 
domaine  était  affermé.  De  plus  M.  Courtin  est  au  moins 
sûr  de  rentrer  dans  son  argent. 

Depuis  1886  et  1887,  les  autres  fermiers  de  la  propriété 
ne  payent  généralement  jamais  intégralement  leurs  fer- 
mages. Us  doivent  à  peu  près  la  moitié.  M.  Courtin 
entrevoit  le  moment  où  il  devra  étendre  la  transformation 
commencée  à  tout  le  domaine. 

En  moyenne  le  sol  est  loué  20  francs  l'hectare.  M.  Cour- 
tin estime  que  le  métayage  donne  quelques  francs  de  plus 
à  l'hectare.  En  résumé  M.  Courtin  est  satisfait  du  résultat 
obtenu  avec  le  nouveau  mode  d'exploitation.  Sans  doute  le 
métayer  n'obéit  pas  du  premier  coup  aux  directions  nou- 
velles, mais  il  y  arriv<».  M.  André  Courtin  qui  a  actuelle- 
ment la  gestion  d(»  l'ensemble  de  la  propriété,  veut  intro- 
duire la  culture  de  la  pomme  de  terre,  fort  peu  en  usage 
dans  le  pays  et  compte  sur  le  terrain  sablonneux  pour  la 
faire  prospérer.  Les  métayers  y  sont  encore  assez  réfrac- 
taires;  ils  trouvent  que  la  culture  demande  trop  de 
travail. 

M.  Courtin  a  également  introduit,  pour  son  fain»  valoir 
direct,  la  participation  de  ses  employés  aux  bénéfices,  ou 
plutôt  aux  produits  de  la  culture  :  Ce  faire  valoir  compte 
420  hectares  cultivés  dont  20  hectares  de  pacage.  Les 
400  hectares  n»^'oivent  un  assolement  triennal  :  pommes 
de  terre,  avoine  et  s(»igle.  (Test  la  vacherie  qui  est  l'objet 
de  la  participation  en  ce  sens  que  M.  (iourlin  a  intéressé  la 
femme  du  chef  de  cultun»  à  la  laiterie.  M.  Courtin  trouvait 
que   c;'lle   lailorio   no  Ini   rapportait   pas   assez   et  que  le 
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brum*  était  mal  fait.  Ca'Hv  fiMiiiiK*  rrrevait  un  (railt^iiKMit 
iixf*  «le  liTA^  francH.  M.  t^ourtin  dérida  de  If^  Kiipprinicr  et 
fit*  lui  attribuer  le  (ierH  du  proiluit  do  la  vente  du  beurre, 
fia  lait,  dfMi  ceufH  et  de  la  volaille.  Son  traitement  H*t*st 
rlr%é  «le  ce  elief  a  450  franc»  en  moyenne  ;  elle  eHt  même» 
arrivée  quelquefoin  à  tMM)  francs,  tandis  c|ue  son  mari,  le 
rlit*f  «le  culture  f^urde  son  lixe  de  550  francs.  tiiia(|ue 
frniaine  le  compte  est  réplé  entre  le  propriétaire  et  celle 
femme.  Son  beurn»  est  mieux  soig;né,  elle  le  vend  10  cen- 
liuies  plus  clier  et  elle  en  produit  davanta<re. 

P«iur  la  porclierie,  la  fenune  a  2  ^  o  s^ur  la  v(*nte  des 
porcs. 

La  berpTe  a  2  ^  o  sur  la' vente  des  a^ro^aux  et  des 
bûnes.  Jamais  il  ny  a  eu  de  discussion  sur  les  comptes. 

Pour  la  laiterie  ce  système  a  augmenté  le  produit  d  un 
praml  tiers,  (lonune  elle  fait  la  cuisine  pour  les  p^ens  de 
journée,  cette  laitién*  économise  maintenant  son  produit 
<lans  la  nourriture  des  ouvriers,  ce  qu^elle  ne  faisait  pas 
autrefois. 

M.  (lourtin  se  trouve  si  bien  du  système,  <|u*il  va  proba- 
blenH*nt  TintHMluirepour  son  mari,  le  clief  de  culture.  C^^ril 
r«inslate  un  grrand  coulage  dansia  nourriture  de  ses  chevaux 
et  «le  ses  iM'stiaux  qui  sont  trop  nourris  par  cet  homme. 

A  c«*»té  «les  bâtiments  fournis  aux  métayers  pour  leur 
usage  personnel,  il  existe  sur  le  domain«*  des  lorafures 
Hiiiieii  également  par  le  maître  à  la  disposition  d«'  ses 
expkutauts  et  «lans  lesquelles  ces  derni«Ts  logent  les 
ouvriers  qu'ils  sont  forcés  d'employer.  Ilsen  tirent  un]oy«M* 
aMez  avantageux,  «*e  qui  dimiime  d'une  façon  assez  sen- 
sible pcmr  l«*s  métayers  h*s  frais  d'une  main  d'oeuvre  ilonl 
ils  ne  |M*uvent  s«*  passer,  leurs  familles  étant  lro|>  peu 
nombreuses. 
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Dans  le  Porcins  le  inétayrtS'e  liMiil  à  disparaîtfe.  Dan»  le 
Bas-VeiuIomoiB,  îl  reparaît,  vu  la  rareté  de  plus  eti  plus 
grande  de»  fermiers  solvable». 

«  Dans  le  métayage  du  Bas-Vendomois,  led  blé«  «ont 
ensemencés  à  fms  communs  ci  récoltés  en  comnlun  ;  les 
ouvriers  sont  au  fénnier  seul»  et  il  payt'  pi)ttr  cela  une 
pc»lite  redevance,  dite  rente  de  cour.  Le  bâU  de  rermc  à 
prix  d'argent  ou  à  hlé,  est  considéré  comme  une  transi- 
tion»  essayée  par  quelques  propriétaires,  mais  sans  grand 
avantagea  pour  eux,  leur  surveillance  obligée  étant  la 
même,  et  la  rente  en  argent  leur  étant  rarement  ou  du 
moins  diflicilement  payée.  Les  bestiaux  sont  presque  tou- 
jours au  fermier;  c'est  par  exception,  même  dans  les 
baux  à  moitié  fruits,  qu'ils  appartiennent  au  propriétain» : 
dans  ce  cas  les  produits  sont  pour  le  fermier,  le  croit  et  la 
laine  sont  toujours  partagés  par  moitié.  » 

Des  combinaisons  bybrides  si'  rencontrent  quelquefois 
ilans  ces  contrées  :  payement  moitié  en  argent,  moitié  en 
nature,  métayage»  (|iiant  aux  cultures,  fermage  quant  au 
bétail. 

Près  de  Tours,  sur  la  rive  droite»,  le  fermage  à  prix 
d  argent  ou  de  denrées  est  la  règle,  le  métayage  l'exception. 
«  Dans  les  arrondissements  de  Tours  et  de  (ihinon,  dit 
M.  Baudrillart  (1),  la  proportion  des  fermiers  est  des  trois 
quarts,  pour  un  quart  de  métayers;  dans  celui  de  Loches, 

de  moitié  fermiei's  et  de  moitié  inétavers Les  métairies, 

au  nord,  pays  vignoble,  ne  sont  que  de  &  à  15  hectares  ;  au 
sud,  un  pays  de  cultures  variées,  elles  sont  de 40  à  50  hec- 
tares   La  durée  normale  est  celle  de  l'assolement  trien- 
nal... La  métairie  pré8(»nle9  lOde  terre  arable, un  dixième 

(!)  Lei  jjopuiations  agricoles  de  la  France. 
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ik*  prnirit*.  On  appollr  ^niinln  iiuHairie  rrll«>  (|iii  nMifcniie 
i|uiirante  ou  t'inquaiUt*  lu'rlarrs.  Dans  o'll<*-ci,  on  romple 
en  p^nt^ral.  un  pernonm*!  eanipofiA  df  troÎK  lionitnrft.  trois 
ffmm«»ii«unfMiranl«uni»  her^'rt!.  I^Moélayn*  priMul  quol(|Uv- 
foi»  un  aifir  pi^ndantlrmleou cinquante  jour»  pour  h'vor  la 
nVolU»  H  «urmIItT  ne»  intérêts.  Vous  v  Irouvi^  ilo  nii^mr 
un  t*lit»|it«*l  vivant,  roniposé  <i('  deux  chevaux  ou  lni'ufs.  dr 
»i\  va«*lit*s.  quarantt*  moutons  ou  breliis,  tlv  porcs  assez  noni- 
bn^ux.  Kn  y  joif^nant  le  clteptid  mort,  formé  îles  fliffénMitrs 
piiHîefi  de  l'outilla^',  on  arrive  h  une  valeur  d'environ  six 
mille  francs.  »» 

L'auteur  fait  un  taldeâu  asseye  triste  du  métaya^i*  du  nord 
de  la  l^in*.  u  Des  métairies  de  100  à  2(MI  hectares  sont 
exffMMiives»  TexpiTience  le  prouve,  et  il  est  ilaniren^ix 
d'aller  au  ilelA  de  40  ou  otl  liectart*s.  i> 

l^t  S<irthe  est  Tun  des  di^rtetnents  d'in'l  h'  niétayagi*  a 
Ir  plo»  disparu  depuis  17HW.  Il  parait  qu'avaiU  ci'tte  date  il 
V  était  traditionnel.  M.  Baudrïllart.  citant  des  évaluations 
nVentes.  i*stimele  nombre  des  domaines  A  parla^re  de  fruits, 
ni  MM. 

M.  Vend,  président  du  («omice  de  la  Sarthe  en  1870, 
déplorait  TalNMidon  de  ce  in.)de  d  exploitation  au  profil 
d'un  ferma«ft'  qni  ruinait  les  exploitante  :  ceux-ci  man- 
quant de  cousimIs.  den^rais  et  île  n*ssources  pour  les 
arlit*ter. 


Mayenne. 

Le  métavAfrv  de  la  Moyenne  est«  comme  ndui  du  Bour- 
Usinais,  un  métayage  modèle.  Il  ré«;iic  dans  Tarroiidissc- 
lacnt  de  Châieau-Goulior  et  ilans  celui  île  Laval,  en  partie. 
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Dix  iiiiiUî  nuHayrrs  soiil  roiirrntrés  dans  la  partit;  iiiéri- 
(lioiiale,  fertile  et  rirlie.  Ils  sont  aux  fermiers  dans  la  pro- 
portion (le  53  à  400.  «  Le  métayafi^e  est  traditionnel  dans 
la  Mayenne,  dit  M.  Le  Breton,  président  du  Comice  de 
Laval  dans  un  mémoire  sur  le  métayage;  ses  origines 
remontent  probaldement  au  temps  de  Tabolition  du  ser- 
vage;   il  s'est  maintenu  dans  la  Mayenne  et  il  y  parait 

assuré  d'un  long  avenir.  » 

M.  le  comte  du  Bual  a  indiqué,  dans  Tenquête  sur  le 
métayage,  la  situation  de  ce  mode  de  culture  vers  1880  : 
«  Une  race  mixte  trengraissement  précoce  croisée  entre  la 
vieille  race  mancelle  et  la  race  de  Durhain,  est  devenue 
une  source  de  grande  richesse  pour  les  éleveurs.  Les 
domaines  (entretiennent  une  tête  de  gros  bétail  par  hectare  : 
proportion  la  plus  forte  signalée  par  Tenquête.  Les  amélio- 
rations culturales  ont  été  concomitantes. 

«  Le  fermage  rapporte  aux  mains  du  propriélaire 
80  francs  vn  moyeniu»  par  hectare,  60  francs  depuis  la 
crise;  le  métayage»  rapporte  au  moins  autant.  » 

«  Le  propriétaire,  dit  M.  Le  Breton  (4)  fournit  la  terre, 
l«*s  bâtiments  (*t  certains  instruments  difliciles  h  trans- 
porter; il  fournit  la  moitié  du  bétail,  des  semences  et  des 
engrais  artiliciels,  quelquefois  la  totalité  Cti  ce  qui  con- 
cerne les  plantes  sarcb'es;  il  entretient  les  bâtiments  en 
état;  il  pay(^  la  moitié  d(»s  impositions  foncit.Tes.  Ia* 
métay(»r  a  à  sa  charge  tout  le  travail  ;  il  fournit  la  moitié 
du  bétail,  des  semence  et  des  engrais,  il  paye  la  moitié  des 
impùts  fonciers,  1  imp(M  mobilier  entier,  et  fait  les  presta- 
tions av(*c  le  bétail  connnun.  » 

En  principe,  tout  est  partagé  par  moitié.  Cependant  le 

(I)  Éfittfp  gur  le  Mètaunt^*»  tfnna  la  MnupnHe.  i^l^l,' 
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iiM'laytT  a  la  joiiÎHHann»  exclusive  dm  léjrmiH's  du  polaprr, 
«lr?%  fruits  ilu  janliii,  «lu  lail  non  consoniiir'*  par  les  veaux 
et  les  p4irrH.  ilesirufs  et  île  la  plus  grande  part  de  la  volaille. 

IVu  de  baux  :  «  rliosi»  convenue,  chose  faite  ».  I^  coii- 
tiaiire  el  les  Inhis  rapports  rèji^nent  enire  les  associés.  — 
Ici  <*iicon*  nous  tniuvons  une  double  raison  du  succès  du 
nit*taya«;e  :  la  résidence  ib'S  propriétaires  (*t  Texeiiiple 
diMiiié  par  eux  des  aniéliorations  ciilturales. 

I^étenilue  de  la  métairie  varie  de  20  à  40  litTtares  : 
juste  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  une  famille. 

I>«*puis  la  crise,  des  fermiers  demandenl  h  Convc^rtir 
lr!irs  baux  en  contrats  de  métayaj^e,  afin  dt*  payer  h»urs 
b-niiajres  en  nature. 

E'i  IKKI.  M.  Le  Breton  constatait  (|U(*  les  relations  entre 
lr?%  deux  associés  étaient  exeUentt*s  el  il  allribiiail  les  pro- 
srrés  lie  la  culture  à  la  résidence  de  riches  familles  à  ralfùt 
d«*s  pro*rrès  a<rricob's,  à  la  construction  déroutes  nouvelles 
t't  de  cbeinins  de  fer.  Il  reconnaissait  cependant  (|ue  ces 
a«ntdii»ratiiHis,  datant  iruiie  trentaine  (rannées.  ne  siifli- 
Aa««*iit  iKisàriieure  actuelle,  ipie  la  propriété  ruraleavait  de 
lourib'S  chars^^es  à  supporter  et  que  beaucoup  de  proprié- 
taires étaient  incapables  de  poursuivre  Tiruvre  CDininencée 
jadis,  renonçant  «  à  exercer  sur  leurs  métayers  une 
•lir«*ctioii  qu'ils  croient  impuissante  à  Ciinjurer  leur  ruine 
cumniiiiie.  m 

K\  ce|N*nilanl  M.  Le  Breton  assure  «pie  les  métayers 
lr;4\.'rsent  iiiieux  la  crisi»  que  les  fermiers,  les  premiiTs 
ronMiiiiinaiit  p^ir  b'urs  familles  la  majeure  partie  de  leu|' 
part  rn  céréales. 

J*.ii  sous  les  veux  un  recueil  des  usa«;es  ruraux  de 
i  .«rr<>ii«lissement  de  I^iViil.  passé  absoliimnit  m  Force  de 
l«M  dans  ces  contrées. 
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Ëii  1KK8M.  naiidrillart  faisait  iiiigran(lélo[ro4luni6layaî|^o 
(Icî  la  Mayenne,  spécialement  des  excellt»nls  rapports  entre 
les  deux  contractants.  Le  même  auteur  cite  la  comptabilité 
d'une  métairie,  fournie  par  M.  Le  lireton  ;  il  rapporte 
également  l'exemple  d'une  exploitation  de  48  hectares 
alfermée  autrefois  2.800  francs  et  dont  le  propriétaire  tire 
actuellement  pour  sa  part  5.500  francs.  L'écrivain  croit  à 
Tavenir  de  la  propriété  moyenne  (20  à  40  hectares), 
«  exploitée  par  un  métayage  perfectionné,  mieux  pourvu 
de  capitaux  (*t  d'instruction  qu'il  ne  Ta  été  dans  le 
passé.   )> 

J'ai  voulu  m'assurer  par  moi-niéme  de  l'état  actuel  du 
métayage  dans  la  Mayeniu».  M.  Leizour,  prof(»s8eur  dépar- 
temental d'agriculture  à  Laval,  a  hi(»n  voulu  me  n^cevoir 
et  me  doimer  des  n»nseign(»m(»nls.  de  fraîche  date,  fort 
précieux.  Il  résulU»  dt»  ces  déclaratioiLs  (jue  les  progrés 
de  Tagriculturi^  y  sont  sérieux,  \v  mélayagt»  h  la  hauteur 
de  ces  progrés,  mais  la  situation  des  métayers  fort  obérée 
par  suite  de  la  baisse  de  prix  des  di^nrées.  et  que  les 
fermiers  se  transforment  en  métayers  sous  l'impulsicm  de 
la  nécessité. 

Voici  le  résumé  (h»  cet  enln^tien  : 

La  crise  agricole»  qui  provient  de  la  mévente  des  céréales 
a  amené  c(»  résultat  (jue  ])Iusieurs  fermiers  ne  payent  plus 
et  (h'vienneni  métayers.  —  Le  propriétaire  avait  déjà  fait 
des  avanct»s  à  son  locataire:  celui-ci  n'ayant  pas  d'argent 
pour  le  rendtourser.  s(»  transforme  t»n  métayi^r.  — Mais 
avant  cetti»  transformation,  le  nuntre  était  dé jà  propriétain» 
du  troupisui  et  créancier  vis-à-vis  de  son  fermier.  (Vc^st  an 
moment  on  Ir  frrmi(*r  virnl  lui  dirr  :  «  Je  vais  éln»  obligé 
di'  vi'udrr  ».  qui'  Ir  |)ropriétain'  o|)én'  ce  cliangenu'Ut. 
('/est  im  méliiyagf  forcé. 
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*%î  facile  <!«•  dire  :  «  X«»  piaiil«*z  plus  •!•'  céréalt^s  vi 
iwM^z  piiiK  il<*  liétipl.  »  Pour  m  avoir  (livaiilart*  il 
ul  coiiHlmin*  dr  iioiivi'llrs  rlahirs  ri.  |»oiir  cv  fairt', 
At  Vmrfvni,  —  Qm»  f«»rail-oii.  au  n»Hli'.  «Ii»  ce  liùlail 
iiié«^H  df»  H#Vlii'n*HH«*  i 

nord  ilu  ilô|iarliMii(*iit  i*st  iioriiiaiid  roiinii:*  «ri*iiro  dv 
.  Il  «V  Irouvf  d<»s  varhfs  lailii'n*s.  1^»  rvMv  dv  la 
[|iicn|ilioti  Hi*  livrr  c^  IVdrv«'iT4*  du  iNiMifiMMidaiit  riii\«T. 
id  ciiHuili*  rvA  liifMirH  aux  lit*rba;;rrs  noriiiaiids. 
mélava'r«*  **l  \v  frruiauro  st»  Imiaiiceiil. 
la  plan»  do  «ioii  frnuiiT  cdiôré,  If  propriélairr  iit» 
ferait  t|u*uu  ouvrier  sans  t^olvabilité  :  il  préfrre  ^rardiT 
*inifr. 

i  rondition;  ilu  iiiflava'rr  sont  les  ronditinns  j^^rné- 
.  I>i*  métayer  a  la  jouissaiirr  exclusive  di*  erriains  pro- 
,  IoIk  (|u<*  ceux  du  jardin,  du  lait  quand  le  veau  a  été 
ri  pt*ndant  trois  mois. 

ft  d*im|)4'»l  r(donif|ue.  L*en<;;a!r('iiient  est  vcrhal  et 
id.  On  entn*  à  la  Saint-Mirliel.  L*étendue  inovenni' 
I*  M  A  tt  lieelares. 

nu  le   sud.    le    propriétaire  a    la    direrlion  dt*    la  pro- 
».  Partout  aill(*urs,  il  m»  s'orrup;»  pas  île  si»s  fermes. 
iiiélavfr  fait  sa  rulturt*  romm  *  bon  lui  seinblt*. 
im    le    sud    b'    propriétaire    réside,    ilans    le    nonl , 
». 

I^MZour  ne  saurait  insisliT  assez  sur  Tinnin veulent 
I  que  pn^sente  r«»xistenee  de  ;<  TexpiMi  »>.  <c  Tuspert  »>, 
IN»  diiM'ul  les  paysans. 

'.Xpert  est  le  «réranl  du  propriétaire.  Il  est  rlninré 
iiiiiiM*r  b*s  fernia<;i*s.  il  rommatidt'.  il  pa\«'.  il  fait 
min*.  Il  rst  substitué  au  propriélaMN*  ipii  s^  dérliarr:«' 
ui  r|«*H  fiotfiii  di*  mi  propriét*'  ri  de  l'ennui  dr  rmirir 
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après  son  argent.  M.  Lcizour  nliésile  pas  à  déclarer  que 
Texperl  est  unv  plaie.  Il  a  5  ®  ©  swr  tout  ce  qu'il  touche. 
M.  Leizour  en  a  connu  un  qui  se  faisait  30.000  francs 
par  an.  Il  y  en  a  qui  gèrent  quelquefois  120  exploitations. 
L'un  (rentre  eux  ne  savait  même  pas  où  toutes  étaient 
situées. 

Le  propriétaire  entretient  du  reste  de  bonnes  relations 
avec  ses  métayers,  va  les  voir,  s'intéresse  à  leur  famille, 
se  laisst^rait  toucher  par  les  plaintes  de  son  exploitant, 
mais  préfère  laisser  hî  vilain  rôle  à  l'expert. 

Les  changements  de  personnel  ne  sont  pas  fréquents  : 
on  reste  très  longtemps  dans  la  même  exploitation. 

Tous  les  impôts  sont  payés  par  le  métayer.  Ce  dernier 
solde  les  réparations  locatives.  Les  grosses  sont  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Les  engrais  chimiques  ont  été  payés  tout  (fahord  par 
le  propriétaire.  Mais  ensuite,  celui-ci,  voyant  leur  l>on 
effet,  n'a  plus  voulu  payer  même  la  moitié,  et  l'exploitant 
a  dû  h»s  prendre  en  entit»r  à  son  comptt*. 

En  résumé  la  situation  «igricole  est  bonne,  comme  ren- 
dements et  connue  animaux.  Les  métavers  sont  arrivés  à 
la  hauteur  du  progrès  actuel.  Dans  la  dernière  statistique 
M.  Leizour  a  inscrit  le  rendement  de  19  hectolitres  h 
riiectan»,  ce  qui  est  un  très  bon  ren(h»menl.  Il  est  même 
resté  au-dessous  de  la  réalité;  fréquennnent  on  arrive 
à  23,  et  cependant  le  bas  prix  des  blés  mine  le  cultiva- 
teur; il  vend  son  blé  14  francs,  alors  qu'il  lui  faudrait  le 
vendre  20  francs  pour  se  tirer  d'alfaire.  Sur  10  hectares, 
3  sont  occupés  par  le  bétail  :  h»  reste  coûte  plus  cher  que 
cela  ne  rapporlt»,  malgré  tous  I»»s  progrès.  Un  métayer  qui 
avait,  il  y  a  \2  ans,  10.000  francs  à  lui,  n'a  plus  rien 
aujourd'hui  et  doit  10.000  francs  à  son  propriétaire.  «  L'n 
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Imiii  iiléUtver,  ilaiiH  le  iiiouveiiinit,  veiiduiit  <iu  lait  cmi  villi* 
itit*  «liiiait  :  Voilù  12  ou  15   uns  que  je  travaille,   et   ee]a 
«liiiiinue  au  lieu  il  âupiieiiter.  » 


Anjou. 


I>*  Maine-el-l^iin*  prénente  trois  aspects;  le  bassin  de 
la  l^iire,  pays  île  culture  petite  et  iniséralile  ;  la  réjrio'i 
\iiiicole.  où  le  iiiélayap;e  n'existe  puère  non  pins;  la 
rr<rion  ilu  métayage  avec  îles  iloiiiaines  assi*7.  étendus (20  à 
till  hectares),  de  honiies  iiiétliod«;s  et  des  exploitants  à 
leur  aisi*. 

Tii'ux-ci  se  cantonnent  surtout  dans  rarromlissenient  de 
Sffrré.  dit  M.  Henri  Bazin,  professeur  d'économie  pcdi- 
lii|ue  à  la  Faculté  libre  dWngers  :  «  Lh*  comte  ili*  Kallonx 

et  M.   Haragi»  ont  mis  en  faveur  ce  genre  de  cnltnre 

I>es  iiiéta\f*rs  sont  généralement  à  Taise.  I^^urs  troupeaux 
«ont  lN*aux,  leurs  prairies  bonnes  et  vastes;  ils  pratiquent 
la  grande  culture  à  Taide  des  iiiacliines,  et  ils  améliorent 
iiiressjimnient  leurs  terres,  f^'  pays  a  totalement  changé 
d'aspect  depuis  vingt  ans  :  plus  de  terres  délaissées,  plus  tie 
clianhms  ni  de  genêts.  Jamais  le  fermagi*  n'aurait  pu  en 
arriver  là.  »  Opeiidant,  dit  le  même  correspcmdant.  h* 
métayage  iraugmente  pas.  «  I^i  causf*  de  la  stagnation. 
Daiiiérique  des  métayers  vi<*nt  à  la  fois  de  Tabsentéisnie 
«les  propriétaires  et  de  h*ur  iiiam|ue  d  instruction  profes- 
sUiniiidIe,  d'autre  part  du  peu  trintelligt*nce  des  cnlti\«(- 
ti*urs.  qui  ne  veulent  pas  restf»r  sons  lautorité  îles  mailrr.s 
et  qui  préfèrent.  |MMir  ce  motif,  prendra  îles  terrrs  à  prix 
fi&e,  au  risque  de  s'y  ruiner.  »> 
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O  sont  toiij()urs  les  iihmih'S  inotifs  qui  proiiiiisent  les 
nirmes  olfels. 

Le  comte  «le  Falloiix  a  aussi  doDué  à  M.  do  Tounloiiiiet 
pour  son  rapport,  (1rs  n'iiseig^nonienls  très  curieux  sur  son 
activité  culturalc».  Ui^liré  dt»  la  vit»  politi(|ue  au  bourgs  d'Iré, 
il  nivela  le  hM'raiu  rahott^ux  et  coupé  d'obstacles  de  deux 
fermes  qu'il  possédai! .  t»xécuta  dtîs  drainages,  des  irriga- 
tions cirtificielles,  hàtil  des  maisons  (riiahitation,  des  écu- 
rii^s  et  des  étuklos  appropriées;  on  riiuita  partout  à  la 
ronde.  |l  conclut  m^ttement  en  faveur  du  uiéluyiigc  : 
«  1*»  Je  n'étais  pas  né  pour  la  carrière  agricole,  et  je  n'y 
étais  nullement  préparé,  lorsque  je  ^uisye;iM  melixer  dan» 
les  champs  ;  2""  Je  n'ai  pQJHt  fléliuté  dani$  (le$  condition» 
favorables,  el  j'ai  réussi  à  force  de  patience  et  de  volonté; 
tout  ce  que  je  fais  chacun  peut  le  faire;  3*^  Tous  mes 
déboursés  m'ont  été  rendus  par  U  Wyi'i'  h  laqufîUe  je  les 
avais  confiés;  et  j'ai  fait,  en  déKniliv«?.  une  alFaire  supé- 
rieure à  la  plupart  i\vH  placen^ents  indiistri^ds;  4"*  En 
paraissant  les  déi>jnléress(M'  des  grande^  luttes  politi- 
(|ues  et  sociales.  1  agri^'ullnre  place  c^^pemlant  ceux  qui 
vi(*nn(.'nl  à  «die  au  premier  raug  des  serviteurs  et  niéine 
des  restaurateurs  dujie  société  ébranlé^*.  »  —  Ti^He  clut^H^ 
supérieure,  dit-il  <;ncore,  telle  classe  inféri^iure  :  la  rfîs- 
ponsabilité  ent  en  haut.  » 

M.  Haudrillart  assure*  (|ue  le  iii^tayage  c»t  plu»  doux  et 
paternel  dans  l'Anjou,  que  partout  ailleurs»  ot  que  la 
condition  (les  métayers  n'est  pas  uu-dessous  de  c(dle  «les 
fermiers. 

.M.  J.  du  la  Perraudiere,  président  du  (iomice  agricole 
du  w'auton  de  Segré,  m'écrit  :  «  Il  est  C(*rtain  que  les 
fermes  exploitées  ù  moitié  fruits  ont  donné  aux  fermiers 
(jui  le:»  occupent.  I(*  moyen  de  supporter  bil.*|l  plus  UVttU- 
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ta^i*iiM*iiif*iil  \vn  «'*|)rt*iivi*i»  qut*  ruffricultiin*  siiliit  ilepiiis 
4|iit*li|iii*s  «iiiim'm'h.  J*i*ii  iloiiiif*  pour  ('xniiplc  iino  fiTiiK*  dv 
4il  liiTtan's  (|iM»  j'ai  hoiis  Ios  y^'iix.  I^«*  fiTiiiiiT  (|iii  T^x- 
ploilf  y  fst  fiilri»  il  y  a  six  ans,  av«»o  liiiil  riifants  iloiit 
Taiitr  n'avait  i|ur  ilix-liuit  aUH.  iU  étaient  pauvnvs,  nayant 
ni«*nM*  pas  li»s  rrssonrrrs  n<V<»ssaires  pour  riMuhoursrr 
au  proprirtain*  la  nioilir  du  rhrptri  (|u'ils  ilrvaient 
fournir.  I^i  irtrrv  de  ruilc  ft*rnus  parliculitTennuit  1rs 
prairirH.  étaieul  «*u  uiauvaÎH  état,  nuiis  le  fouti  était 
Immi.  I^*  fermier  était  très  travailleur  l't  dune  con- 
duite irrépnH*lialde.  Kn  six  auH,  uial^:ré  toutes  les 
épreuve!»  de  toute  nature  ({uils  ont  dû  subir  par  la  mé- 
vente de»  céréales  i*t  la  «liiHite  des  fourrages  (*n  I8tll). 
IK93  et  Itttil,  ils  scmt  parvonus  k  ^a^ner  assez  d'ar^c^it 
pour  réaliser  un<*  aisance  convenahU*,  rembourser  inté- 
irraiement  la  valeur  du  clieptel  qu'ils  devaient,  etau^men- 
t«*r  de  prés  d'un  tiers  le  nondu'e  des  animaux  de  la  ferme. 
Ai^urémenl,  s'ils  avaient  été  exploitants  à  prix  de  ferme. 
ils  auraient  (NTdu  de  leur  aisance  au  lieu  de  l'augmenter. 
CVM  ^ràce  à  l'exploitation  à  UNiitié  fruits  (|u'ils  <mt  pu 
iditeiiir  les  améliorations  que  je  \iensde  signaler,  tout  en 
tif'imant  au  propriétaire,  connue  produit  annui*l.  un  re- 
\eim  1res  satisfaiMinl.  »> 

M  dt*  la  lié\ière.  président  du  ('««unice  affricob*  «lu  can- 
ton de  Saiiit-(t<*or^es-sur-I^Hre,  nu*  fait  savoir  «|ue  dans 
luui  canton  irive  droitt*  de  la  Ivoire».  U*  métayage  n'existe 
i|u'n  l'étal  d'exceptiiui.  et  que  sur  la  rivt*  uauclie.  \vs  culli- 
\alrurs  sniit  absolument  réfraclaires  à  n»  îr«'m*i*  d'e\pb»i- 
latiiMi  du  Mil.  Il  comiait  «  un  j«*une  bomme  inlflliL'«Mit, 
part*  lie  ri<'ii.  a\er  une  femme  tra\aillrusr.  nliM^rxioil  I(»uh 
le  »  f|«*u\  b*s  biis  du  Décabi^ue.  et  qui.  après  quinze  ans 
4r  uiélayaffe.  uul  iM!pl  enfants,  un  cheptel  de  H.tHNl  francs. 
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un    outillage   <le    paroille    soiniue    vl    G. 000    francs    pla- 
cés.  » 


BroUiynr 


M.  Hodin,  directeur  de  la  ferme-école  des  Trois-{*roîx, 
attribue  la  disparition  du  inétayap^e  en  Ille-et-Vilaiiie,  à 
rindilférence  du  propriétaire  pour  les  choses  qui  touchent 
à  l'agriculture,  à  Tesprit  d'indépendance  des  cultivateurs. 
«  Nos  fermiers  répugnent  à  ce  qu'on  s'immisce  dans  leurs 
affaires  ;  ils  admettent  difficilement  le  contrôle  ;  en  un 
mot,  ils  se  considèrent  tout  à  fait  comme  propriétaires 
temporaires...  Je  crois  que  le  métayage  adonné  d'excel- 
lents résultats,  et  s'il  n'est  pas  coiilinué,  il  y  a  assurément 
de  la  faute  des  tieux  cotés.  »  Le.  fain»-valoir  direct  a  été 
ahandonné  :  on  s'en  tient  au  fermage.  «  Mais  les  fermiers 
sont  ejidettés  et  à  hout  de  forct^s  ;  dt^s  catastrophes  sont 
imminentes,  et  par  suite  beaucoup  de  résiliements.  »  Ola 
tient  aux  questions  de  main  dVruvre,  d'impôts  exagérés, 
de  concurrence  étrangère,  à  la  surélévation  des  prix  de 
fermage,  (|ui  ont  dépassé  la  valeur  réelle,  t»t  à  l'insufli- 
sance  tlu  capital  d'exploitation. 

Dans  la  Bretagne  hretoimante.  le  métayage  est  à  peu 
près  inconnu. 

Il  a  existé  dans  les  Côtes-du-Nord,  les  cantons  avoisi- 
nanl  le  Finistèn'  et  le  Morbihan. 

M.    Kersaulé,   corres|iondant   de   ren(|uéte,   attribue  wi 

I*  *     *  ■ 

,  Lsparition  à  drnx  caiisi's  :  mauvaise  volonté  des  tra- 
vailleurs à  cdiéir  aux  ordres  du  |M'opriétaire,  et  par  suite 
baisse  de  la  vab'in*   des   produits:  le  pn»priétaire    préfère 
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If  fiTiiiaiirt*  (|iii  lui  doiiiir  iimhiih  ilr  S4iiiis:  m  S4*roii«l  liini, 
•IfHÏr  triiilirpfiifiaiirr  ih*  rrxploilaiit. 

tu*  soiil  toujours  I«*H  iiH'iiifs  raisons  viMiaiil  ilu  c<f*ur 
liuiiiaiii.  1*1  non  «lu  métayage  «*ii  lui-iiM*ini*. 

Mais  iri  é*nron*  la  crisi*  a^riroU*  «ihli^t*  les  fermiers  à 
<leinan«ler  îles  réflurlions.  M.  île  (^Jiaiiipafrny  entrevoit 
eoinine  solution  le  n*lour  au  liai!  à  moitié  fruits,  n  «jui 
loyalement  exécuté  par  lt*s  métayers,  intelli^enunent 
iliri^é  par  les  propriétaires.  s<*rait  le  meilleur  nio«le 
«lexploitation  «lu  sol,  en  rais«)n  «lu  li«*n  «rassiH'iation  «pii 
unil  l«*s  «leux  parti«*s  contractantes  dans  les  mêmes  chances 
il<*  profit  «*t  de  |M*rle.  m 

M.  l^imlM*zat,  corres|M)n«laiit  «l«*  reiH|uét«*  pour  la  l^in*- 
Inférieure,  vient  corroUin^r  c«*tt<*  aflirmalion  :  «  Dans  l«*s 
[parties  pauvres,  sur  les  sols  «léfricliés  «l«*puis  trenU*  ou^ 
i|uaraiite  ans,  le  fermier,  «lont  les  capitaux  sont  pn*iM]ue 
toujours  insuflisants,  réussit  rarement  ;  «lans  les  mêmes 
coiiiiitions,  le  métayer  soutenu  par  le  propriétaire,  fait 
oniinairement  «le  lMiim«*s  affaires.  i> 

Kii  1885,  M.  Kauilrillart  trouvait  le  métayap*  «lans  cer- 
taines parties  «le  rarron«liss4*nient  «le  tiuin^amp,  et  dans 
i]uel«|ues  réjricms  ass(*z  rar«*s  «l«»s  tVit«*s-«lu-Nonl.  Il  l«*  ren- 
ciHitrait  pluti'it  dans  la  I^nre-lnférieure.  mais  nmins  fré- 
<|ueinmeiit  «|u'il  y  a  quarante  «m  cin<|uante  ans.  «  Ia"  par- 
tage lies  crains,  moins  s«)uvent  celui  des  bestiaux,  est 
remplacé  par  um*  n»nte  (ixe,  ap|H*l«M*  la  /Mwtmrp  p«>ur  les 
pr<*s  et  pâtures...  I^*s  enterais  connniTciaux  sont  avanc('*s 
par  le  pn>priétair«*.  (m  fournis  à  frais  comnums.  »  Ia* 
métaya;r<*  de  rarroiidiss«*meiit  de  (*Ji*'it(siubriand  a  ^ardé 
toute  Ml  valeur.  LV*tenilue  de  la  métairie  ne  dépasse  [tas 
IMl  liectan*!!.  Les  si*ules  forces  du  mélaver  et  de  sa  famille 
Miflineiit  à  la  culture.  Ijï  moitié  du  W^taii  et  la  plus  grande 
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partie  du  mobilier  ot  du  iiiai6riel  de  culture  lui  appitr 
tiennent. 

L'auteur  cité  regrette  la  disparition  prttg^refeslrfe  de  a 
mode  de  culturt*  dans  lefl  autreg  t*f^|9^ionK  de  Id  (irovitire  e 
l'ttttrihUe,  eomnie  M.  Kerfiitut^,  A  1  ^sptit  dlittféf^Midtlrt^ 
uiî  peu  outré  de  Texplôittiiit. 


Héyion  centrale  (sauf  le  HourlionnaiiO- 

fhmit'Sh^f*iffif,  —  I)  un  eitlrt^lien  avec  M.  HoÊ»'ray,  pro 
fesseur  départemental  des  Deux-SévreB.  il  rPftulte  que  l\ 
proportion  du  niétaya^t*  (*ftt  inflipriiiliuuu*  dauâ  l^  dépar 
tentent.  Un  trouve  t|Uhl(|dt»  p(Ui  et»  mode  dVxploitutioi 
dans  rart*midissetnetit  de  UiesHUire,  très  peu  dans  celui  d 
Parlheuav. 

Le  mode  le  plus  udilé  t'sl  le  fermage  :  trf»B  peu  d 
pfopriétairl'8  exploitent  par  eux-nuMitl»d  utie  (•eHaiii 
étendut». 

(îeux  qui  ont  fait  faire  le  plus  de  proférés,  ce  hbtit  le 
fermiers  de  la  plaine  exploitant  la  partie  jurassique  d 
déparlemenl. 

Le  mélayajre  est  du  reste  soumis  aux  ré«rles  péiiéralej 

L'élemhu»    moyenne   dune    exploitation    est    de    dU 
30  hectares. 

Les  familles  sont  nondu-euses  el  n*(Mnploi(*iit  pasd'ou  vrier 
en  temps  ot*dinaire. 

Lecliept«d  appartient  au  pi'opriélaire.  Le  revenu  consist 
en  liélail  l't  céréales. 

Li'  propriétaire  [)aye  les  réjiaralions. 

M.  Haudrillart  déclarait  éfralemenl  en  1888  que  l 
niî'taya're  y  était  en  assez  faible  minoritr»,  mais  qu'on  ei 
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a\:itl  fiiil  i|U4*li|ii«*!i  iippHrittionK  iimivrllt*s  (|iii  avaient 
rriiHsi.  Hurtotit  par  rapport  h  iiii  foriiia^r  iiiédiorn*.  Il  v 
n«!rn*llait  aiiHHi  la  prénnire  ilu  Ft^rtiiior  ^réitérai,  rniniiu' 
iiiliTiiiéfiiairt*. 

M.  AilH*H,  prfsiilriil  liti  (iOnlirt*  aprriroir  de  PartliMiav, 
m'a  riivoyorotiii*  iruil  imil  à  iiioiiif*  frtiits  (|in  roiitiriit  toutrs 
IfH  rIausrA  iruftajrc. 

âv  cmi!<rfpi»mlaiil  <|Ui»  rniquMr  «h*  IH7!>  ivvapf»rr,  qiianil 
«*!l«*  roiiritil  à  la  présriirr  dans  rr  <lrparli*nirnt  crun 
nirtarrr  rontri»  Irni»  fiTniit»r!«.  IVI  nN'sl  fin  moins  pas 
l'avis  ili'  M.  HojsiTay  i|ui  fut  6tonnr*  <lt*  ma  visite*  v[  a 
iiii^mi*  njotil^  qui*  s'il  nvail  su  que  ji*  p«Mirsuivais  uni* 
rnqu«*li*  ndativr  au  iiirtaya<r(*-  il  m'aurail  prov4*nu  qu'il 
(•lait  inutile  d«*  nit*  iU*niiipt'r. 

r^rfrV.  — Ill'Ite  prOjiorlion  r.tUte-l-idh'  dans  la  Vendfr, 
l<*  tiépartf*in<*nt  voisin?  L'riiqUl^li*  l'anirnlf*.  M.  Baudrillart 
«IHM)  fM  moins  l*tplirite  :  il  dit  qui*  h*  inr'tayap*  y 
iM*i*ii|M*  uni*  rrrtaiiM*  plarr,  niais  qu'elle  est  iH'auedup 
moiniirt*  ((u'on  ne  pourrait  le  supposer  :  que  dans  la 
/^âihr,  re  ntode  d'exploitatitm  n'orrupe  que  le  trentième* 
des  domaines,  et  le  dixième  ilans  le  liortiffr.  Il  altrihue 
relie  dAfavf*ur  au  |ieu  de  stabilité  t|u*oirre  ee  système  par 
rapport  au  fermape  et  aux  rharpres  trop  huirdi's  du 
inélaver  :  o*  d(*rnier  payerait  seul  les  iinpiMs.  et  dans  la 
/*fnine  et  II»  Mnvnh  fournirait  la  totalil*'*  «les  semenri*s. 
\'%\  dernier  inolif  serait  la  désafrrfpratioii  «les  familles  de 
Hi^lnvent.  On  trcnive.  paralt-il.  un  mélayair**  très  imparfait 
daoH  quelques  parti(*s  «les  Sahles-d'lMmnK*  :  anrun<*  inl<*r- 
\  eut  ion  Wairèe  et  arlive  du  maître. 

I^'s  deux  tiers    des    moyi'iis  pr<qiri«''lair<*s   font    \aluir 
rux-niêiiifii,  et  eVst   la  moyennt*   priqiriété  «pii   «lomine. 
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Ce  sont  k  pt^u  piTs  l<»s  proporliolis  (|iii  liront  été  cloHnécft 
sur  places  en  Vendée,  par  M.  lîiguet,  professeur  dépar- 
temental d'agrieullun»  à  La  Roclie-sur-Yon.  En  voici  le 
résumé  : 

Quand  le  propriétaire  n  exploite  pas  directeinenl,  il 
donne  à  métayage  ou  à  hail.  Lv  premier  mode  représente 
les  trois  (|uarts,  le  s(»cond  le  quart  de  la  surface  louée. 
Dans  le  Bocage  et  h;  Marais  ce  sont  des  fermiers  qui 
dominent. 

Tout  est  h  moitié  fruits.  Il  n'y  a  pas  d'impôt  colonique. 
Les  denrées  impartageahles  donnent  lieu,  en  faveur  du 
propriétaire,  aux  «  menus  suffrages  »  :  volailles,  l>eurre, 
sarrasin,  haricots. 

L(\s  haux  sont  de  trois,  six,  ou  neuf  ans. 

L'étendue  movenne  d'une  métairie  est  de  20  à  28  lier- 
tares  ;  elle  monte  quelc|U4'fois  à  50  hectares  ;  tout  le 
monde  est  satisfait  du  métayage. 

llneexploitationqui,  en  fermage,  rapporteraitS.OOOfrancs, 
peut  donner  i.îîOO  francs  en  métayage. 

Les  4»ngrais  se  parlagiîiil  par  moitié.  Le  métayer  paye 
tous  les  impots.  Il  paye  les  ouvriers  s'il  a  hesoin  d'en 
prendn».  S'il  y  a  un  peu  de  vigne,  le  produit  en  est 
réservé  au  métayer  pdur  sa  consommation.  Quand  la 
récolle  est  très  honne,  il  donne  untî  harrique  de  vin  ou 
deux  au  propriétaire. 

Le  métayage  tend  à  prendre  le  dessus  sur  le  fermage. 
Le  fermier  ne  peut  plus  payer.  .Vu  lieu  de  le  mettre  à  la 
porte,  le  propriétaire  le  preiul  à  moitié.  Il  devient  ainsi 
propriétaire  de  la  moitié  du  hélail  et  st»  remhourse  de 
celle  façjon  des  loyers  en  relard.  (iCtliî  extension  du 
métayage  se  manif4'sle  depuis  huit  ans  environ. 

On  resti*  longtemps  dans  une  même  métairiei 
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Li-.s  ran^tt  ili*  lirlail  mmiI  la  ract*  parili^^iiaisi*,  la  rare 
vt*iHiéfiiiii*.  iloiit  uiM*  variété  rnl  la  iiiaraiclitTi*. 

Vienne.  —  llaiiii  la  Vû'iiiif,  1rs  lialiitu<li*s  rulturaU*K 
«litf«*n*iil  :  rellt*H  lii^K  arroiiiliKs<*iiM*iits  ili*  (lliàt<*ll«*raiill  «*! 
«If  l^iuiluii  iM*  H4Hit  pas  nulles  ih's  arn>iMiiss<Miii'iits  <l<* 
FiiilitTs.  (livrayrt  Moiitniorilloii.  M.  Si*r|)li.  «lépuléni  1H7U 
H  lauréat  ih*  la  priiiit*  li'lioiiiieur.  a  envoyé  pour  reiiquéte 
uiH*  iiioiior^rapliie  fort  intérrssjiiite  sur  son  iloiiiaiiie  îles 
Aii^réniy.  aux  eiivinMi»  lie  (livray. 

tu*  lioiiiaiiie.  ili*  100  hectares,  fut  aupiieiilé  de  r».*î  Imm*- 
(an*s  fil  1821.  Mis  en  fcTina^rc  en  1832,  il  ne  rapportait 
au  propriétaire  cpie  1 .800  frai les.  Il  oeeupail  <leu\  fermiers 
qui  «levinreiit  liieiitôt  insolvables.  Il  esl  vrai  (|ue  u  la 
pn*s<|ue  totalité  de  la  propriété  était  en  laniles.  «'I  (|ih*  1rs 
terri's  en  ruiture  étaient  rouvertes  de  fou«réres.  au\(|ut*llrs 
1rs  laUiurs  superliriels  donnaiiMit  daulant  plus  d«'  vi*:ucur 
i|ue  jamais  leurs  nieines  irétaient  attt*intes.  »> 

1^1  faiiiilli*  dr  M.  St*rpli  ayant  aelieté  00  lirrtares  di* 
(«Tn*.  vint  st*  fixer  sur  xwu*  propriété  (|iii  eonipla  alors 
ilNI  liertares.  (Ml  ne  trouvait  plus  dt*  fermiers.  t)ii  ne 
Voulait  pas  de  la  ré<^ie  direete.  à  eausi*  di*  la  eluMi*'  dr  la 
Hiaiii  dieuvre.  (hi  S4*  dérida  pour  li*  iiié(aya«r«*  av4M*  mit* 
«  rés4*rve  ».  On  arraelia.  défonça,  amenda  fortement,  tm 
f*niplova  la  eliaux.   Les  revenus  11*011!   fait  (piauirnuMitcr. 

Après  les  premiers  défonrements.  la  terre  était  i^stimér 
âlMI. INNI  francs.  Kn  18t)0.  au  iiioiimmiI  du  concours  où  (>lli* 
r^eut  la  prime  d'Iioniirur.  elle  valait  au  moins  .'{00.000  francs 
dt*  notoriété  puldi(|ue.  Lr  revenu  net  aimuri  avait  dépassé 
Ti  ••  .  du  capital  évalué,  et  sélovait  à  plus  «Ir  II»  "  „  du 
capital  délN>urs«'*,  «  pres(|iie  sans  autrrs  rrssourcrs  (|ut* 
«"idlett  qui  vouaient  de  la  propriété  elle-mèim*  »>. 
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(iO  sont  toujours  1rs  luènu's  motifs  qui  procliiiseiit  les 
nirines  t^lfols. 

Le  comte  de  Falloiix  a  aussi  <lonné  a  M.  de  Tqurdounet 
pour  son  rapport,  des  nMiscMjî^nements  très  curieux  sur  son 
activité  culturale.  Retiré  de  la  vit»  politique  auhour^  d'Iré, 
il  nivela  h»  t«Mrain  raboteux  et  coupé  d'obstacles  de  deux 
f(*rmes  qu'il  possédait,  exécuta  des  drainaj^es,  des  irriga- 
tions artilicii^lles,  bâtit  des  maisons  d'babitation,  dos  écu- 
ries et  des  étubles  appropriées;  on  Tiniita  partout  à  la 
ronde.  (I  conclut  nettement  en  faveur  du  métayage  : 
«  1"  Je  n'étais  pas  né  pour  la  carrière  agricole,  et  je  n'y 
étais  nulleinent  préparé,  lorsque  je  suis  venu  niedxer  dau9 
les  champs;  2'*  Je  n'ai  pQJiU  flébuté  dans  d(ï$  condition^ 
favorables,  et  j'ai  réussi  à  force  de  patience  et  de  volonté; 
tout  ce  que  je  fais  chacun  peut  le  faire:  IV^  Tous  mes 
débourt^és  m'ont  été  rendqs  par  1^  t^^fre  à  laqufdle  je  les 
avais  coufiés;  el  jai  fait,  eu  déKnitive.  une  alFaire  supé- 
rieure à  la  pUipnrl  des  placen^enis  indiistrifds;  i**  En 
paraissaul  les  déi>jnléresstu'  d(!S  grande^  luttes  polili- 
qu(;s  et  sociales,  l'a^rriçullure  place  cependaid  <TUX  qui 
vi(*nnenl  à  elle  au  pn^mier  raug  des  serviteurs  et  même 
des  reslaura|eurs  tlune  société  ébranlée.  »  —  Ti-dle  clussi! 
supérieure,  dit-il  (îucore,  telle  classe  infériiîure  :  la  rfîS- 
ponsabilité  est  en  haut.  » 

M.  Baudrillart  assuri'  (|ue  le  ni^tayage  est  plu9  doux  et 
paternel  dan$  l'Anjou,  que  partout  ailleurs,  ot  que  la 
condition  dos  uiétayers  n'est  pas  au-dessous  de  c(dle  4ea 
fermiers. 

M.  J.  de  la  Perraudiere,  président  du  (4omice  agricole 
du  .^anton  de  Segré,  m'écrit  :  «  Il  est  certain  que  les 
ferm(*s  exploitées  à  moitié  fruits  ont  donné  aux  fermiers 
qui  les  occupent,  le  moyen  de  supporter  biefl  plus  aVttU* 
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In  <»A  la  ruKtiri*  i*»!  plu»  rirlit*.  iii>taiiiiiit*iit  là  on  r«)ii  met- 
lail  la  viptti».  Ii*  ri*riiiapi*  v%l  pr/'^loiiiiiiaiil. 

I>  iiiftittrr  fournil  In  main  «{'«ruvrr.  la  moitié  di^s 
fttirniiA.  fli^ft  iHipiMA  H  )Ii*r  fnarliinoft.  Ponr  h*  niarna^M*,  Iv 
priipriftalrr  snppfirli'  1rs  fniiK  l^4^\t^a^tioll.  Pour  \v  rliau- 
la<r«*.  il  HuppnHt»l(*ftfrai!i  ili*  faliriratiitn  ou  «rarlial,  v\  v'vM 
11*  métater  ipii  fait  Irs  rliarrois  v{  rr*paiHia<rt'.  Tous  1rs 
pnMiiiiU  nont  parla«rr8  par  moilif^.  saiif  rrux  du  jardin 
fiilîrrrmrnl  réservés  au  niélavrr.  Pour  la  liasse-rour  v[  la 
lailcHi*.  Ton  ronvieni  fréquemlnent  «|ui*  \v  niMayrr  four- 
iiirn  annu«*llt*nirnt  un  nombn*  ronvonu  de  volailles  el  un 
rt-rlain  tioinbn*  de  kilo«rs  de  beurre  ou  di*  fronu:<^<^  — 
1^  Mi^later  a  drtiit  A  rrda<ra«re  di*s  haies.  U*  pntpriétaire 
jiiiTi*  le^  ouvrIerH  el  le  m^tater  Irs  nourril. 

I>ii  ndalions  sonl  IrM  rortiiales.  Le  malin*  eAt  hièn veil- 
lant. .MaiiieUr«*ufteiUeitt  il  r  à  (h*M  préju^rés  el  de  la  routine 
di*  pari  et  ilaulh*. 

.H.  liUrvarcui  signale  une  métairir  i|u*il  a  elioisit*  ronniie 
lv|N*  dans  un  rapport  itu  itiiniAtf*re. 

OItt*  etploilaliuit  a  (|uaranle  hiTtares  :  rV.^I  Péli^ndue 
moTenhi*.  1^*  in^tarer  y  rf^side  d^ptiis  (piin/.e  ans    («rené 
niletneni  on  si*  surrfnle  de  père  en  lilsi. 

Il  y  a  uî%  hall  de  troi^.  six  ou  neuf  ans. 

I/as!Kdenient  efil  trieniial  :  I"  hié.  i"  avoine.  3'  dmii- 
j.irlitT«'  niorir,  demi-lrelle  violel.  f^i  jachère  (»sl  reni|dan'i» 
|Mr  une  plante  sarriee. 

Il  V  a  dit-huit  Itertolitre^  de  hle  A  rherlan*.  thi  v  emploie 
|M*nurnnp  d'en.irniis  rhiniif|ues  de|Miis  la  rréaliiMi  iln  S\n 
dtrat   a«;riro|e    de    la    Vieime.    qui     niniptc   arlui'lImnMil 
lO.IHNI  niendires. 

Il  T  a  quatre  persoimes  :  le  rhi^rdr  famille  iTiO  ansi.  son 
P*udrf    (3i  an»),    m  lille    (22  ans)  et   un  rnfant:    trois 
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ouvritTS  :  un  valet  «I«î  20  ans.  une  servante  de  17  ans  el 
un  vacher  de  13  ans,  tous  trois  payés  et  nourris  par  le 
métayer.  Le  valet  {i^afj^ne  200  francs,  la  servante  140  el 
le  vacher  (JO  francs.  La  nourriture  d  un  domestique  à  g^ages 
est  eslimée  180  francs.  —  Avec  cela  pendant  quatre  mois 
il  y  a  «»ncore  deux  journaliers  suppIémenUiires. 

Toutefois  les  moissons  et  le  hallaj^e  sont  payés  par  le 
maîlre.  Les  impôts  sonl  payés  par  moitié.  Pas  d'impôt 
colonique. 

En  1892,  le  métayer  pris  pour  type  a  fait  3.70ri  francs 
de  recettes  et  1.2;10  fr.  ;)0  de  dépenses.  —  Les  métayers 
sont  au  reste  tous  h  leur  aise  et  contents  di»  leur  sort. 

Le  cheptel  appartient  au  propriétaire.  (iCpendant  ce  der- 
nier ne  consent  h  fain»  aucune  avance.  11  est  vrai  qu'il 
n'a  pas  souvent  darjz^enl  ;  rarement  il  se  ramasse  une 
réelle  aisance,  llneji^apne  pasd'arg^ent,  il  ne  fait  que  vivre. 

Les  propriétaires  ne  diri*j^ent  pas  eux-mêmes  l'élève  de 
h»ur  hétail.  (|ui  offre  dans  la  Viemie  trois  types  :  la  race 
limousine,  la  race  parthenaise,  la  race  de  SahTs. 

11  y  a  peu  d'endroits  on  l'on  fass«»  naître  :  ce  sont  des 
animaux  aclu'tés  (|ue  l'on  enji^raisse  et  qu'on  ven«l  aux 
Normands,  les(|uels  h»ur  donnent  un  complément  d'en- 
praissenient  et  h's  revendent  à  Paris  sous  h»  nom  de 
ho'ufs  du  Poitou.  11  y  a  des  céréales,  des  avoines  renoin- 
mées  et  de  la  vifj^ne  dans  certaines  parties. 

Quehjues  laiteries  coopératives  se  sont  formées. 

Le  propriétain*  se  désintén'ss»»  un  peu  de  la  culture. 
Le  métayer  s'arran{i;^e  «^généralement  avec  le  marchand  de 
hélail.  Le  maître  va  hien  à  la  foire,  mais  il  y  arrive  à 
une  heure  tardivr. 

A  Monlmorillon.  il  y  a  dtvs  propriét^'s  d(»  12à  l.îiOO  hec- 
tares. Dans  l'un*'  d'i*ntre  elles,  il  y  a  (|uin%e  métayers* 
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l^*^  fiTiiiier  rsl  lH'auooii|i  pins  «lans  h»  proji^ros  :  il  Ir 
HuiU  il  s'y  inU»rvHM'.  Sur  qiiinzt*  |pUn*s  «jm»  nM;oit  M.Lar- 
\an>ii,  il  y  l'ii  a  iiih»  iIi»  iiH»lay<'r,   l«»s  autres   provionunit 

«le  flTIIlitTH. 

1^'  Im*I  étal  lies  ruiturrs  de  rarron<lisseiii(*iit  de  Mont- 
Miorilloii  «*l  surtout  leurs  pro^^res  depuis  quaranti*  ans  <il 
y  a  eu  une  auffinentation  île  tt)  "  u  «l<»  n'v<»nu),  sont  épa- 
leuieiit  signalés  par  M.  Kaudrillarl  qui  reconnaît  que  dans 
«etle  rirronseriplion  le  ré<;:inii*  dominant  est  la  pramle 
niétairii*  aviM*  la  grande  eulture.  Dans  l'arrondissement 
de  PoitiiTs.  «  le  m«*taya|?e  a  plutôt  jj:a;rné  par  suite  dvs 
rirronstanres  critiques  :  on  s*y  attache  ilautant  plus  <|ue 
les  ferniierH  sont  devenus  ilifliriles  à  trouver,  thi  est  sou- 
vent ohlijré  d*aller  rlierrlier  «'eux-ri.  sans  v  réussir  ton- 
jours,  dans  dautres  départements  ». 

/iitirr.  —  ff  Dans  l'Indre,  dit  M.  de  Hellefond.  les  Imux 
«le  luétayai^e  n'ont  pas  tous  la  nn'*me  forme  ;  ils  varient 
Htdon  les  réî^icms  agricoles,  sehm  li»s  rircoiislanees  el  la 
poHitioii  des  eontraetants.  Dans  la  (iliampa<::ne  lierri- 
rlionne,  vers  l^*vrou.\  et  Issoudun.  qui  comprend  Test  du 
<ié}iarti*nient.  Iv  niétava<re  n'existe  pas  pour  ainsi  dire:  le 
rétrinie  est  le  ftTinape  à  prix  irarjrenL  qu«di|uefois  avec 
une  modification  qui  porte  sur  l<*  hélail  :  la  In^r^erit*.  par 
exemple,  est  à  moitié  entn*  l«*  propriétaire  el  le  métayer. 
ce  qui  rentre  alors  dans  le  coltMia<re  parliaire.  Dans  la 
liriMiiie.  le  régime  du  métava^t*  «*sl  généralement  adopté. 
pn^sque  exrlusiv(*ment  en  bien  îles  localités.  .Mais  les 
Imm*s  du  |iartap'  varii*nt.  u 

.M.  1^*  tUiriN'iller.  correspitndant  dt*  l'enquête  |ionr  le 
département  dont  nous  parlons,  conclut  rt»rtemeiit  an 
r«'t  ur  HU  métayaffe.  l^i  ^ramle  culture  ne  trou\e  plus  de 
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bras.  |)<'s  que  Touvrier  agri|[^ole  u  quelques  écQUPfuies,  il 
achète  u|ie  pièce  de  terre  et  y  plante  de  la  vigno  :  «  A-l-il 
un  gain,  une  écqnonûe,  jl  veut  acquérir  un  bien-fomU. 
A-t-il  i.O(K)  francs  d'épargne,  il  se  fait  acqii^rcur  de 
â.UOU  francs^  de  \}\oa}^.  Il  ne  p^yqr^  pas  à  réchéancc,  il 
sera  poursuivj,  rujnfs  sa  parcelle  sf^ra  vendue;  umis  un 
autre  p)*end|*a  $a  place.  Le  pli  est  pri»)  h  ponlfi  irrésis- 
tible. »  —  (Jwiî  faudr^ii-il  ?•  Oui)  le  propriétaire  donne  sa 
terrp  et  j'puyrier  spn  K'as. 

Çreuaç.  —  M.  du  Min»l,  correspqndant  pour  la  fircuse, 
se  déclare  partisan  <|u  inétay^ge  et  a^suri)  que  iK)n  dépar- 
tenuMit  tire  les  meilleurs  métayers  de  rAHipi**  J'hî  sous 
les  ye|ix  un  contrat  dont  les  clauses  ressemblent  à  toutes 
celles  usitées. 

Dans  la  Loire,  le  métayage  connue  le  fennage  don- 
nent, sauf  exceptions,  de  niédiucres  résultats. 

Corrèce.  —  Dans  la  fiOrrézjo  le  n^élayage  revêt  trois 
aspects  différents,  suivant  qu'il  s'applique  à  Tarrondisse- 
ment  dXsstd  froid  et  montagneux,  aux  cultures  pasto- 
rales au  centre  du  départenu'ut.  au  climat  plus  nio<léré. 
ou  à  iarrinulissement  de  Drive,  chaud,  où  domino  la 
culture  de  la  vigne. 

Il  en  est  i\\\  ménu'  <lans  h:  Lot,  où  il  y  a  une  grande 
ten<lance  à  renu'ttre  la  culture  de  la  vigne  à  des  colons 
partiain»s. 

Dans  la  Haute-Loire,  «  b's  fermiers  semblont  coqcen-' 
très  dans  la  région  méridionale  (hîs  (iévennes,  tandis 
qu'au  contraire,  les  nu'*tayers  dominent  dans  la  partie  sep- 
tentrionale du  départ(*nu'nt  ». 

Le  inétuyage  est  misérable  dans  le  (^intiU  t*l  rAveyrou- 
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^aninl.  —  Voirî,  on  réponse  à  iiicm  qii(*8tioii8,  ci*  quo 
*cril  It*  profeiiiMHir  <rafrririil(iin*  du  Tiiintal. 
A*  iiiélayap*  <*k(  p(*ii  n^pamlii  :  il  nt*  rrprésnitr  qutiii 
ièiiic  <l<!  la  «iiporlicii*.  aiiir»  qu<*  Ir  f(*riiia{(t*  Cdiislitiio 
»ix  <lixîi*iiit*ii.  t*t  \v  fain*-valoir  trois  dixi^iiirs  :  il  n'y  a 
;  <lt*  nyiuii  011  il  doiiiiiii*  Hpècialeiiiiïiil.  Lr  iiiétaya^t* 
loujoiirtt  à  moitié  fruits:  li*  propriétaire*  m*  résiTVi^ 
Uiiit*s  n*ilrvanc(*s  <*ii  denrérs.  <i*ufs,  volaillos.  foin  pour 
rhrval.  rir. 

4t*H  <*ii<ra(reiii«Mits  sont  pour  (rois,  six,  \\v\\{  ans.  v\\ 
^venant  un  au  à  ravauct*.  (iéuéral(*iiii^ul  les  baux  sont 
m  seiiifc  privé. 

Litt  propriétaire  i\v.  ré^il  pas  toujours  rassoirnieut. 
L'élenduiî  habituelle  du  domaine  esl  «U^  âtl  hectares. 
U*  nnenu  uel  esl  bien  niiiiinn*.   surtout  si  le  métayer 
obligé  de  payer  un  ou  deux    domestiques:    dansée 
-nier  ras.  il  joint  à  |M*ine  les  deux  bouts. 
\j\  ftourre  principale  est  Téleva^e.  peu  la  vente  des  den- 

L'exploitanl   preml    irénéralemeiit    à    ses  frais    un    ou 

IX  doini*stiques.  pour  un  ou  deux  mois  au  moment  des 

iikI«  travaux. 

Le  pnipriéiaire    fournit  tout  le  cheptel  vivant.  I^es  im- 

it  M*  payent  par  Tun  ou  Tautre  suivant  conventions:  les 

*flUlioii«  sont  faites  par  le  métayer. 

iurun  impôt  rolonique. 

Les  lion»  métayers  sont  assez  ran»s:   b*s  petits  cultiva- 

ini  préfrrenl  le  fermage  au  métayage. 

La  cris4*  agricole  n'a  pas  iidlué  sur  \v   nn'*tayage.  qui, 

r  ftuilo  n'a  ni  augnu^ité  ni  diminué,  et  qui  a  plulnt  une 

»«lanre  dans  ce  dernier  sens. 

\jtrk  bons    Miélayers  restent  b»n{«leinps  ilans  le  même 
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(loinaiiic,  les  mauvais  chanfj^iMît  soiiviMit.  Dans  le  pn»- 
m'wv  cas,  les  rapports  sont  bons,  mauvais  dans  le 
second. 

Je  nv  crois  pas  que  le  métayajçe  ait  beaucoup  d'avenir 
dans  le  Cantal,  les  exploitants  aussi  bien  que  les  proprié- 
taires préfèrent  le  fermag^e.  Le  fermage^  se  paye  partie  en 
arguent,  partie  en  fromag^e,  mais  selon  une  proportion 
déterminée  par  an  pour  toute  la  durée  du  contrat;  ce  qui 
se  rapproche  du  mélayag^e. 

Areyron, —  Les  réponses  du  professeur  d'agriculture 
de  TAveyron  ne  sont  guère  plus  favorables   au  métayage. 

En  cliilfres  ronds,  la  culture  directe  comprend  330.000  liec- 
tar(»s.  le  niélayagc»  28.000  tieclares  et  le  fermage  54.000. 
Le  métayage  diminue  dans  l'arrondissenient  de  Ville- 
franche.  Il  est  générah'UHMit  à  moitié  fruits.  Le  proprié- 
taire régit  Tassolement,  sauf  en  cas  (rabsence. 

L'ét«'iidne  movenne  du  domaine  est  de  15  hectares. 

\jv  propriétaire  fournit  la  moitié  du  cheptel  vivant,  par- 
fois la  pn»sque  totalité. 

(llmrrntp,  —  Dans  la  (iharente,  il  résulte  de  mon  en- 
tretii'M  av(»c  M.  Prioton,  prof«'sseur  départemental  «l'agri- 
culture,  que  d'après  la  statistique  de  1882,  peu  modifiée 
en  18î)2.  le  métayage  représentt»  23"  „:  le  faire-valoir 
direct  ()î)  "  „  i*t  le  fermag«»  8  "  ,,  des  exploitations. 

Tout  est  à  moitié  fruits.  Les  baux  sont  verbaux  et  aii- 
nnrls.  —  Le  propriétaire  ne  se  garde  pas  une  «  réserve  *> 
pour  l'exploiter  directeni«»nt. 

L  étendue  movenne  dune  métairie  est  de  dix  hectares. 
(Irpriidant  le  nord  du  départemrni,  tel  (|ue  les  régions  de 
Uullcc   l't    de  (lunttdrns    présente     de    .'Vi'i^i^des     exploita- 
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tioii.s.  (a*a  coii(réi*s  rrssi*iiibleiit  au  Poitou  auquel  ollt^s 
coiiliiuMit.  La*  iioniH^Hl  rosneinhle  au  Limousin. 

I^  faïuillr  81»  compose  ilu  métayer,  de  sa  iemme,  de 
fl«'ux  eiifani8  travaillant,  «ruii  domestique  payé  |>ar  Ui 
iiiôtayer  et  qui  est  dans  une  situation  plus  avantageuse 
4|u«*  ce  dernier.  La  situation  du  métayer  (*st  en  eifet  sta- 
lionnuins  et  celle  du  journalier  agricoli^  pro«rresse. 

I^'  métayer  est  paresseux,  va  trop  aux  foires. 

I><*puis  trente  ans,  il  ne  possède  pas  par  devers  lui 
un  billet  de  mille  francs,  cela  tient  h  hh  mollesse. 

I>»s  entrais  chimiques  se  parUigent  par  moitié. 

1^»  cheptid  mort  et  vif  est  en  entier  au  compte  <lu  pro- 
priétaire. 

LVxploitant  paye  ordinairement  les  impositions  ;  il  y  a 
de  iionibreus<*8  variantes. 

1^*8  contrats  sont  verbaux. 

L«*8  réparations  sont  au  compte  du  propriétaire.  Le 
métayer  fait  les  charrois. 

Li»  n*crutement  des  métayers  est  «liflicile.  Ia*  pnqirié- 
tain»  ne  veut  pas  faire  d'avances  et  se  contente  de  son 
petit  revenu. 

Autrefois  la  vipne  était  k  moitié  ;  quand  il  y  a  eu  n»coiis- 
titution  du  vi^çnoble  par  le  propriétaire,  ce  dernier  a  con- 
tinué à  s'en  occuper  seul. 

I>*8  vieilles  familles  d«»  mélavi»rs  se  trouvent  dans 
l'arrondissi^nuMit  de  Gonfolens:  il  y  en  a  depuis  quarante, 
cinquante  ans,  de  père  en  fils.  Dans  les  autn*s  parties,  l(*s 
métayers  changent  :  il  est  vrai  que  la  terre  est  moins 
bon  ne. 

Le  n  tierçage  u  ou  «  quarteillage  >»  (*st  la  convention 
qui  cootiste  en  ce  que  le  propriétaire  fait  tous  les  labours; 
le  métayer  fournit  la  main  d*œuvre  telle  que  les  ensemen- 
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riMiioiitH.  bina^<»K  (*i  Harchigt^s  ;  il  reçoit  un  tii^ni  ou  uu 
<|iiart  (l<*  la  r^rollt*  Kiiivant  lo  produit  do  Taniiéo.  Ce  mode 
tond  h  disparaitn*. 

Lo  rapport  de  la  (ionniiisgioii,  chargée  on  i89â  de  décer- 
ner dans  la  (iliarenie  la  prime  d'honneur  et  les  prix  cul- 
tnraux,  signalait  teiforl  fait  par  les  propriétaires  do  vignes 

phylloxéréeK  :  «  D'autres  ont  confié  leurs  propriétés  à 

d'anciens  vignerons  qui.  transformés  en  agricuiteurs,  les 
prenaient  h  métayage.  Nous  avons  dû  admirer  le  courage 
de  ces  petits  métayers  :  ils  se  sont  mis  au  maniometil  de 
la  charrue  et  de  la  herse,  ils  ont  cherché  à  apprendn^  les 
règles  de  Tassolement,  h  appliquer  les  lois  <ie  ralternance 
des  cultures,  eux  qui  autrefois  bêchaient  toujours  les 
tnèin^s  ceps  dans  les  mêmes  champs. 

Plusieurs  métayers  ont  ohteiui,  cette  aimée-là,  des  prix 
décernés  par  le  jury  du  concours  régional. 

(J/tnrrnfr'Infrrtrffrr.  —  Poursuivant  mon  eiiqui^li* 
ilans  la  (ihareiite-lnférieure,  j'eus  égaleiiu»nt  un  entn*tien 
avec  M.  Haiileau,  directeur  du  Lalioratoin»  du  SviHlicat 
agricole  départemental. 

Voici  h»  résumé  de  sa  conversation  : 

Le  métayage  est  absolument  Texception.  Il  se  retrouve 
qni»lque  peu  dans  h*s  environs  de  Lu  Hoclielle. 

l'U  nioile  d'exploitation  particulier  est  celui  «  au  quiul». 
Le  propriétaire  fournit  tout,  sauf  le  travail,  et  l'exploilaol 
prend  le  cim|uième  p^mr  sa  pi*ine.  Lt^s  domestiques  sont 
[layés  par  le  propriétiiire  s'il  en  est  besoin. 

Les  baux  sonl  annuels,  avec  laciu»  rec(mduclMMi. 
M.  Uailleau  coimaii  un  seul  propriétaire  de  la  Saintoiige 
qui  exploiti*  à  moitié  fies  vigiu'S  :  c'est  M,  Verueuil*  a 
Uueë. 
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L'i*li*ftfliic*  iiiovoiiiK*  ili'H  fiirtairirH  fsl  «li»  Iroiito  hrclari's. 
1^  main  iririivn»  vM  fr^H  rare  ;  on  l'iiiploic'  hoairroiip  dv 
iiiarhiiirs.  l/asHolciiKMit  (*sl  imposé  par  \v  pfoprk'lalre  ; 
rr  ileniifr  fournit  In  rliopli»!  comme  clan«i  TAIIh»!*  oii  la 
Vi«»nnc.  HaroniiMit  li»  rliepti»!  c»Bt  (U*  moitié.  Li*  pfo- 
priffain*  paye  la  lotalit/*  on  la  moitié  îles  imp/^ts.  Il 
fait  U*n  ré[iaratinnfl.  Il  nVxiste  pa»  «rimpAt  rolo- 
nii(ur. 

M.  Ilailli*au  jii^nali*  nn  oxrmpti*  intéressant  de  partici- 
pation apppli(|ufe  h  la  vif^ne  :  M.  Arnédée  Dufanre  pos- 
a^ili*  aujnnnrhni  cent  hectares  «le  vipnes  rec(Histituées.  La 
%-ifrnr  est  partapAe  en  quartiers.  1a*  nom  de  l'individu  cjui 
cultive  chacun  de  ces  quartiers  «»sl  vu  tète  de  cha(|Ue  divi- 
situi.  1^*  vigneron  taille  la  vi^^ne  et  lui  donne  toutes  les 
faeotfa  :  il  coltahon*  dans  la  mesure  dt*  ses  movens  h  la 
vfiMlanffo.  Pour  cette  culture,  il  touche  une  certaine 
MimoH*  fixe  :  tant  par  an.  Au  moment  de  la  récolte,  on 
placf*  uni»  bascule  h  re.ttréniité  de  clnupu*  (piartier  de 
\ifrne.  f*t  le  raisin  qui  en  sort  est  pesé  sous  les  yeux  du 
ri'friiîW'ur.  1^»  vijrneron  touche  (îth>u  ITi  centimes  [>ar  ci*nt 
kfloffii,  aonime  qui  vient  s'ajouter  h  criie  qu'il  louche 
pour  la  ettlfunv  («ette  coNiparaison  entre  1rs  parcrllis 
pofiMM*  Wn  etphiitants  h  rénmiation  ;  mais  (die  a  présenté 
«n  ifiroftrAniHtI  auquel  il  a  fallu  parer:  une  taiHe  d<*  la 
vigrtin  ffop  allongée  pour  podfiser  à  fruits. 

I>  ayaleme  eat  appliqué  depuis  dix  ans  sur  h*  domaim* 
ili»  Vfaf»lf«»H  Jprfs  (!o«es).  reconstitué  l'ii  plants  améri- 
raiftii. 

Souvrnt  les  ouvriers  sont  intéressés  suivant  Ir  pro- 
duit. «*l  t*n  sus  d«*  leurs  salairrs,  au  iiiovfn  de  1  orirni  dr 
qUfdqui*H  lmrriqu«*s  de  vins,  mais  cela  est  pluli'M  ttm*  ifrati- 
lication. 
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Dans  les  propriétés  où  Ton  fait  rélovagc  des  che- 
vaux, les  éleveurs  ont  un  tant  pour  cent  sur  les  primes 
des  pouliches. 

C'est  le  plus  souvent  le  propriétaire  qui  paye  les 
impôts.  —  Les  vignes  ne  sont  presque  jamais  cultivées 
par  des  méUiyers.  Ceux-ci  sont  généralement  sans 
avances.  Mal  secondés  par  les  propriétaires,  ce  ne  sont 
pas  les  meilleurs  agriculteurs.  Cependant  ils  restent 
quelquefois  toute  leur  vie  dans  le  même  domaine.  Mon 
correspondant  espère  que  la  situation  s'améliorera  et 
qu'à  l'avenir  les  métayers,  plus  instruits  et  mieux  secondés 
par  le  propriétaire,  produiront  de  concert  avec  lui  un 
travail  plus  parfait. 

Lozère,  —  Dans  la  Lozère  (i),  sur  40.000  hectares,  il 
y  a  en  moyenne  988  domaines  cuHivés  directement,  73  par 
fermiers,  et  12  par  métayers.  Le  propriétaire  ne  recourt 
généralement  au  mélayage  qu'à  défaut  \v  fermier  solvable. 
Le  contrat  est  à  moitié  fruits. 

Lot ,  —  Dans  le  Lot,  la  culture  directe  est  prétlomi- 
nante;  mais  le  métayage  est  représj'iilé  également. 

Le  concours  régional  (hî  1894  (2)  dans  ce  département 
a  pernus  de  primer  un  certain  nonihre  de  propriétaires  et 
d'exploitants  qui  ont  adopté  ce  niode  de  culture  : 
MM.  Uoufiié  et  son  métayer  M.  IJrel,  métayer  à  Alvignac, 
M.  (h»  Verninac,  sénateur,  qui  a  obtenu  un  rappel  de 
prix  cultural,  pour  son  exploitation  de  120  hectares,  dont 
moitié  était  donnée  à  mélavage. 

(I)  D'après  M.  Uamliillart. 

(i)  i{a|»|>ort  sur  Jes  juiincs  d'iionneiir.  Aiinro  t8î>4. 
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Haufr-Vienne.  —  (hi  |m»uI  iliro  que  h»8  doux  <lé|mii«»- 
iiN*iits  ilu  criilre  ih»  la  Franrr.  où  \v  ni«*layafro  donne  les 
meilleurs  résultats,  sont  l'Allier  el  lu  Haute-Vienne,  ou, 
|H>ur  employer  les  noms  des  deux  anoit*nnes  provinces,  le 
BouriMmnais  et  le  Limousin.  Ce  sont  aussi  les  deux  pays 
qui  fournissi*nl  les  meilleures  races  <le  bovidés,  el  où 
l'élèvi*  de  ces  races  donne  le  plus  de  prolit  aux  <leux 
asM>ciés.  Toute  la  culture  est  dinfi:ée  vers  ce  hénélice 
pn*S4|ue  exclusif  de  la  terre.  Aussi  la  crise  ajj^ricole,  pro- 
venant de  la  mévente  des  céréales,  a-t-elle  passé  pres<|ut» 
iiiap4'rçue.  Il  faut  croire  que  Tassociation  de  Tintelligence 
et  du  travail,  propre»  au  métayage,  est  particulièrement 
heureuse  pour  ramélioration  proj^ressive  de  ce  bétail, 
obji*l  constant  des  s<iins  des  deux  participants. 

Nous  avons  essavé  «le  voir  et  de  décrire  le  fonctionnement 
du  contrat  dans  TAIlier.  Il  nous  restait  à  saisir  ses  condi- 
tions dVxistence  à  Limoges. 

Voici  ce  que  nous  dit  M.  Reclus,  professeur  départe- 
mental dagriculture  : 

i^*H  exploitations  de  2(1  à  80  hectares  occupent  les 
*i\  dixièmes  du  territoire  cultivé,  celles  de  moins  de 
2S\  hectares  trois  dixièmes,  et  ceUes  de  8tl  à  100  hectares 
un  liixième. 

il  existe  quelques  fermiers  généraux  chargés  de  la 
gestion  de  plusieurs  pnqiriétés  exploitées  par  métayers. 

I^s  iHms  nipports  entre  propriétaires  et  métayers  sont 
généraux  dans  le  Limousin. 

i^  moyenne  des  exploitations  est  de  30  à  35  hectares 
dans  rarrondissement  de  Limoges,  de  70  hectares  dans 
criut  de  Hellac.  Dans  ce  dernier  les  familles  sont  nom- 
hrfusi's,  et  il  existe  des  communautés  «le  mélayers:  près 
«U*  Limoges  au  contraire  les  enfants  s'en  vont. 
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Quaul  il  y  a  coiniuunautr,  lo  pt^rn  assuro  verlialriiiriU 
une  80iumo  (ixo  à  bou  (iU  :  l&U  à  SOU  fraiica  par  an.  Dani 
(FautruM  cas  co  iiU  a  Iv  droit  (réh'vor  pour  lui  um^  ^énisso, 
i\i\^  iiioulonH.  L'avaulagn  c|uilui(*8lfail  ont  toujoum  iiioina 
fort  que  lo  salaire  qu'il  ga^^^norait,  s'il  travaillait  à  son 
compte. 

La  séparation  deii  ineinbres  de  la  fainilh^  exige  souvent 
la  construction  de  nouveaux  bâtiments  d'explaitation,  co 
qui  engage  toujours  un  capital  <le  15  h  âO.UUU  francs. 

La  famille  ne  sufiit  généralement  pas  au  domaine  ; 
presque  partout  il  y  a  un  valet  et  une  servante  a  Tunnéo. 
Le  premier  cml  payé  de  SOU  à  i^ii  francs»  la  sin^onde  de 
l&U  à  170  francs. 

Dans  I  arrondissement  de  Uellac,  on  remarque  cliet  les 
métayers  beaucoup  plus  d'initiative.  A  Limoges  et  aux 
environs,  le  propriétaire  dirige  tout  lui-nn^ne. 

Pour  2T)  beclares,  il  y  a  généralement  quatre  boinmes 
travaillant,  deux  et  quelquefois  trois  femmes.  On  prend  des 
ouvriers  en  cas  de  presse. 

Il  n  est  pas  raredi^  trouver,  de  père  en  (ils,  des  métayers 
résidant  depuis  rent  cinquante  ou  deux  cents  ans  dans  la 
nuMue  exploitation. 

dépendant   certains  m-'tayers    avidi's  d.*  réaliser,  pour 
b^ur  part,  la  plus-value  qui  peut  survenir  dans  le  cbeptel 
vivant,  du   fait  dune   bausse  dans  la  valeur  du    bétail, 
demamb^nt  fré(|uenmient  leur  congé  pour  arriver  à  Testi- 
mation  de  ce  (|ui  leur  revient  et  toucluMit  alors  de  Targent 
<'oinptant  qu  ils  vont  nqdacc^r  ailleurs.  (Test  du  reste  pour 
les  m«''tayerH   un  moyen  légitime  de  se  faire  rembourser 
leur  part  de  plus-value,  si  le  propriétaire  est  récalcitrant: 
une   UM'iiace  de  départ  amène  quelquefois  simplement  lo 
projuiétaire  à  lui  payer  cette  part. 
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Main  en  p^t^ii^ral,  il  K*^ih*  riilre  Ivn  il4*iix  piirlirs  iinn 
rniii«li*  conlinncf*.  Lo  tnultre  (utoio  pr(*s<|ii('  toujours  hoii 
iii.'lavrr. 

Hi  ili^ii  miiélionilioiiit  fom*i^n>fl  Hoiit  iliViiléi*H,  lo  proprié* 
Nin»  les  [Miye*  le  métayer  fait  les  riiarroin,  et  traiiHporU». 
O  ileniier  fait  ^(THleinent  len  cléfonreinents  et  len  «l^fri- 
rlieriientit.  1^'  propriétaire  donne  ilanH  re  cas  leH  ohau- 
laTeH  ou  les  phosphates  néeessaires  pour  la  preiinéro 
a«iiié«*.  Lrs  (lraina<reH  se  font  à  frais  roniniuiis. 

Kn  somme.  e*est  la  culture  fourraftèri^  qui  remporte  dv 
iif^aiiroup  dans  la  Haute-Vienne.  Le  liétail  est  surtout 
%'en«iu  romme  reproducteur  et  iK^te  de  sonnne.  Le  p'rand 
profil  pnment  des  animaujc  de  choix,  pour  IVdevapre 
d**st|uels  les  m^taviTs  sont  parfaits. 

Opendant  Tarrondisseinent  de  Hellac  venil  descéréalcH; 
dans  le  canton  d'KymoutierH,  c'est  le  mouton  qui  donne 
le  prolU.  L'éleva,7e  du  porc  est  pén*»ral  (I). 

M.  Despa^'s.  ancien  adjoint  au  maire  de  Limotres. 
pofisAile  aux  environs  de  celte  ville  une  propriété  de 
iK    lHH*tares  envinm.   qu*il   faisait    anciennement   valoir 


(Il  M.  2i»lls*  tiani  lu  «  lieviio  agrirule  m  ilii  Juunml  itf*  iPt'haiê  <lii 
31  iiian  IKUU,  rite  un  iiiclsvcr  de  In  llniilo-Viriuic  ipii  niltivc  un 
«lit  iinine  lie  10  liCi'tarci.  S«mi  |>ro|)ri«''tniro  a  firinii  (mit  lo  ra|iitai: 
|**nMinii«'llr:iirnl  il  n'a  ilonr  rion  np|MiH«'  i\\io  9(*s  liras  ol  sii  lM»nin* 
tnkintff*.  Or.  toirl  |(^  gnln?i  annuclii.  «liMliirtion  fnhc  ilr  tfitilcfi  «IrUci 
un  ff^letaoTM  tl^ qii^li|ii(»  nslnrr  qu'ollct  miIoiiI  :  il  ■nuit  «riino  tMiinnir 
lM|«iilc  CM  arprat  : 

IMU U.INm  fraiKs 

iii»:i   ,    .    .    .  , i.rui    i.i. 

|K!I| i  r>i<»     i«l. 

Ajmtifiiit  â  i*c  total  le*  fniils  rt  let  li'piiiic^.  les  iriifn.  les  %oIaillc«. 
k  lofêffMal  et  le  fotnbuftiUe. 
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(l'une  fu<;on  din'clc,  et  qu'il  a  transformée  en  métairie, 
depuis  4878.  On  y  compte  a  table  dix-sept  bouches  à 
nourrir. 

En  général,  dit-il,  dans  la  Haute-Vienne,  on  est  fort 
satisfait  du  métayage,  qui  tend  à  prédominer  de  plus  en 
plus  comme  mode  d'exploitation,  et  au  détriment  du 
fermage.  L'impôt  colonique  est  très  variable  et  représente 
pour  le  colon  la  jouissance  des  bâtiments  et  du  chauffage. 
Le  lait  lui-même  se  partage  par  moitié. 

La  crise  agricole  des  années  1881  et  suivantes,  a  pu 
être  traversée  sans  difficulté,  grâce  au  métayage  ;  les  pro- 
priétaires ont  consenti  ces  années-là  des  avances  à  leurs 
métayers.  Il  faut  dire  aussi  que  le  Limousin  étant  un  pays 
(Péb'vage.  c'est  par  la  vente  des  bestiaux  que  les  métayers 
ont  toujours  pu  s'en  tirer.  On  n'exporte  pas  de  céréales 
et  Ton  \\vi\  plante  que  pour  la  consommation  locale.  A 
cause  de  ces  élevages,  les  racines  fourragères  ont  pris 
une  extension  très  considérable  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Il  en  est  de  même  des  prairies  temporaires  et 
des  Irélles.  Le  nmdèle  de  ce  baillette  »  est  toujours  le 
même.  L'engng«»ment  est  à  Tannée  avec  tacite  reconduction. 
On  sort  du  1*'''  au  t;J  novembre.  Les  colons  restent  lonsr- 
temps  dans  les  mêmes  familles  ;  on  en  voit  qui  sont  au 
inênic  endroit  depuis  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans. 

Dans  un  entretien  que  j'avais  eu  l'honneur  d'avoir 
quelque  temps  avant  avec  M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur 
de  la  Haute-Vieiuie,  grand  agriculteur  lui-même,  j'avais 
pu  in'assurer  (|ue  dans  ce  pays,  le  métayage  règne  tou- 
jours en  niaîlre.  Mon  interlocuteur  m'a  affirmé  que,  si 
depuis  1870.  la  terns  n'a  pour  ainsi  dire  pas  diminué  de 
valeur,  le  résultat  en  est  dû  à  ce  mode  de  culture.  Les 
terres  médiocres  s'y  louent  encore  40  francs  rhectarc,  el 
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\vs  lioiiiii*8  80  fraiicH. —  Il  rst  vrai  qin»  oVsl  surtout  l'éliî- 
vttp*  qui  a  entretenu  la  ricliosse  du  pays.  Les  coiiiiner- 
çaiitii  «le  Limoges,  iiotainnieiit,  ii*oiit  pas  d(*  plus  grande 
aspiration  (|ue  de  se  rendre  acquéreurs  de  terres  Jus(|ue 
dans  tout  h*  département  et  mettent  leur  amour-propre  à 
disputer  dans  les  concours  les  prix  aux  agriculteurs  de 
profession.  —  Le  but  «les  métayers  est  de  se  retirer  sur 
leurs  vieux  jours  dans  de  petits  domaines  de  2  i\  3  hec- 
tares quils  achètent  avec  leurs  économies.  Mais  la  plu- 
pari  restent  métayers.  Il  n'est  pas  rare  «ren  voir  dans  le 
même  domaine  |N*ndant  soixaiiteHlixou<|uatre-vingts  ans. 

M.  AllHfrt  Le  Play,  collègue  de  M.  Teisserenc  de  Bort 
dans  la  haute  Assemblée,  et  représentant  le  même  dépar- 
tement, est  également  convaincu  de  Tavenir  du  liail  h 
moitié  fruits  dans  la  llaute-Vienne.  ('/est  grâce  h  son 
obligeante  recommaiidation  que  j*ai  pu  me  présenter  chez 
l'un  des  pn>priétaires  les  plus  remarquables  <le  la  région. 

M.  (lli.  de  Léobardy  posstMie  à  quelques  kilomèlres  de 
Limoges,  dans  la  commune  de  La  Jonchère,  le  domaine 
du  Vigiiaud,  composé  de  onze  métairies. 

Kfi  1870,  il  recevait  la  prime  d1ionn(*ur  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  sur  le  rapport  de  .M.  de  Viel- 
ClatUel.  inséré  par  M.  Gustave  lleuzé  dans  son  rapport 
dViis4*mble  sur  les  primes  (riionneur. 

A  cette  époque,  M.  de  Lindiardy  expliquait  au  Jury  (|ue 
lomqu'îl  a  pris  la  direction  de  la  propriété  des  mains  de 
•on  pt*re,  il  y  trouva  la  plupart  des  métairies  exploitées 
par  des  familles  qui  y  étaient  depuis  longu<*  tiate.  «  Os 
métayers  s'étaient  associés  à  la  vie  de  mon  père  et  avaient 
acquis  sous  sa  direction  une  certHine  aisanct*.  chose  rare 
à  cette  é|HM|ue.  Ces  familles  semblaient  fortement  atta- 
rUè^û  k  leurs  métairies 


00  LE   MKTAVAOR   ACTIKL.    -*•  (IHAMTRE   III 

((  J'ai  la  convirlioii  ({iw  in  in6laya;di^o  est  lo  inoile  IppliiR 
sûr  pour  créer  ol  inainteiiir  aux  eliamps  la  famlllf^  agri- 
cole, (iaiiH  un  teiiipH  coiniup  le  nôtre,  où  lout  pouBse  lei 
nienibrea  à  la  ilétiagrégalioii. 

u  Une  autre  puissante  considératiofi  qui  a  pesé  dani 
ma  (léterniination,  c'est  que  le  niétayagip,  àoub  la  formi' 
d'une  aisocialion  sérieuse,  laisse  au  propriétaire,  quoi* 
qu'il  en  conserve  seul  la  direction,  une  liberté  bien 
plus  grande,  une  fois  son  système  bien  organisé,  que  le 
faire-valoir  direct,  qui  implique  une  surveillance  inceii- 
sante  des  doinestiquefi  et  des  Journaliers.  En  outre,  je  suit 
très  convaincu  que,  dans  les  conditions  particulières  de 
notre  pays,  c'est  le  mode  le  plus  économique  et  le  plus 
sûr  de  faire  do  bonne  agriculture,  sans  avoir  besoin  d'y 
appliquer  un  fort  capital.  » 

M.  de  Léobardy  sut  leur  inspirer  une  telle  confiance  au 
nminent  où  il  devint  propriétaire  que  les  métayers  con- 
sentirent h  payer  moitié  de  la  cbaux,  h  remplacer  leurs 
anciennes  charru(«s  de  bois  par  des  cbarrues  en  fer,  à  se 
servir  de  berses,  tous  instruments  dont  ils  payèrent  la 
moitié  du  prix, 

Au  moment  où  j'arrive,  je  suis  re^ni  d'abord  par  le 
neveu,  M.  île  Léobardy,  (|ui  babite  avec  son  oncle. 

(ionnne  il  n'y  avait  personne  au  moment  où  je  m'y 
suis  présenté,  j'étais  grimpé  sur  la  colline  asses  élevée 
qui  s  étend  derrière  rimbitation  et  au  sommet  de  laquelle 
se  trouve  le  signal  de  Sauvagnac,  d'où  l'on  jouit  dune 
beUe  vue  sur  les  vallées  de  la  Vienne  et  du  Taurion.  Je 
passais  près  d'une  carrière  d'on  Ton  extrayait  une  sorte 
(le  pâte  blancbe.  <|uand  je  vis  à  une  certaine  distance  ad 
dessus  de  moi  (juebju'un  que  j(^  pensai  appartenir  h  la 
lamilie.  (Vêlait  en  elfet  M.  de  Léobardy  neveu,  qui  m'offrit 
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iralNinl  ti^K  iiiiiialihMiioiil  uii«*  vinilo  aux  i*Hrrii*rt»8  <le 
luuiliii  <|u*îi  t»x|iloitt*  pfiiir  U*h  porceliiiniors  dt»  Liinopres  : 
II*  praiiil  ilèjà  t*ii  ph^iiu»  déroinpoMitinn  vM  Rouiiii»  Kur 
plar<*  à  une  ii^rtn  il(«  lAvap«*fl  ot  <lo  d^cnntatiotis  qui  font 
dipoM^r  Ir  quarti  vi  l««  iiiiea.  Le  frlilapatli  ou  kaolin  est 
eiilrainA  par  Tnau  il««  lavafrtN  Ht*  ilépimo  ensuitt*,  8^^llo,  c*t 
ttc  laÎHiM*  ranianser  rn  houles  qui  al*ll^vent  de  se  dess^- 
char  MU  aoleil.  Il  ny  a  plus  ensuite  qu*h  transporter  eette 
|>4l«'  a  l-.inio{re.H.  Os  carrières  étaient  autn*fois  alTerin/'es. 
M.  ilr  Lfohanly  en  lire  maintenant  un  revenu  heau(M)up 
plus  eonsidérable  par  Texploitation  ilirerle. 

Noua  rfHieneemlons  la  colline  et  rencontrons  Tonrli*, 
MunlA  à  elieval.  aux  deux  tiers  île  la  pente.  M.  de  I>^o- 
baniv  inexpliqué  qut^  paralysé  des  jnndirs  depuis  plu- 
•iiiurii  aiinAi»s«  son  v^ni^rahle  onele  pare ourt  encore,  tous 
las  jours,  m«s  métairies  h  cheval. 

Le  domaine  du  Vipfnaud,  divisé  en  huit  métairies,  coni- 
p^mi  une  Mendue  de  MMï  hectan^s.  I^e  sf)l  est  du  prranit. 
Im  pniprit^tA  (*Ht  p<mr  partie  sur  la  colline,  pour  partit* 
dans  la  plaine. 

Uiaque  métairie  comprend  le  lo<^enH*nt  du  métayer. 
foiiaislanl  en  une  maison  h  deux  pi^ces  avec  ^renii*r  sur 
ïm  lout«  et  une  pranpe  pour  les  céréales,  enlln  une  ou 
dfux  pran«jes-étahles  pour  lo»;er  Iv  hélail  vi  un  hanirar 
pour  abriter  les  instruments,  ies  véhicules  et  les  litières. 

\oici  les  conditions  du  c(^htrat  : 

1*  i>*  métayer  paye  m*ul  TlnipAt  foncier,  l/inqiôt  des 
prnalations,  htrsqu'il  ne  s(*  fait  pas  en  nature,  se  paye  par 
muili^  ; 

i*  Le  propriétaire  fournit  au  métayer  son  ln<r<*nieiit.son 
chauffa^  et  le  bois  nécessaire  pour  le  ser\  ice  de  la  por- 
rbrria  ; 
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3'^  Toutes  les  cliàlaipnes  apparlienneiil  au  iiiélayer. 
mais  il  n  a  pas  le  droit  de  vendre  celles  qu  il  ne  peut  pas 
consoininer;  il  doit  les  donner  aux  bêles  porcines; 

4**  Le  propriétaire  ne  re^'oit  que  le  tiers  de  la  récolte 
des  pommes  de  terre.  Lt»s  deux  titTs  restants  appartien- 
nent au  métayer,  mais  il  doit  donner  aux  animaux  ce  qui 
excèdi»  ses  besoins  ; 

S''  Les  récoltes  en  céréales  et  les  profits  sur  les  animaux 
sont  partagés  par  moitié. 

Les  ainen<ieinents  calcaires  ont  produit  <le  très  beaux 
trelles;  cependant,  depuis  quelques  années,  M.  de  Léo- 
bardy  constate  des  rendements  beaucoup  moins  avan- 
tageux, bien  que  la  proportion  de  cliaux  soit  restée  la 
même. 

Les  plantes  sarclées  ayant  été  introduites  à  titre  dinno- 
valion  dans  le  Limousin,  qui  ne  connaissait  que  les  raves, 
le  propriétaire  partage  avec  le  métayer  les  frais  de  sar- 
clage. Cette  clause  a  paru  juste  à  M.  de  Léobardy,  au 
moment  où  il  a  opéré  cette  amélioration,  et  malgré  les 
représentations  i\uv  lui  ont  faites  les  propriétaires  du 
voisinage  (|ui  trouvaient  qu'il  avantageait  trop  ses  mé- 
tayers. La  dépense  n'est  pas  du  reste  très  forte  :  60  francs 
environ  pour  chaque  domaine,  à  partager  entre  les  deux 
associés. 

Le  plus  clair  revenu  <les  métairies  est  Télève  du  bétail 
appartenant  à  la  pure  race  limousine.  — Je  passe  en  revue 
toutes  les  pièces  du  Bas-Vignaud. 

I^es  métayers  ont.  du  n»ste,  quebjues  proliLs  particu- 
liers (|ui  ne  sont  pas  à  dédaigner  et  qui  proviennent  des 
pièces  de  monnaie  qu'ils  reçoivent  à  la  vente  de  cliaque 
tète  de  bétail  :  ainsi,  à  3  francs  par  tête  de  gros  bétail, 
ils  peuvent  se  faire  chacun  de  80  à  iOO  francs  par  an. 
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Ca'IU*  iiiélairû*  du  BaH-Vipnaiid  rsl  cxploiln»  jiisIriiH^iit 
par  M.  PiriTf  Roy«»r,  qui  viriit  ri'ohlmir  U*  8  juillet  ilor- 
nirr.  il«*  la  Société  îles  Apricult<»urs  ilr  Fraiici',  h»  prix 
ilailly.  sur  Iv  nipport  ili»  M.  AIImtI  \a'  Play. 

iVi'M  k  partir  ilr  IHiii)  qui»  Piorn»  Koy#»r  il«»vint  colon  ili» 
cflli»  iiiétairîi*  avec  kou  lM»au-frén'  l)rKJac<|ucs,  qui  mourut 
••Il  1873.  Rover  n»Hla  wul.  Il  recuf»illit  uiénir  chez  lui 
trois  panMiteH  ùpée»  et  inliniiett. 

Iji*  rap|H)rt  «le  M.  L*»  Play  {i)  indiqui*  ilu  reste  quelles 
sont  les  qualités  profesHiontielles  et  surtout  morales  île 
Pierre  Rover. 

.M.  «le  Li'^obanly  me  dit  qu*il  a  une  liahileté  extraordi- 
naire non  Hi*ulement  pour  Hoip:ner,  mais  pour  découvrir 
le»  qualités  des  In^Ich  qu'il  faut  acheter  pour  améliorer 
ciin^laiiiiiieiit  la  race.  Aussi  ses  échantillons  me  paraissent 
^up<tIm*8.  quoique  je  sois  assez  pn»fane.  I^es  murs  exté- 
rieurs de  retable  .sont  tapissés  de  prés  dune  centaine  de 
cart«)uclu*s  mentionnant  les  prix  remportés  aux  divers 
concours.  t>  qui  navre  Royer,  me  «lisait  son  maître,  c'i'st 
que  |Kmr  plusii^urs  hétes  «le  concours,  mes  aclu^teurs  ont 
eiipé  le  cart«>uclie,  «le  sorte  qu'il  n*a  pu  l«'s  suspendn* 
«liiiis  ce  cas  à  c«Mé  «|«»s  autr«*s.  Roy«T  «'sl  très  jaloux  «h*  la 
lN*auté  «le  s«*s  lM^t«*s  :  «lés  qu'une  «IVntre  ell«*s  a  un  défaut 
qui  Ile  lui  c«)nvi«'nt  pas.  il  v«iudrait  s'en  «léharrass<Tà  tout 
prix.  Au  contraire,  il  n'hésiterait  pas  à  payer  d«»  Imsiux 
reproilucteurs  un  prix  invraisemidahle.  L«'  bétail  «*st  prin- 
ci|Mleni«*iil  ven«lu  pour  la  n^production,  plus  (|u<*  pour  la 


<|»  l»i«|i|Miri  wir  IcH  n*ruiii|MMiscs  «|«M«'riH'«»s  |»;»r  la  Sorii'lr  .Nali«»iiali* 
•I  \;:n«'(illiirf*  (l<*  Fmiiri»  ilmiM  la  m'Hikm*  |Milili<|ii«'  m>I«*iiim'II<*  «tu  S  Jml 
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bouclioric.    Tous   hs  (léparU^iiicnlH   voisina  viennent  en 
Limousin  choisir  des  rcproclucteum. 

Mallieureusenient  Royer  n'a  qu'un  fil»  qui  n*a  lui-nn^me 
qu*un  unique  garçon,  de  sorte  qu*il  osi  obli§ré  île  paver 
beaucoup  de  main  dVruvre.  Ënlre  M.  de  I^éobardy  et 
Royer,  c'est  une  auûtié  et  une  association  parfaites  abso- 
lument exeinpt(5S  d'obséquiosité  chez  le  métayer.  L'affec- 
tion a  Tair  réciproque.  Le  petil-llls,  d'une  dottcaine  d'an- 
nées, a  hérité  de  C43tte  passion  du  grand-pere  pour  les 
belles  bêt(*s.  11  nn^  présente  une  génisse  d*un  an  qu'il  a 
fait  primer  au  concours.  M.  de  Léobardy  me  raconte  que, 
voulant  taquiner  cet  enfant,  il  lui  annonça  qu'il  a^'ail  pre- 
neur à  cinq  cents  francs.  1^  jeune  garçon  ne  répondit  rwm^ 
mais  se  mit  h  pleurer,  ne  voulant  pas  se  séparer  de  son 
élève. 

Un  autre  métayer,  Jotfre,  cultive  le  domaine  des  Vignes. 
Kntré  (*n  novt^mbre  18Kii  avec  sa  femme  çt  quatre  enfants 
dont  Talné  avait  neuf  ans,  il  prit  comme  aide  son  beao- 
pére  rétribué  par  lui  ItiO  francs  par  an;  il  loua  Un  domes- 
tique ptmr  300  francs  par  an,  et  une  bergère  po«r 
110  francs.  Tout  h*  monde,  bien  entendu,  était  nourri^ 
logé  et  chauffé. 

A  la  Perrière,  uni^  autre  métairie,  le  p<>re  et  le  Ms, 
Marchaix  de  leur  ni)in,  sont  associés  par  un  contrat  m 
«  Imillette  ».  H  y  a  un  domestique  payé  180  francs,  M 
autre  200  francs  et  une  bergère  lâO  francs.  On  preni 
des  ouvriers  pour  la  moisson,  b*s  «  faucliea  »  el  lo 
balla«re. 

Lrs  Viîrnes  oui  une  rlrndu<»  <le  34  hectares,  la  Per- 
rirn».  de  51  heclares. 

Voici  un  tableau  représentant,  pour  quelques  années,  la 
par!  de  chacun  de  ces  (h'U.x  métayers  : 
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IWtiiiJiino  ilo  la  IVrrit'n* 
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itt» 
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iWtiimitK*    ilos     Vi};no8. 

l'art  «lu  luHaver    .     . 

1.700      n 

i.irio   » 

i.:i:n  70 

l.iOi     » 

.M.  il(*  I^'MiImnly  li«Mi(  srs  coiiiplrs  ln\s  Kiiiiplriiioiil.  La 
liiilaiirt*  <*iiln*  Um»  riToltoH  vi  lt*H  «lé|M*iiM<*H  fuit  ri*8Horlir  ïv 
liriirlirt*  à  paiia^or  par  iiioilié.  il  n^a  jamais  Av  iiiscu8Aioii 
i  fi*  sujc^l. 

Il  ir  a  aoixaiilfMlix  aiin,  riii*  flil  mon  itilf'rloriitriir,  lo 
m^layor  travail  aucun  pnifit  sur  It*  rli(*pl(*l.  Aussi,  il  sr 
rattrapait  rmnmo  il  pouvait,  il  veiulait  du  froma<r<N  il 
faisait  <li*fl  allclag^ofi  (*l  <I(*h  charrois.  («Vsl  ilrpuis  rt*lh* 
rpiN|oo  ipif*  l<»  contrat  a  sulii  cHlr  transformation  (|ui  a 
«*!•'*  uiM*  v(*ritalilr  rrvolution  proiitahir  aux  «Irux  par- 
li«'S. 

lia  tvnU\  (*ii  t^iiiiouttiiif  h*»  propriéiaire»  aiiiu^ni  a  rési- 
drr  aur  k^um  lom^a  ri  à  vi^iiiInM'ux-mrnifs  le*  bétail  8ur  la 
fiiirr.  4«>a4  rryu;  tout  l«*  in<mtl(»  U^  fait  (*l  y  lrouv«>  son 
pmlil,  aaiu  fauaat^  ImiiiIi*.  iA*\  /«laliloa  nuiMira  est  trrs  pro- 
iiUbIr  au  bien  y^éiiéral  ilu  paru. 

Kn  ««111111*,  Ion  prtipriélairi^a  ili»  la  llaule-Vionnr  n'ont 
milkHnofit  aoufffrt  il#»  la  rri»r  ngricolr.  ij*  mrtayap**  y  a 
rcvfifrilnt^.  .Matn  l>li*ra^  fli*s  hcsliaux  surtout  a  rnaintrnu 
à  la  ti-rrr  une  valeur  ccmntanto  l't  fort  r«*inun«'ralrirr.  Il 
faut  n*ronnaftrf»  <lu  rrstr  <|ur  r«»t  i*lr\af!«*  s\ip«n'  .nlniira 
k|fiii«-ul  par  l«*s  tut'tay«Ts. 

—  tl'rsl  t*^'al(*uu*nt  à  rolilip»ani*i'   <!«•   .M.   Ii«*  Play  t\ni* 
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j'ai  (lii  la  coiiimunication  qu'il  a  bien  voulu  inc  faire  de 
<leux  lettres  qui  lui  avaient  été  adressées  au  sujet  du  prix 
Dailly,  dont  il  était  le  rapporteur  pour  la  Société  nationale 
d'Agriculture. 

Voici  ces  lettres  : 

1"  Saiiil-Jeaii-Llgoure,  24  janvier  18%. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  En  réponse  à  voire  circulaire  du  20  janvier  courant,  ton- 
«  cernant  le  prix  Dailly,  qui  doit  ètix*  attribué  cette  ann('»e  à  une 
«  ancienne  famille  agricole,  à  la  fois  recoinmandable  par  m 
«  fidélité  aux  vieilles  traditions  qui  faisaient  du  inaftre  un 
«  assofif'  et  un  ainl,  (»t  pai*  son  zélé  à  appliquer  les  progrès 
«  suci*(»ssifs  (le  la  culture  moderne,  j'ai  Thonneur  d'attirer  votre 
a  attention  et  de  solliciter  votre  bienveillance  en  faveur  de 
«  Léonard  Pradeau,  actiiellemenl  métayer  du  domaine  delà 
«  lk)usonie..  Il  appai*tienl  h  la  plus  ancienne  famille  de  colons 
«  qui  ait  travaillé  h  transformer  et  à  améliorer,  par  un  lalieur 
«  constant,  les  domaines  anciens  ou  plus  récents  <le  la  terre  de 
«  Saint-Jean.  Ses  ancêtres  agncol(»s  remontent  h  plus  de  deux 
«  cents  ans.  Dans  \os  papieis  de  notre  famille  se  tn)uve  une 
«  baillctte  concédée  le  7  mai  1081,  h  un  nommé  Joan  Pradeau. 
«  pour  le  domaine  de  Mas-Neuf.  — (l'est  de  ce  domaine  en  1806, 
c«  qu'iNsainièrent  les  descendants  de  Jean  l*radeau.  père  et 
«  oncle  du  l/'onard  I^radeau  actuel,  pour  venir  cnrcuper  le 
«  domaine  de  la  Dousonie.  que  ma  grand'mére  né«  de  Jumilhac 
«  Saint-Jean,  et  mon  grand-pére.M.  (îabriel  Faulte  de  Vanteaux, 
«  arhetérent  cette  année  même.  Depuis  loi*s  la  famille  n'a  cessé 
«  de  iriaudir  et  <le  s'étendre,  fidèle  h  la  terre  qu'elle  cultivait. 
•<  («Mijniirs  attachée  au  uiaîli*e  qu'elle  servait.  Des  rameaux  s'en 
<«  d«''taehèreut  et  vinrent  fructifier  dans  un  autix*  domaine  celui 
«   des  Maisons. 
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•  ik^  travaux  im})urtants  de  défrichements,  des  irrigations 

•  •|»|x»rtune%.  d<*s  kihim<Hres  de  drains,  des  assolements  intelli- 
f^fiits,  des  fiiiiiuivs  selon  les  procédés  les  plus  modernes, 
fiin'nt  faits  avec  un  zAle  sinitenu  et  énergique  par  L'^onard 
l*nideau  qui  montra  toujours  la  plus  grande  conliance  dans  la 
«linvtion  que  s<;8  deux  maftres  succ(*ssifs,  MM.  (îahriel  (>t 
l*<ilmet  Faulte  de  Vanteaux  donn«^rt»nt   h   leiuN  expériences 

•  l>«*puis  une  vingtaine  (Fannées  que  I/onard  Pradeau 
«'Xploite  s(*ul  le  domaine  de  la  lk>usonie.  il  a  obtenu  h  divers 
roneours  agricoles,  soit  à  Saint-Paul,  soit  à  l'iern'-Iluffière, 
^Mt  à  Limogf^,  des  ivcompenses  pour  Tensendde  de  son 
iK'tail.  M»s  tnHi|M'aux  et  ses  Iweufs  de  grais^».  Le  l*J  dé- 
readin»  18!>5.  a  Pierre-Bufll«^n».  sa  |>ainMle  luenfs  gra*i.  pesant 
mille  kilogs  et  vendue  l.GOO  francs  a  obtenu   un   s<>e«Mid  prix 

'    ^ur  tout  le  champ  de  foire. 

•  Voilà,    Monsieur   le  Pivsident.    I«*s   titre*;   sur   l»'>jui'ls   je 

»    in*appuie   |Kmr  faire  obtenir  à  Léonard   Pradeau,  la   faveur 
»    d'une  si  haute  n*com|M'ns<*.  J«»  suis  ainsi  dan>  la  peii^i'^e  de  la 

•  Sriété  dWgriculture  qui  ne  saurait  mieux  reronnaîtn' «'u  la 

•  pers«m»«»  «le  ce  brave  colon,  le  mérite  et  la  lidi'Iité. 

•  Je  vous  prie.  Monsi(*ur  le  Pn*sident.  de  rei-evoir  l'assura uoe 

•  «k*  mej*  !M*ntiments  les  plus  distingués. 

«  A. -F.  de  Vanteaux.  « 

î*  •  1^  famille  <^)uturier.  |>ar  dï»scendanee  soit  féminine,  soit 

•  ma^uline.  est  fixée  sur  la  tem*  de  .luillae  ilepui*;  deux  r«'nt 

•  cinquante  ann  au   moins;  elle  s*est  toujours   fait    ninarqutT 

•  par  fum    himmHelé,    sim    amour   «lu    travail.    >on    ambition 

•  de  bien   faire  et   de  n'|)ondn'  aux  dé*iii*s  île  eeux  dont  ell«» 

•  <té|ioiidait. 

•  .Vvant  1818,  elle  jouissait  eonfonnément  aux   baliilu«leH  du 

•  W*»  «lu  tiers  environ  de  la  pnq»riété.   eoni|M»Hé«'  «n  grande 

•  ^nie  de  landeë,  de  chAtaigiieniies.  «le  pa<Mges.   Lu   iHTii.  Ws 

7 
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«  bAlimenls  quVllo  occupait  ayant  W  d^^molis  pour  faciliter  la 
«  cn'ation  d'un  parc  ot  une  meilleure  n^pailition  des  terrains 
«  constituant  la  terre  (Mitre  six  métayers,  elle  fut  choisie  pour 
«  créer  un  domaine  neuf  au  milieu  des  landes  et  des  chAtaigne- 
«  raies  sur  le  plateau  qui  domine  Juillac. 

«  Barthélémy  ('outurier.  Agé  aujourd'hui  de  80  ans,  était  alors 
«  le  chef  de  la  famille.  Entré  dans  ce  domaine  avec  six  vaches 
«  et  125  quintaux  métrifiues  de  foin,  il  récoltait  seulement  les 
«  premières  années  30  hectolitn^s  de  froment  et  120  de  seisrle. 
«  Avec  une  remanpiable  persévérance  et  une  énergie  peu  com- 
«  mune,  il  consaci-a  tout  ce  qu'il  avait  d'intelligence  et  de  force 
«  à  la  mise  en  valeur  des  35  hectares  que  son  nmttiv  lui  avait 
«  confiés. 

«  En  1878.  il  avait  dans  son  étahle  un  bon  troupeau  de 
«  50  m7)utons  et  brebis  de  race  berrichonne  dans  lequel  il  coni- 
«  mençail  h  infuser  du  sang  southdown,  8  belles  vaches  bien 
«  pourvues  de  nourriture.  11  ramassait  en  moyenne  350  quin- 
te taux  métriques  de  foin,  ÎK)  hectolitres  de  froment  et  35  de 
«  seigle. 

«  En  1883,  son  fils  afné.  Frai>^ois,  pivnant  la  direction  du 
u  domaine,  suivant  les  bons  exemples  et  les  conseils  de  «on 
«  père,  continuait  la  formation  du  domaine,  et  recueillait  les 
«  bénéfices  du  travail  antérieur.  Par  lui.  8  hectares  ont  encore 
«  été  défrichés,  7  hectares  1^  2  prairies  ont  été  cirés,  deux  autres 
«  hectares  vont  l'être  prochainement.  11  y  a  18  vaches  dans 
«  retable,  75  bétes  à  laine  de  3,  i  sang  southdown  dans  la  ber- 
«  gerie,  1.000  (juinlaux  métriques  de  foin  dans  le  fenil.  Les 
a  terivs  donnent  100  hectolitres  do  fixement,  65  hectolitres 
c  d'avoine. 

«   Juillac.  22  janvier  18%. 

u  T.  de  Cathin.  » 

1^  iiiipressioii  générale  quo  j'ai  rpss(»ntie  de»  ma  \4ailf 
Juus  le  Limousin  et  des  divers  entretiens  que  j'ai  etfs  avec 
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Avs  |NTHOtifi(*M  roiiijiéh»nli\s,  (•'«•si  <ju«'  nnlén"»!  éronoiiii(|ue 
H  I  iiitiTt'l  si>riiil  ronspirnil  «Miseiiihh*  pour  maintenir  et 
(|rv«*|opp«T  l«^  bail  à  nioitii'*  fruits  dans  \v  sriis  ciun  progrès 
aprirolt*  fort  r«*man|ualil«*. 

IkitflfH/ne.  —  Otto  inipn*ssioii  est  rrstétt  h.  p<»u  prrs  la 
iiii*nit*  dans  nuni  passaf^c  dans  un  départnnrnt  voisin,  la 
IKinlo^n«*.  aux  cultures  plus  variées,  au  riiinat  plus  méri- 
dional, il  la  fertilité  vniiment  exubérant!*,  (|uand  on  suit 
le  rtiurn  <le  cette  belle  rivière,  surtout  aux  environs  de 
B«Tperac. 

1^1  >tatiHli({ue  de  1882  accuse  79  ®  ,  de  métayers,  et 
il  *  „  de  fennii'rs  seulement.  Il  n'est  pas  probable  (|ue 
r«d|e  de  1892,  non  encore  parue,  diantre  beaucoup  celh» 
pro|Mirtion. 

Voici  ce  que  m'expose  M.  (iaillard,  prof«'ss(»ur  déparle- 
nienlal  d'Agriculture. 

\a*  niélayapeest  général  dans  le  département.  LejKirtatre 
1  lit'U  par  moitié,  sauf  pour  b*s  cbAtai^nies.  dont  \v  pro- 
priétaire SI'  borne  à  prendre  (|ueb|ues  berlolitn»s.  Les 
prmiinefi  fie  terre  non  plus  ne  sont  pas  partairéis  :  (ont  est 
pfiur  le  niélayer  et  la  nourriture  dt*  ses  animaux. 

Voici  connnent  Ton  répartit  (|U(d(]uefois  b'uiaïs:  I  .'tpour 
IfH  animaux,  i  3  pour  le  inétay«'r.  \  liponr  le  |»n»|>riélaire, 
Qttebuiefois  encore  le  maïs  «'st  abandonne  par  le  pmprié- 
tjitn*  |HHir  renpniiHsenient  des  animaux. 

L«'i:rand  bénéfice  est  la  vente  du  bétail.  I);nis  |  .inMindisM'- 
ifi^'nl  de  Péripueux,  on  engraisse  (|uatreà  si\  bu  iifspar  an. 
IVlui  de  Kiliérnc  fait  surtout  b*  ronnnerce  des  v«'an\  |H»ur 
lu  iMiurlierie.  1^1  race  est  limousine,  t'.onnne  cette  rare 
«'••Ht  yas  très  riclie  rn  lait,  on  a  •:énéralement  dan>  I  étable 
•iif  %'aHti*pAlHi<*ou  Imnlelaise  pour  compléter  la  nourriture 
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du  veau.  Une  métairie  vend  de  six  à  huit  vaches  par  an. 
A  Nonlron,  les  veaux  sont  vendus  à  la  houcherie,  ou  élevés 
comme  animaux  de  Irait.  On  ne  se  figure  pas  les  soin» 
que  peut  prendre  un  métayer  de  ses  hôtes.  A  Bergerac, 
la  rac(»  garonnaise  tend  à  disparaître  devant  la  rac« 
limousine.  Dans  Tarrondissement  de  Sarlat,  on  rencontre 
les  trois  races  :  garomiaise,  limousine  et  salers. 

L'étendue  moyenne  d'une  métairie  est  de  13  à  25  hectares. 
L'assolement  est  biennal.  MaUnîureusement  le  propriétaire 
se  désintéresse  souvent  de  la  conduite  de  son  exploitatioQ. 
On  eniph)i('!  beaucoup  d'engrais  chimiques  :  le  métayer  en 
paye  la  moitié  ;  ce  sont  surtout  des  superphosphates. 

Le  cheptel  est  fourni  par  le  propriétaire.  Les  impots  sont 
payés  par  moitié,  (luehjuefois  en  entier  par  le  métayer, 
connue  dans  l'arrondisstMnent  (h'  Xontron. 

Parfois  le  métayer  paye  des  redevances  en  nature  : 
S  herlolilres  de  bh'»  par  exeniple  ;  mais  cet  usage  tend  à 
disparaître.  Jamais  il  ne  paye»  de  redevance  en  argent. 

Les  pn»slations  sont  faites  en  nature  par  le  métayer, 
sinon  elles  sont  payées  par  moitié. 

Les  grosses  réparations  sont  faites  par  le  propriétaire. 
S'il  y  a  des  réfections  à  faire  à  la  toiture,  le  métayer  nourrit 
les  ouvriers,  et  le  propriétaire  paye  la  journée  de  l'ouvrier. 
Dans  certains  «lomaines,  le  métayer  paye  une  redevance 
lixe  de  I  ou  2  francs  i)ar  an,  et  Iv  propriétaire  paye  tout. 

Les  améliorations  foncières  sont  faites  par  le  proprié- 
taire. 

Pi)ur  la  vigne,  le  i)ropriétaire  fournit  les  plants  greffés, 
h*s  érhalas,  b\s  lils  de  fer,  les  engrais  pendant  trois  ans. 
Le  métayer  défonce,  laboure,  jilante,  mais  n'a  aucun  frais 
pendant   trois  ans. 

A   la  quatrième  année,  on   partage»   les  produits  et  les 
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d^p«*nH«*s  ;  M.  (inillani  relin»,  pour  sa  pari,  V}  "  „  du  pro 
duit  (h*  sa  vifriH*. 

(fén«^ral4*nM*nl  lo  propriélairr  m»  s'orcupt»  pas  (l«»  sa 
mftairio  :  il  ih^vrait  fairt»  tlvs  avaiirt^s,  mais  il  n'a  pas 
darptMil  (M>ur  fii  fain».  LlM»rlan»  vaul  H  à  ÎM)0  francs  ou 
3.iHHï  francs,  suivant  qu'on  rxploitr  par  Iv  mHiiynpi^  ou 
par  \v  fairo-valoir  direct. 

L«»s  mélay«*rs  onl  élé  lonps  à  s«»  ilrcidrr  aux  améliora- 
tions; on  a  connmMicé  p«*til«*ment.  Maiiilrnanl  ils  sont 
ravis,  et  Ton  olilirnt  d'eux  un  travail  énormi*  quand  ils  y 
•entent  leur  inlén^l. 

La  crise  agricole  sur  les  céréales  a  pi»u  fait  souffrir  à 
Pérîpueux  et  à  Berperac. 

La  vipne  se  traite  par  di»s  nitrates  de  soude  et  des  com- 
posts. Le  métayer  paye  la  moitié  de  Tendrais  chimique. 

M.  (îaillard  conserve  ses  métay«Ts  de  père  en  (ils.  Il  a 
quatre  métairies  :  dans  lune  d'elles,  la  même  famille  y  est 
depuis  quatre-vinpt  quinze  ans,  dans  Tautre  depuis  soixante- 
douze  ans,  dans  une  troisi«*me  d«'puis  trente-deu.x  ans.  dans 
la  quatrième  depuis  quinze  ans. 

Dans  celle  de  lirnntnme,  la  famille  se  compost*  du  père, 
de  la  mens  de  trois  (ils,  dont  I  afné  est  marié,  et  d*un(* 
petite  lille  de  neuf  ans. 

Quaod  Tun  des  (ils  arrive  a  Tape  de  quinze  ans.  et  en 
tout  ras  k  sa  majorité,  il  fait  «  tète  à  part  »>  c'est-à-dire 
|a*on  partage  le  liénélice  entn*  lt»s  associés  d'une  même 
Eunille. 

Par  exemple,  il  y  aura  IHMI  francs  à  partaper  «lans  cette 
Eunille  :  chaque  tétt*  reci»vra  t(M>  francs,  de  sorte  que  le 
fils  marié  louchera  2(M)  francs  pour  lui  t*t  sa  femme.  Par 
contre,  quand  la  famille  achète  au  chdiors  des  ohjetsou  des 
denr^s  (par  exeinph»  du  sel  ou  de  la  viande)  qui  doivent 
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profîlor  à  la  communauté  tout  entière,  chacun  doit  contri- 
buer aux  dépenses  communes. 

Cependant  si  chacun  est  assez  regardant  relativement  à 
ses  droits,  il  régne  parmi  les  métayers  un  grand  esprit  de 
famille  :  dans  l'exemple  cité,  la  petite-fdle  vit  sur  le  fonds 
commun. 

La  métairie  de  Leypalourdi  se  compose  de  la  mère,  de 
sa  (ille,  du  gendre  et  d*un  fils.  La  hHe  et  le  gendre  ont 
deux  enfants  de  16  et  14  ans. 

Celle  de  Salilhac  comprend  la  mère,  le  fils,  la  hni  et 
deux  enfants  en  bas  âge.  h»  gendre  veuf  avec  cinq  enfanta 
de  12  à  24  ans. 

Le  Crrn  renferme  un  mari  et  une  femme,  un  fils  natu 
rel  de  cette  dernière,  âgé  de  17  ans,  et  trois  domestiques. 

Le  hénélice  net  du  métayer  est  généralement  deSUUà 
1000  francs  par  an.  Dès  qu'il  y  a  de  la  vigne,  il  s'élève 
à  2.î)Û0  francs. 

Cet  usage  de  faire  «  lèle  à  part  »  date  de  quinze  ou  vingt 
ans;  si  le  père  n'y  consentait  pas,  les  enfants  s'en  iraient. 

M.  (riullard  ajoulail  (|ne  les  enfants  exercent  les  uns  sur 
1rs  autres  une  surveillance  extraordinaire  pour  épier  le 
moindn»  avantage»  à  l'un  et  pas  à  l'autn»,  et  cependant 
vis-à-vis  de  T^xtérirur.  ils  se  soutiennent  extrènn»ment. 

L'élèvt»  des  porcs,  de  la  volaille  (»t  d(»s  oies,  (|ui  donnent 
l«'s  fameux  pâtés  du  Périgord.  est  un*' trèsgran<le  ressource 
pour  \v  métayer. 

Il  y  a  généralement  (juatorze  ou  (juinze  oies  par  domaine. 
CiOsl  le  propriétaire  (|Ui  fait  Tc^ngraissement  définitif.  Si 
c'est  le  métayer,  il  est  rétribué  pendant  les  vingt  jours 
d«'  l'opération  à  raison  dr  (i  centimes  par  oie  «*t  par  jour. 

Le  bénélicc  de  la  v(Mite  se  jiartjïg*'  |)ar  moitié.  Il  en  est 
de  même  des  canards  et  des  porcelets  ainsi  que  «les  œufs. 


N 
« 


llaiih  «|Ut*l(|ut*s  iiif*tttirirs  on  iviii|ilar<*  w  parta^c^'  |iar 
f  n*<lt*vaiirr  il<*  U  à  12  <it>uzaiiu*s  (lunir»,  0,  8,  ou 
|Miul**tH  ou  cliapoiiH. 

.%  un  «|ut*slit>iiiiain*  que  jt*  iiiétais  |H*niii.s(lchii  t'iivoyrr 
iiit    ma   vi.silr    «hiiiH    i(*  flrpartt*iiH*nt,    M.    Léoiin*    lii* 
liroussi*.  <it*  Lish*  (l)onlo<;ii«*).   présiilt*iil  (l<*  la  S4)ciélé 
iarU*UH*iilal«*  «rAfrriruituri*,  Srieiicrs  ri  Arts,  Av  la  Uor- 
rnr,  avait  l)û*ii  voulu  uit*  fain*  li*.s  répoiisrs  suivaiitoH  : 
kuln*foislr  proprirlairr  pn*l«*vait  sur  h*  bit*,  sous  W  nom 
renir^  un<*  sorti*  <lr  prérjput  (|ui  é^^alait  parfois  la  moitié 
la  s<*nit*nr«*.  afin  \\v  roinp<*nsrr  les  frais  (|n'il  supporte* 
ilpuurlt*sronslrurtionst*t  pour  Trotn^tirn  (l«*sliàtinit*nls, 
M  (|ui*  pour  It*  jardin  rt*s«*rv(*  au  rolon.  Oitt*  rrntt*  ou 
Jèvenicnl  a  disparu  prrs(|ui*  rompl«*tt*mcMil.  a  Aciut*ll«*« 
ni,  après  avoir  mis  dt*  roté  la  c|nanlitéd(*  rliaqu«*  rérolt«* 
'fitHain*  pour  la  s(*nu*nr(s  l«*  parla^r**  st*  fait  par  portions 
Jrs.  Il  nt*  SI*  r«*n(*ontrt*  d\*xrt*plion  qm*  ptiur  It*  parta^rt* 
la  Vfdaillt*;  rt*rtains  propri«Mair<*s  al>aiidonn<*nt  au  rolon 
iro«iuil  intégral  d«*  la  hassr-rour  moyt*nnant  unt*  n*d«*- 
ictf  li.\«*  i*n  trufs*  pouli*ts,  poul<*s  t*l  chapons.  Mais  là 
on*  1«*  partait*  «'*gal  li*nd  à  s<*  p*n<'*ralist*r.  sauf  ptmr  les 
r«  tlcnit  la  protlnrtion  journalién*  st*rait  trrs  diflirilt»  à 
IrùItT. ..  \lalgr«*  la  hriévftt*  du  liai!  (un  an),  ronstantt* 
Dunlogm*  connut*  dans  prt'sipn*  tout  It*  sud-out*st,  lt*s 
lavf-rs  rhan^t*nl  ran*m('nt.  (Jnand  ils  Mtnt  diri^(*s  par  un 
kra  sachant  leur  iiispiri*r  coniiann*.  ils  se  pn*ti*nt  assfz 
ilenivut  aux  améliorations,  niénn*  à  ct*llt*s  à  hnig  tt*nnt*, 
a»  «jui'  It's  plantati(»ns  d«*  vif:nt*s.  It*s  r4*hois(*mt'nts,  i*tt*. 
•ODt  ordinaircintMit  hirn  disposés  à  soi^iii*r  li*s  arhn*H 
itiiiTtt,  t*t  lunl  spécialrnit*nl  à  planter,  gri*irt*r  rt  tailler 
»ilO)iT»fst  les  cliàtai^nit*rs.  1^  failde  durtV  du  hail  n't*st 
itt  pas  un  inron\énien(  puurla  pndon^alitin  dt*sesrtrels. 
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Noire  Société  rrAfricuIlun»  a  attribué  des  prix  à  des 
métayers  dont  la  famille  exploite  le  môme  domaine  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  et  même  deux  cents  ans.  J'ai  gardé 
longteinps  un  régisseur  qui  était  né  <lans  une  de  nos  métai- 
ries où  son  aïeul,  qui  y  était  né  lui  aussi,  mourut  à  Tâge 
de  103  ans. 

L'étendue  des  domaines  soumis  au  métayage  est  très 
variable.  Dans  les  vallées,  elh»  se  réduit  parfois  à  15  ou 
20  hectares,  comprenant  h  peu  prés  exclusivement  des 
terres  labourables  et  des  prairii»s,  et  une  faible  proportion 
de  bois.  Dans  les  coteaux,  au  contraire,  la  superficie 
d'une  métairie  att<»int  souvent  40  ou  30  hectares,  et  même 
davantage.  Mais  alors  elle  coinpn»nd  une  proportion  con- 
sidérable de  bois  et  bruvèn»s,  ou  de  ilhauvaises  friches 
dont  le  pàlurage  ne  peut  être  utilisé  que  par  le  mouton. 

L'usage  local  constitue  la  principale  règle.  On  suit  par- 
tout rassolem(»nl  biennal  ;  mais  l'ancienne  rotation,  blé, 
maïs,  n'est  presque  plus  qu'une  exception  depuis  l'adop- 
tion générale»  des  fourrages,  de  légumineuses  et  des 
racines  fourragères.  Cette  biennalité  des  soles  a  rendu 
rcdativement  facile  linlroduclion  des  plantes  sarclées,  et 
des  prati(|U(»s  de  hi  culture  améliorante,  qui  ont  été  puis- 
samment secon(b'»es  aussi  fj^r  l'amour  du  paysan  péri- 
gourdin  pour  \r  bélail.  et  son  habileté  à  le  choisir  et  à  le 
soign(»r. 

Quelqu(\s  sociétés  agricoles  du  département  ont  étudié 
les  conditions  qu'il  serait  utile  d'introduire  dans  les  baux 
à  métayage  :  (h*s  idées  très  intéressantes  ont  été  émises, 
et  on  a  rédigé  d*excellentes  formules  de  bail;  mais  le 
public  agricob*  ne  s'en  est  guère  préoccupé,  et  je  ne  crois 
pas  que  l'on  ail  obtenu  à  cet  égard  des  résultats  impor- 
tants. 
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Onlinnin*mriit  une  métairie  exipe  le  traviiil  île  six  à 
liuil  |M*rsi)nneH.  soit  :  le  chef  de  famille  et  sa  f«'mme.  un 
lies  enfants  marié  <lils  ou  lille)  et  «Fautres  fils  ou  lilles 
ailultes;  plus  f|ueli|ues  petits-enfants,  dette  proportion 
moyenne  ilu  personnel  se  rencontrait  pénéralt»mi»nt  autre- 
fois, et  elle  subvenait  à  ses  besoins  à  Taide  du  produit  fie 
la  métairie.  Aujourd*bui  il  y  a  très  peu  de*  métairies  pos- 
séilant  un  personnel  suffisant,  (^uand  la  famille  est  par 
ln>p  faible,  le  métayer  emploie  des  domestiques  ou  des 
jounialierM  :  mais  cet  apport  de  main  dieuvn*  étran^rére 
devient  rlia4|Ue  jour  plus  rare,  depuis  la  mévente  de  tous 
les  produits  qui  réduit  cliaque  jour  de  plus  en  plus  à  la 
portion  ronp:rut*  le  plus  p^rand  nombre  des  travailleurs 
apicoles. 

En  général  h»  clieplel  vivant  et  Iv  rbeptel  mort  appar- 
tiennent  au    propriétaire Dans  quelques  réfrionn.  on 

s*arranp:e  pour  fain»  acquérir  successivi»miMit  sa  part  de 
cheptel  au  métayer;  mais  ce  résultat  est  rarement  atteint. 
les  colons  préférant  recevoir,  cbaqut»  aimée,  la  part  du 
pro«luit  net  qui  est  k  leur  revenir. 

La  vente  des  animaux  de  quelque  es[MMM'  que  ce  soit 
est  toujours  soumise  à  Tagré  du  maftre.  qui  n  est  pas  lié 
le  moins  du  numde  par  le  marché  conclu,  sil  juge  le  prix 
innuflisant.  Li'h  marchands  ne  marquent  jamais  le  bétail 
MquÎH  qu*aprés  lapprobation  tlu  maitre  ou  de  son  régis- 
•eor  ou  représentant. 

En  règle  générale,  Timpôt  foncier  se  paye  par  moitié. 

Autrefois  on  trouvait  toujours  des  métayers.  —  Main- 
tenant que  l'agriculture  est  devenue  si  précaire,  si  p«'u 
rémunératrice,  il  devient  plus  diflicib'  de  les  n»cruter.  r\ 
on  doit  SI*  contenter  presque  partout  de  familb*spru  n«im* 
breuiu»s.  trop  faibles  le   plus  souvent  pour  bien  travailler 
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les  domaines.  Cette  insufiisaace  se  produit  principaleiiieiit 
daus  les  contrées  calcaires,  où  la  vigne  a  disparu,  eiupor- 
taut  avec  elle  le  produit  qui  soldait  le  niieusL  la  main 
d'œuvn.^  ;  ni  les  céréal(*s,  ni  les  fourrages  ne  peu^'enl 
rapporter  les  frais  que  payait  si  aisément  la  vigne.  Par 
suite  les  lions  métayers  sont  beaucoup  plus  rares,  et 
cjiaque  année  s*accroit  It^  nombre  des  cultivatoors  qui 
fuient  le  travail  de  la  terre,  de  jour  en  jour  moins  rému- 
nérateur qu*autrefois. 

En  Périgord,  la  moyenne  générale  maintenant  est  que 
le  métayage  doit  être  préféré  à  tout  autre  mode  d*exploi- 
tation.  Le  faire-valoir  n'est  plus  possible,  le  fermage  tout 
à  fait  exceptionnel.  Je  comiais  un  grand  noiiibre  de 
métairies  (|ui  ont  été  In^aucoup  améliorées  par  le  métayage 
à  1  époque  où  nous  obtenions  des  prix  plus  rémunérateurs, 
surtout  pour  le  blé  et  pour  le  bétail  de  boucberie.  De  18u4 
à  1878,  notre  région  a  joui  d'une  réelle  prospérité;  alom 
b*s  bons  mélavers  faisaient  des  économies,  et  acbetaient 
du  bien  avec  Tespoir  de  s(*  retirer  plus  tard  chez  eux. 
Tout  était  facile  alors,  on  obtenait  d'eux  tout  ce  que  Ton 
demandait,  et  il  (*st  vraiment  bien  malheureux  que  cet 
essor  ait  été  si  déplorablement  arrtHé. 

Le  méUiyage  appliqué  spécialement  à  la  vigne  se  fen- 
contre  rarement  vn  Périgord.  Notre  vignoble  le  plus 
important,  cAui  de  Hergerac,  ne  présente  guère  que  du 
l'aire  valoir-dire<M.  Partout  ailleurs  chaque  domaine  pré- 
sentait toujours  un(*  certaine  étendue  de  vignes,  qui 
étaient  à  nioitiécomme  les  autn*s  cultures.  Maintenant  que 
la  dénioMstration  est  lait**  de  la  reconstitution  facile  avec 
les  plants  grclfés.  les  métayers  se  montrent  tj*ès  disposés 
à  cetlr  (entreprise,  et  plusii'urs  propriétaires  ont  déjà 
obt(*mi  dans  cett««  voir  des  résultats  très  encourageants. 
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I*  rii^laysifTf*  ih*  h'^kI  pas  développé  il«*piiiH  1871),  mais 
Il  pas  ciiiiiiiiué  s(*nsibl4MiH*nt  (riiiiporlaiico,  «*t  l«»s  rir- 
»tanri'K  éroiioiiiiqurs  subi^^s  par  la  culture  déinontrent 
|ui*  jour  liavaiitafrr  son  utilité,  (iràn*  à  lui,  notre 
on  donne  encore  un  revenu  appréciable,  tout  amoindri 
est;  et  si  nous  retrouvions  les  conditions  écono- 
11*9  c|ui  existaient  avant  1878,  on  n'aurait  certain(*- 
I  qu'à  m*  féliciter  de  posséder  ce  mudi»  de  culture, 
i  bien   pour  if*s  travailleurs   (|ue    pour    les    proprié- 

?  cours  de  la  l>ordo«rne  nous  conduit  aisément  dauK 
în>iide,  le  premier  des  départ<*ments  (jue  Ton  p<*ut 
îilén*r  ctnnme  formant  la  région  du  Sud-Ouest. 

SuiMMiesl  de  la  Franco. 

JroNf/^.  — Dans  la  (lironde.  part(Mil  on  n»«i:ne  la  culture 
%'i^nt*.  domine  en  même  temps b*  faire-valoir  direct.  Le 
uil  <b*  la  vi^ne  a  une  telle  valeur  et  est  j'idgi*!  de  Itds 
4,que  b*  propriétaire  le  consiTve  sons  sa  surveillance 
•ie  et  entend  jouir  simiI  de  s<»s  iMMiélices  éb'vés. 
enc|uétt*  de  1870  déclarait  quil  y  avait  jadis  plus  de 
iV«*rs«  mais  qu'ils  avaient  presque  entièrement  disparu 
le  relt«*  forme  d'exploitation  n'existait  plus  «:^uèr«'  (|ue 

Tarrondissement  île  Ha/as. 
•t  arrondissenM*iil  a  fait  l'obji't  d'um*  mono^M'aplii«*  (  I  ) 

le  résumé  de  Tenquéle  faite  par  M.  ili»  Tourilonnt*t. 
r  trouve  deux  tvp<*s  de  inélayaL'^t*.  relui  de  la  partie 
•e  et  ctdui  dt*  la  partit*  cultivée. 

Kll^  t%  iMiiir  iiiil«*iir   M.    liniirrc^zolnn^'in».   ^lMllll  |irii|»ri<*tairo  «lii 
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Lo  pnMni(»r  rossomble  au  niélayago  landais  :  il  ft*agit 
(Ml  vtt'vl  du  résiiiage  dos  pins.  La  métairie  se  compose  de 
5  à  8  hectares  <Ie  lern»s  labourables  et  de  3  hectares  de 
prairies.  Une  faniilh't  la  cultive.  Elle  se  fait  aider,  quand 
elle  est  insuflisante,  par  un  «  brasseur  ».  Ce  dernier  ne 
s'ocrupe  que  des  cuHures  à  la  main  de  son  champ,  du 
résinafç(»  dva  pins  et  de  l'exploitation  des  bois.  Il  y  a  donc 
deux  niélay(»rs  dans  le  domaine  :  le  métayer  en  titre,  qui 
a  le  bélail,  fait  tout  le  travail  d'exploitation  culturale,  et 
les  transports;  le  métayer  adjoint,  qui  est  surtout  chargé 
de  Texploitation  industrielle,  que  nécessitent  les  pins.  Le 
mélaytM*  enln»pren<l,  moyennant  la  moitié  des  produits, 
le  résinage  des  pins. 

Sauf  \e  canton  de  Langon,  où  règne  le  faire-valoir 
dirtM-t.  à  cause  de  Texploitation  des  grands  crus  de  Sau- 
[evne  v{  de  (Iraves,  la  partie  cultivée  du  Bazadais  s'ex- 
plnilr  pîir  iiK'layage.  Le  contrat  présente  les  conditions 
ordinaires.  Le  Bazadais  est  le  siège  d'une  race  de  bétail 
rcnoininée.  M,  Tallavigiies,  din^cteur  de  l'Ecole  d'Agri- 
cnllure  ])f;ili(|nr  d'Ondes  (llaule-Garonne),au  moment  où 
je  fiH'  suis  présenté  cette  aimée  ch(»z  lui,  venait  précisé- 
nienl  de  visiter  cette  contrée  conmie  membre  du  jury  du 
concours  régional  et  m'en  a  fait  le  plus  pompeux  éloge  au 
poiiil  de  vue  cultural. 


Ltmdrs.  —  La  lande,  nous  venons  de  le  voir,  existe 
déjj'i  (I.Miis  la  (iironde.  (\e\le  du  département  des  Landes 
n'en  est  <|ue  la  continuation. 

C/esl  le  «léparlenient  (|ui  compte  le  plus  de  métayers; 
27.000.  dit  l'enquête  de  187!);  î)l  "  «  contre  9  «,  «  de  fer- 
miers, dit  la  statisti(|U(*  Ae  1882. 
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.M.  Itauflrillart  (I)  fuit  remarquer  avec  raison  «|u*il  y  a 
aulre  rliose  que  îles  laixles  ilaiis  ce  départeiiieiil.  Il  pré- 
wiile  lieux  récrions  fort  distinctes  :  celle  du  Sud  et  c(»lle 
du  uc»rd  de  TAdour.  (iclle  du  sud  de  TAdour  comprend 
la  rjialossi*  et  le  pays  d'OrlIie. 

1^1  rjialosse  est  un  pays  '1res  fertilt»  où  rè^ne  le 
niêtayajre.  I^'  pays  d Ortlie  s*étend  à  l'ouest  de  la  t'Jia- 
los?M\  ilaiis  Tani^le  formé  par  It»  confluent  di»  l'Aclour  et 
du  liave  de  Pau.  Il  s'y  trouve  des  terrains dalluvion  d  une 
grande  ricliess«\ 

Au  nord  de  TAdour,  c't»st  la  vraie  Lande. 

.M.  Il*  baron  de  Lataulade  avait  été  le  correspondant  de 
IVnquéte  de  1879.  Lauréat  de  la  prime  iriiomieur  en  1871, 
avant  obtenu  une  médaille  ifor  de  la  Société  des  Airricnl- 
leurs  de  France,  cet  agriculteur  distingué  possède  préii- 
Héinent  dans  la  rjialosse  de  grandes  métairies  qu  il  a 
améliorées  depuis  nondire  dannées  dune  fai;i»n  rt*mar- 
t|ualde. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  lui  adresser  mon  (|urslionnain*. 
M.  de  l^taulaib*  m'a  répondu  d'une  façon  si  complèlt*  que 
jf  ne  trouve  rien  di'  mieux  que  de  joindre  ici  sa  réponsi» 
fiiliére. 

Jai  reçu  également  de  lui.  et  J'aurais  pu  la  reproduire 
PII  (*iilier,  copie  du  rapport  qu'il  ailressa  en  \Hll\  au  jury 
chargé  de  visiter  les  domaines  ruraux  du  dépardiiM  iit. 
Je  me  borne  à  transcrire  ici  qnebjnes  lignes  qn'(»n  pmt 
considérer  connue  la  conclusion  de  ce  rapport    : 

«  I^*  résultat  de  la  mise  en  prati(|ue  de  mon  >\s(ème 
cullural,  qui  date  de  I8r)7,  a  considérablement  enrichi  n<»s 

M)  Notcfl  sur  le  il«*|>ar(ciiMMit  <Ioh  Uimles  «mi  a|»|M*ii<li<  i>  <!«•  |.i 
3*  S<rne  tien  «  INiimUtioiu  n^rirolctf  de  la  France  •>  (»anie  vu  \KK,i 
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quatre  colons  partiain»s.  qui  iuî  cessent  de  me  remercier 
il(»  les  avoir  enj^ag^és  «lans  une  voi(^  qui  leur  olait  loul  à 
fait  inconnue;  une  lar^^^e  aisance  a  succédé  chez  eux  à  un 
état  voisin  de  la  misère  ;  aussi  sont-ils  heureux  autant  que 
fiers  de  leurs  profj^rès.  » 

Lettre  du  baron  de  Lataulade  : 

tt  Sainl-dricq-Chalusso.  canton  d'IIagetinau,  Landes, 

le  10  mai  18%. 

«  Hrpniisc  an  questionnaire  a<h*ess(s  au  sujet  du  métayage, 
«  dans  la  région  dn  département  des  Landes  où  j'habite  : 

«  Je  possède  trois  domaines  cnilivrs  par  métayei's,  h  litre  de 
«  colons  partiaires  :  nn  premier  à  Sainl-(]ricq.  canton  (nia- 
u  g('lmnn.  ronquenant  nenf  mr'lairies.  d'nne  contenance  en 
«  ltMr(»s  arnblrs.  hanl(*s  fnlaies.  vii^nes.  prairies,  landes  boisées 
«  <*l  pAlnrrs.  do  drnx  cent  vini:l-rin(j  hectares  ;  un  seciuid  h 
tt  Mnirnin.  ranlon  d(»  Mnjjrron,  airondissement  de  Saint-Sever. 
«  romprrnanl  nrnf  nirlairirs,  d'um»  ronlenan(!e  de  cent  h«*ctares 
«  en  tei'H's  arables,  vignes  dos  chanq)s  dominent),  |)eu  dt» 
«  landes  l'I  pas  de  futaies;  an  li*oisièm(»à  Lonrquen,  canton  «le 
«  .Montfnrl.  ai'i'(indiss(Mnent  d(*  i)ax.  ciunprenant  onze  métairt<*s. 
w  d'unt*  contenance  de  eent  snixante-einq  heelares.  ayant  moins 
«  «le  fnlaies  qu'à  Sainl-driecj.  et  eonqiosé  de  terres  arables  où 
«  dominent  lesehanq>s;  mais  les  piairies  artilicielles  v{  nalu-^ 
w  r«'lles  et  les  landes  y  sont  |)lns  étendues  (ju'à  Muginui  :  il  va 
w   aussi  des  vJLtnes. 

««  .le  possède  en  outre  :  I"  eomnunie  tle  Sainl-S<'v<*r.  une  ini- 
<«  p<utaide  métairie  <le  quarante-deux  bertares.  ti'rres  arables 
«  et  vignes  ;  mai>  la  plus  grande  étendue  consiste  en  futaies. 
«  bois  r»t  pniiries  natin*elles.  liortlés  par  le  fleuve  TAdour:  i*' à 
«  Samadet.  canton  de  (Jeanne.  arr<»ndi*svenient  i\o  Saint-Sever. 
«  une  métaii'ie  d(>  vingt-six  lie«*tares.  conqirenant  terres  ara l»lc<. 
«<   landt^s.  prairies  et  soixante  ares  de  futaie. 
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•  I/Min|iion  o\  Mii^nm.  sont  adiiiinisln's  par  un  ri'«;iss<»ur. 
Saiiil-(!riri|.  Saiirnih^t  «»l  Snint-Sov(»r  par  iiioi-inr'mo. 
«  L«*  im'tayAfjo.  «laiis  iioln*  p'^iim.  osl  à  p<Mi  pnV  \r  ino(l«* 
«l*(*\|il<iita(if>ii  «•xrliisif.  cVsl  1«»  colona^('  partiain»  :  la  n'^ir 
«îiriM'l*'.  I«»  f«*nnap*  siHit  la  tnV  ran»  pxc**pti«)n.  Les  (!f»n<litinns 
<lii  iiu'layap*  s4miI  iIps  pins  tra(litionn(*ll«'s.  «^'csl  Ir»  s«»ul  mode 
<re\plnitati(in  rnnnii  «le  nos  anciMn».  Elles  (»nt  él«'  niodiflres 
il>'pni<  I85n.  il  la  suite  île  roïdiiini  qui  avait  ainen<^  la  des- 
triirtion  «le  nos  vij^nes.  età  la  suite  aussi  du  d<'pr'riss(Mnenl  de 
iHK»  eh;\taii;neraiesdont  les  tij^es  nous  fournissaient  les  «'rhalas 
|n»ur  nos  vignes  «Vhalassées.  Les  vignes  primaient  nos  ean- 
loii*i  ;  ohli;;«'»s  de  lf*s  arraelier.  nous  pi*opri<'taires.  avons 
«supprimé  plu»iieui>i  nn^airies  de  vignerons  et  rtmslitué  des 
iii»'tairi<*s  de  ternw  arables,  prairies  natuivlles  et  aililicielles, 
|mr  arliat  de  iM'sliaux.  transformatitins  de  nos  etuistruetions 
nimU»s.  piHir  étal  des.  greniers  et  fenils;  —  mon  nippod  sur 
nu  iniiiie  d'honneur  vous  initiera  h  toutes  ees  transformations 
ri  iiKMlinenlions. 

•  !>•  purtftjçe  di*s  fruits  vari«»  selon  les  eanton>.  (iiMiénileuient 
h*  Wt».  Tûvoine.  le  seigle.  s«»  partag«*nt  à  moiti*'*;  jMMir  le  lin. 
I«H»  harirots,  les  ponnii<^s  de  teriv.  I«»  maïs.  It»stn»is  eimpiii^mes 
Mm\  |n»ur  \r  mi^tnyer.  et  les  deux  autn»s  pour  le  pn»priétain». 
I^es  î»i*menri»s  sont  fournies  jwir  le  métayer  seul. 

•  î^  knil  i»st  fait  pour  une  année  avee  tarile  reeoihluetion. 

•  Il  n'e\i*»le  jms  de  Iwiux  |>er|MHuels. 

«   LV*ten<lue    des    domaines    soumis    au    métavaue    «st.    en 

•  moyenne,  de  srpl  h  ipiinzi*  liertares  jMir  métairie. 

•  \j'  métayer  <»sl  strietement  soumi<  \u\v  hail  à  un  a^>olemeid  : 

•  (nMjr    l«»s    améliorations    fonrièr.»s.    à    |K»rt    «piehpies     ran's 

•  exre[dions,  elh»s  sont  toutes  h  la  rliarue  ilu   pn»priétain*.  L«» 

•  bail  étant  «ddigatoin*.  si  W  premnir  m*  >'y  conformait  pa^.  il 

•  Mirait.    |Mir  l«*   iMiilh'ur.    appel»'   devant    h*  jui;»*  d»*  paix,  qui 
«  nimmiemit  de«  ox|>erts  |KHir  évaluer  l'indemnité  à   laqui*llt* 

•  aurait  droit  le  pnïpri«Hair<?  ;  ces  cas-là  ai*  pn^(*ntent  rarement. 
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la  nnili».  Ihom|)hor  ili»  Unis  h»s  olistarlr^.  <»l  lh»rs  i«l  (*of)t(*nts. 
arriver  au  |M>rt. 

•  i!h«T  iHMiH  II»  pni^nV  t'<\  ivi'l  cl  rniintmit.  (irA«*i'aux  fiiiiiiriN 
iiii<*ii\  t4»niis.  niix  (*n;;miN  ilii  niiinncnT.  aux  rt'fidn*^  |H»tas- 
»i(|ii«*9i.  aiiHfii  aux  lalNHirn  iiii<*iix  iMitriifliiK  (jiiilld  <'t  août  sont 
di^  |»lu<  liieiifniïtaiitH  |MMir  si>lfMlli*r  imk  jarhAn»«4K  f'xi«ros  h 
rHU»  r|»iM|u«*  |>ar  U*h  hli'>*.  ilmit  l«»  ii'iMl«'iiiPnt  frinMiMMix  uvsi 
i|ii*îi  04*llc  roiMiitioii.  lit»H  foiin'ns;f»s.  f|iif*  |Hidrfit  nos  jarlion*^. 
Miiit  tulaliMiM'iit  nilrvf's  (Ml  jnill«*t  immii*  |M'nn(*ttn'  W^  lalniurs 
|»n*|Miratoin>s  |MMir  U^  birs.  lalioiii*^  <|ni  ««ont  in))H'ririix  <'n 
niiMin  <l«'s  argilrH  tmarrs  ^\r  in»tn'  Mm*»-"**»!.  L<**»  jaflirii"<  m* 
n*»tf'iil  iiit>H«*h  que  (iriix  mois;  rllcs  sont.  |H'iMlant  <lix  mois 
<*iiviroii.  nMiv«»ili»>  i\v  Umnii^os,  IcHpn'U  «'•tant  tivs  drus  font 
«ii«»|»«'iraUn'  les  mauvaÎM'ti  liriiN's  ;  dr  plus  n^^  fourrages  don- 
iit'ut  à  iioN  iMvtianx  mu*  iMiiinr  alimentation  ipii  «'^t  i\v>  pln^ 
|»ii»litaliles  à  leur  nitn*tieii  et  au»i  à  la  pnNlurtion  il«'< 
fumi«*i>. 

•  Km  définitive,  le  pn»*fnV  dans  nos  eaiiton^  v^{  de**  pUi^  «'\i- 
denl*»;  mK  métayeix  S4>nt  lM»aueoup  mieux  noinri*»  rt  \èlu^ 
«pie  jadiït.  et  le  fdus  ^rand  nomlin*  j***iit  d'uuf  ai^.ino*.  iv^nl- 
tat  «Je  >4»n  intelligent  •»(  constant  lalH'ur.  t!e  luen-ètn'  peut 
grandir  eiieoii*  |»ar<le«i  a>so|«*ment^  luen  entendu**.  l'alMMidante 
t\*'<  foun*îis;e<.  r«'devai:e  indu**tri<d  d»"»  IfHfj.mx  j'imiI»  imU  par 
l.'i.  l'aehat  et  la  vente  judieiru^»  i. 

m  Ma  tendano*  e^l  de  donner  à  iiie*«  m«'tay<-r<*  de^  >arlie^  (Mir- 
ti«'*n*!%  t*li  nièiiie  lemp^  (pu*  «le>  varlie>  dt*  Iraxail.  «pii  |m  u\<'nt 
l'tn*  iMiM's  aux  Inivanx  l«'^fi>  il  donner  «  n  nnim*  !•  iiip-  d«  ** 
\«*aux  ipii  M»nt  un  lM*ii«Hiet>.  L**?»  >ai'li<^.  «pionpii*  à^t  <'^.  ni.ii> 
fimr.n«»M'i»«».  -m*  vendent  toujour-  un  Ihim  pii\  .  ••«•Il»-  ^p'«ul.i- 
lh»ii  «'oiiiiiiriiee  à  être  trè**  ^«mM«  e.  i-l  jr  ni'i  tl<»iri*  df  mon  mii-h\ 
à  «*iiei»iiratfer  eette  t<'ndane«*.  Nnlr»'  rar-  iMiNinfc^t  li«'^iu^- 
tiipn*.  tn*«»  vii:ounMi«*e.  v\.  Www  alini«'iit>'i  .  «loiin»-  d-  -  .mimuix 
-  p-irf.iit**  d«*  lalNiiir.  lit' tran**|HiH  •!  d»  !m»u«Ii.ii-  Nui-  u-mi^ 
•   dan*  nos  ran|«m«*  des  iiinirlié«*  de   In*v1i;iii\   df-'    phi*>   mii|h»i 
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«  tanls.  (!(»  conslanl(»s  (»l  nombreuses  transactions.  Nos  l)estiaiix 

«  sont  importés  h  Nfmcs.  Bordeaux,  môme  Paris,  sans  compter 

«  les  villes  du   (îers.  des  Hautes  et  des    Basses-Pyn»nées.  qui 

«  viennent  se  pourvoir  chez  nous. 

«  Le  métayage  est  le  système  domanial  inné  dans  mon  dépar- 

«  temenl.  auquel  nos  propriétaires  resteront  fidèles,  en  raison 

«  des  avantages  supérieurs  à  tous  les  points  de  vue  sur  le  faire- 

«  valoir  direct;    de    plus  il  serait  très  difTicile  de  trouver  des 

«  ouvriei's  ruraux  pour  ce  genre  d'exploitation  agricole  :  les  fils 

«  de  nos  mét.iyei's  préfèrent  rester  tels  que  de  devenir  valets  de 

«  culture. 

((  La  culture  de  la  vigne  est  comprise  dans  nos  l)aux  de 
«  métayage.  Le  preneur  est  tenu  de  lui  donner  toutes  les  façons 
«  et  cultures  (Fusage,  en  temps  et  saison  convenables,  de  la 
«  fumer  ou  amender  avec  des  lern'aux  •par  lieis  chaque  anné»e: 
«  de  soi-te  «jue  dans  IN^space  de  trois  ans.  elle  soit  complètement 
w  entretenue  sous  \o  rappoil  des  fumures  ou  des  amendements. 
w  Pour  ce  qui  est  du  partage  de  la  récolle,  le  propriétain»  en 
«  prélève  au  jiréalable  le  douzième,  et  ce  (|ui  reste,  api'ès  ce  pn'»- 
«  lèvement.  revient  moitié  au  preneur,  moitié  au  bailleur  :  les 
«  frais  de  vendange  sont  à  la  charge  du  métayer. 

«  Baron  de  Latallade.  propriétaire  agriculteur.  » 


M.  le  baron  F.  d'Arliguosa  lu  à  la  séance  du  3  avril  1881 
d<'  la  Société  d'Kconomie  sociale,  un  rapport  fort  inléres- 
sanl  sur  une  famille  de  paysans  des  Landes,  de  la  coMi- 
inune  de  Saint-Etienne.  «  Les  métayers,  dit-il,  y  consti- 
tuenl  la  moilié  des  ménages.  C'est  le  meilleur  élément  de- 
la  population (l'est  une  classe  <|ui  se  distingue  par  son 

genre  de   vie.   ses  liabitud(\s  patriarcales,    sa  fidélité  à  la 
tradition,  son  hostilité  à  l'égard  des  nouveautés.  » 

Un  fiut  général  est  la  cordialité  des  rapports  outre  les 
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rlaHSf*s.  I^spamits,  dans  Ivs  faiiiillrs  <l«*  iiH'lay^Ts,  ronsli- 
lunit  ili»  liHir  vivant  un  héritier  (|ui  n'rsl  pas  toujours 
I  aîné.  «  (y«'sl  un  fils,  ou  unr  fille,  suivant  que  Ivs  rir- 
ronslaiires  conseillent  à  cet  éji^anl.  (Juainl  les  parents  sont 
H^és,  il  arrive  le  plus  souvent  que  rainé  «les  enfants  s'éla- 
lilil  au  dehors,  et  que  Tliéritage  passe  aux  mains  dun 
cadet.  Ainsi,  au  moment  où  je  (is  coiniaissance  avtT  la 
famille  que  je  me  proposais  d'étudier,  la  (ille  ainée  était 
désignée  comme  héritière.  Mais  elle  trouva  un  hon  parti, 
elle  quitta  la  maison,  et  cest  maintenant  le  petit  Henri  qui 
sera  riiéritier.  » 

L'auteur  indique  une  seconde  coutume,  autrefois  très 
répandue,  c'est  la  vie  Av  famille  en  connnunauté.  «  Klle 
supprime  les  pécules  indiviiluels.  et  soumet  à  sesexip^ences 
les  ii4)u veaux  UHMuhres  que  h*s  maria<res  amènent  dans  la 
famille.  Tous  les  gains  tond)t*nt  dans  une  même  hourse, 
dont  le  père  dispose  sans  contrôle.  \  sa  mort  l'héritier 
jouit  du  même  droit,  vn  prenant  la  gestion  des  hims  de  la 
famille.  »> 

L'entrée  en  jouissance  f»st  au  4 1  novemhre.  Le  maïs 
!u*  partage  aux  3  5  r{  forme  les  deux  tiers  île  l'assoh'- 
m«*nt.  1^*  hié  se  partage  de  même,  le  vin  h  moitié,  Ir  lahac 
aux  2  5. 

Outre  la  nmitié  des  fruits,  le  colon  (h)il  un  droit  lixe. 
«  Tairial  m.  o  qui  représi»nte  pour  le  maitn*.  lintérêt 
à  2  **  o  du  capital  engagé  dans  les  ccnistmctions  rurah-s 
H  d4Mit  l'entretien  lui  incomhe.  » 

I^*s  n»ssources  de  la  métairie  suffisi'nt  à  renirrtien  dt» 
la  famille.  I^»s  revenus  en  argent  pn»vi«*mient  de  la  venti* 
du  l»élail  et  de  quelques  produits.  «  Sur  r»*s  s«»uls  revrnus, 
la  famille  a  pu  si*  lihérer  enlièrenienl  de  Irniprnnt  roii- 
tntclé  pour  l'achat  de  son  mohilier  et  des  in>trum<'nts  ara- 
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loin^s,  et  économiser  une  somme  de  1.300  francs,  depuis 
cinq  ans,  épo(|ue  dt»  Textinction  des  dettes.  » 

Les  propriétaires  (»xercenl  ut  dément  leurs  devoirs  de 
patronage. 

11  existe  deux  sociétés  crassurances  contre  la  perle  des 
animaux  agricoles,  Tune  pour  les  vaches  laitières,  Tautre 
pour  les  bœufs. 

M.  Focdlon,  président  de  la  séance  dans  laquelle  fut  lu 
ce  rapport,  demanda  à  1  auteur  si  cette  transmission  de 
biens  par  volonté  orale  ne  donnait  pas  lieu  à  des  procès, 
un  partage  semblable  n'étant  nulhMiient  conforme  au  Code 
civil. 

L'aul(»ur  lui  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  entendu  dire  : 
«  Le  partage  se  fait  ordinairement  lorsqu'un  des  enfants 
se  marie  au  dehors.  H  reçoit  une  dot  en  argent  comptant, 
un  trousseau,  et  le  mobilier  de  sa  chambre.  Cela  reçu,  il 
n'aura  plus  rien  à  désirer.  C'est  alors  que  le  père  de 
famille   désigne    Théritier.    Celui-ci   possédera   la  terre  et 

prendra   la   suitr  des  affaires  paternelles Les  paysans 

laissent  entendre  (('pendant  (|ue,  depuis  la  substitution  du 
Code  à  la  coutume,  les  enfants  sont  loin  d'avoir  la  même 
déférence  (|u'autrefois  pour  la  volonté  paternelle.  » 

M.  Cheysson  lit  remar(|uer  avec  inliniment  déraison  que 
ce  qui  assure  la  stabilité  du  foyer  du  métayer,  c'est  qu'au 
fond  l'objet  de  la  transmission  ne  peut  être  en  général  le 
fonds  (le  terre,  (|ue  l'exploitant  n(»  possècb^  pas,  mais  bien 
«  le  contrai  m(''me.  énil  ou  tacite,  (|ui  le  lie  à  son  pro- 
priélnirc.  Or,  moyeimanl  rnssenliment  de  et»  dernier,  le 
père  est  toujours  libre  (h»  transmettre  sa  situation  à  qui 
lui  plait  :  sous  ce  rapport  le  métayage  oH'n»  à  la  famille 
une  base  de  sécurité  (|ui  hiit  défaut  à  la  propriété 
directe.   » 
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NouM  iiouK  pf*nnt*llronH  h  uoXrv  tour  dr  f<iin*  ui)«*  bn^vu 
n*iiian{u«*  i|ue  nous  Kuggèrc  la  vur  (I4*  r«*tt(*  coiiiiiiuiiHuté 
il<*  faiiiilk.  SaiiH  liouhs  au  |)(Mut  <!«'  vur  ruitural.  un  t(*l 
«rconi  fit*  tant  ili*  %'olontéH,  doit  produire,  ni  elIcH  Mont  diri- 
f¥%*n  d*un<»  favon  inleilip<*i)ti*.  h*  nmxiniuni  de  rendement 
d'une  terre  «lonnée.  Nous  nous  deiuandoiiM  toutefoÎH  ni 
relie  obéisHaiice  perpétuelle,  imposée  en  soimne  par  le 
rlief  de  famille*  à  Heu  fil«,  qui  peuvent  i^tre  assez  àf^n  par- 
foia,  et  avoir  à  leur  tour  une  famille,  est  vraiment  dési- 
ralde.  N'y  a-t-îl  pas  rliei  reux-rî  des  énerf^ies  latentes  qui 
SI*  développeraient  peut  t^tre,  si  la  responsabilité  indivi* 
duelle  s'était  davantag^e  aflirmée  en  eux?  Or  cette  respon* 
saliîlité  rîsi|UPra  souvent  de  n*sler  lettre  morte  s'ils  eon* 
tinuent  h  séjourner  au  foyer  paternel.  L'inUMNiurtion  de 
bt*lliHi-lilles  maintienflra-tndle  toujours  la  paix  i  L'ér«de  de 
Le  Play  désire  avec  raison  un  ret«iur  k  la  pratique  «lu 
l>éealoftue.  mais  ne  risque-lndle  pas  d'oublier  en  nu^me 
temps  ce  commandement  de  la  (tenési*  :  n  L'Iiomme  quit- 
tera son  père  et  sa  mère,  et  s'attacbera  A  sa  fennne  i  » 

Rien  h  dire  de  particulier  des  métayers  du  pays  d'Ilorte, 
qui  font  l'objet  d'une  étude  intéressante  au  point  de  vue 
pitlores(|ue  de  M.  le  baron  d*Artig:ues  (I  ). 

Mon  seul  reg^ret,  dans  le  rapide  voyagfe  que  j'ai  fait 
dans  le  Sud-Ouest,  est  de  n'avoir  pu  descendn»  jusque  dans 
cet  intéressant  département,  limité  que  J'étais  par  \v  temps 
dont  je  pouvais  disposer. 

liaMurM' Pyrrnérn .  —  I^»  métayage  f»st  éj^ah»menl  préib)- 
minant  dans  les  Hasses-Pvréiiées;   les  «lomaines  affermés 


(Il  llrla?er  à  fsmille  Murlie  «lu  pays  «l'Hnrlr. 
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y  sont  rares.  Les  conditions  du  métayage  y  sont  tradition- 
nelles. 

llauteH'Pyrénées,  —  Dans  les  Hautes-Pyrénées  la  régie 
directt»  règne  presque  partout.  La  propriété  y  est  exclusi- 
vement morcelée. 

Arièffe,  —  L'Ariege  présenta»  un  pays  où  le  contrat  à 
moitié  fruits  remporte  sur  le  fermage,  —  Sur  10.000  hec- 
tares, on  y  rencontre  140  métairies  pour  66  fermes.  — 
D'après  M.  Baudrillart,  le  faire-valoir  direct  et  le  métayage 
y  auraient  gagné,  les  fermiers  n'ayant  aucun  capital.  Le 
partage  a  lieu  par  moitié.  Sur  les  domaines  fertiles,  le 
propriétaire  prélève  sur  h»  blé  récolté  une  quantité  plus 
ou  moins  grande»  d'hectolitres,-  le  plus  souvent  iixée 
à  20  *  o .  Chacun  des  associés  fournit  généralement  la 
moitié  du  bétail.  Le  métayer  paye  des  redevances  en  œufs, 
volailles,  etc.  Les  conditions  faites  au  métayer  ont  paru 
médiocres  à  l'auteur  que  nous  citons,  et  ses  charges 
lourdes.  Les  métayers  lui  ont  semblé  fréquemment  peu 
instruits  et  réfraclaires  au  progrès.  «  Il  est  à  noter,  dit-il, 
que  les  métayers  et  maîtres  valets  ont  de  nombreux  enfants 
—  de  quatre  à  dix  —  tandis  que  les  moyens  ou  les  petits 
propriétaires  n'en  ont  qu'un  ou  deux.  » 

Pyrénées'OrientdIes,  —  Les  Pyrénéi^s-Oritmtales,  sur 
40.000  hectares,  présentent  4.924  faire-valoir  directs, 
81  métairies,  o^)  fermes.  Les  conditions  traditionnelles  ont 
trait  à  la  culture  pastorale  dans  les  montagnes,  avec  cul- 
tures variées  tlaiis  la  plaine,  avec  vignes  vers  la  mer. 

M.  liaudrillart  assure  qut»  le  métayage  ne  se  pratiquait 
plus,  mais  il  a  reparu  sous  l'influence  de  la  crise.  «  Quel- 
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i|ut*M  f^raiulK  pro|iriélaire8,  liaiiH  l^arruiuiisMtMiieiit  Av  (^én*t, 
avaii^iU  roiiKeiili  la  ci'HHioii  de  li*ui*v  terres  en  friche  à  «le 
|M*til»i  afcriculleuPH,  pourriiiquaiite  ans,  à  portiuii  lie  fruits. 
t>s  rdiuiilioiiM  étaient  avaiitaf((*uses  aux  «leux  parties  coii- 
IractaiiteK,  et  il  est  prohakie  que*  res  essais  sont  destinés 
k  M*  renouveler  lorsque  les  rireonstancc^s  seront  devenues 
plus  favorables.  »* 

f#>r*.  —  Pour  le  (iers,  Tenquèle  de  1871)  déclare  que  la 
statistique  ofiicielle  donne  4.793  métayers  contre  37i  fer- 
miers S4*ulenient.  que  les  conditions  du  métayage  y  étaient 
traditionnelles,  et  quVUes  ont  été  modifiées  depuis  IHtii  et 
IMiTi  dans  plusieurs  cantons,  dans  le  sens  de  Tamélioration 
de  la  ccmdition  des  métavers. 

Loi-el-Gnronnf',  —  (Test  la  culture  à  moitié  fruits  qui 
prédomine  dans  le  Lot-et-Garonne,  au  nord,  connue  au 
midi;  dans  Tarrondissement  de  Marmande,  cette  culture 
s'applique  à  la  vi^ne.  «  Les  conditions  traililionnelles  ont 
été  moilitiées  dans  cet  arrondissement,  depuis  50  ans,  par 
Tau^menlation  du  hétaiil  et  Taccroissemenl  du  matériel. 
Elles  ont  été  peu  mo<liiiées  dans  Tarrondissemenl  de  Ville- 
iM^uve-d'Apen.  » 

Tarn-ei'Garonne, — On  peut  en  dire  à  peu  prés  autant 
liu  département  voisin  de  Tarn-et-Garonne. 

Voici  les  renseignements  qui  résult(*nt  de  mon  entre- 
tien avec  M.  Dubreuilli,  professeur  départ(*mental  da^ri- 
ruiture  : 

Dans  ce  département,  la  moitié  des  exploitations  (*sl  en 
iiiétavaire,  Tautre  en  fain*-valoir  direct  ou  niailn^-Nalrla^e. 
Il  II)  a  presque  pas  de  fermage. 
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ToulefoÎH  h»  iiiétayape  p<»r(l  de  son  importance,  à  cause 
de  la  ilifliciilté  de  faire  faire  aux  métayers  ce  que  l'on  veut. 

Le  propriétaire  a  une  tendance  à  pressurer  son  métayer: 
de  là  un  conflit  continuel.  Le  propriétaire  ne  veut  faire  non 
plus  aucune  avance  pour  travaux  d'amélioration;  il  pré- 
fère ne  pas  avoir  «le  produits  importants.  (ahIuï  qui  veut 
faire  des  dépenses  prentira  un  maître-valet.  (^  dernier  est 
payé  en  argent  et  en  nature  (tani  d'hectolitres  de  blé,  etc..) 

Le  métaver  a  tout  à  moitié,  les  céréales,  l'avoine,  le 
bétail,  mais  fournit  toutes  les  semences,  paye  une  partie 
de  l'impùt,  donne  une  rente  en  blé  sur  sa  moitié,  et  si 
la  volaille  n'est  pas  à  moitié ,  donne  une  rente  en 
volailh*s  et  en  u'ufs.  il  fournit  en  outre  tous  les  instru- 
ments. Le  bail  est  annuel;  on  se  prévient  six  mois  à 
ravancr.  L'acte  est  rédifii^é  par  devant  notaire  ou  sous- 
seinfiT  privé.  L'entrée  en  jouissance  est  au  4  4  novembre. 
Le  métayer  sème  le  blé  (|u'il  laisse  sur  la  métairie  et 
revient  chercher  sa  récolte  Tannée  suivante.  Il  soigne  ce 
blé  comme  s'il  v  était  encore. 

Le  métayer  s'adjoint  deux  personnes  (estivandiers) 
pour  la  moisson  et  les  sarclages.  11  leur  donne  en  paye- 
ment le  septième  de  sa  part  de  récolte.  Mais,  depuis  qu'il 
y  a  des  machines,  cet  arrangenn^nt  n'a  plus  lieu. 

Pour  forcer  les  métayers  à  prendre  des  machines,  on 
a  conunencé  par  payer  une  portion  du  prix.  Le  battage 
était  payé  par  moitié  par  le  métayer,  et  le  charbon  et  la 
nourriture  d«»s  ouvriers  étaient  s<ddés  par  le  propriétaire. 

Actuelh*meiit  le  métay«»r  paye  tout  :  machines  et  bat- 
tage. Souvent  aussi  il  se  home  à  les  louer. 

Dans  le  nord-ouest  du  département,  le  métayer  n'a 
(|uun  tiers  du  blé;  le  maître  fournit  la  semence.  Les 
autres  ré<'ohes  sont  à  moitié. 
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Il  tMi  ««Ml  «II*  même  pour  Ioh  vigm*H,  quainl  leur  étemlue 
fiil  |N*titiv  Si4*il«*t*8tprufiilo.  il  peut  m*  préHenler  <lf»ux  cas  : 

I"  Ou  le  métay«T  les  travaille  ( faille,  labour,  vemianpe) 
mo%'ennant  un  forfait  iléterminé  «ravance; 

t*  (lu  le  maitrt*  fait  faire  tous  les  travaux,  tous  les 
IjtlMiurs  (|u*um>  clause  île  son  bail  impose  sans  payement 
AU  métayer,  et  dans  ce  cas  une  portion  de  la  vi^ne  lui  est 
alKiiiilonnée  à  mi-fruits. 

Il  existe  assez  souvent  une  Mf€»rr^  pour  le  proprié- 
taire. 

1^  Imil  imlique  rasmilement  d'usagre. 

Quant  il  est  triennal,  on  plante  la  premi^rf*  année 
ilu  bl^,  la  seconde  du  maTs,  la  troisième  d«*s  ponunes  de 
terre. 

i^uand  il  est  quadriennal,  le  domaine  se  partage  en 
deux  moitiés  :  la  pn»mière  est  réservéi»  au  fourrape,  la 
seconde  se  divisi*  en  quatrt*  soles  :  plantes  sarclées, 
céréales  ou  trèfles,  trèfles  ou  fourrages  artificiels,  avoim*. 

Il  y  a  quatre  races  de  bétail  :  la  race  paronnaise.  la 
race  gasconne,  la  race  paronnaise-limousine  rt  la  race  de 
Salers.  La  première  est  très  rustique. 

!>•  revenu  du  bétail  provient  de  six  vente  comme  viande 
dr  iMiuclierie.  On  ne  fait  aucun  connnerce  île  lait,  ni  de 
beum»,  ni  île  fromage. 

L'étendue  habituelle  des  métairies  est  <b»  20  h  'M)  liec- 
Urrs  et  ctmiportf*  quatre  personnes  :  le  père,  la  mère  rt 
deux  enfants  en  Afpe  de  travailler. 

Pour  311  hectan'S.  il  faut  six  |)ersoimes.  On  com|)tt*  une 
paire  de  lifeufs  par  10  hectares. 

!>•  métayer  doit  prendn*  <li»s  ouvri«'rs  h  ses  frais  pour 
la  récolte. 

Li^a  enfrrais  sont  achetés  h  moitié  :  avant  tout  partage 
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on  prélève  une  certaint»  quantité  de  blé  pour  aclieler  des 
engrais  avec  le  prix  de  la  vente.  11  a  fallu  un  peu  de 
peine  pour  forcer  le  métayer  à  acheter  ces  engrais. 

A  l'enlrét»  «lu  métayer,  le  cheptel  appartient  générale- 
ment au  seul  propriétaire.  Ce  dernier  paye  les  imposi- 
tions. Quelquefois  le  métayer  en  paye  le  tiers  et  toujours 
les  prestations.  Aucune  réparation,  même  loc^itive, 
n'incombe  à  l'exploitant. 

Les  bons  métayers  deviennent  rares.  Quand  un  métayer 
a  quelque  argent,  il  achète  de  la  terre.  Le  nombre  de 
colons  devient  de  plus  en  plus  rare.  Le  métayage  est  en 
décroissance. 

11  y  a  cependant  des  familles  assez  nombreuses  qui 
sont,  de  temps  innnémorial,  sur  la  mèmt»  propriété.  Il  est 
regrettable  (jue  ce  soient  ceux-là  qui  sont  souvent  réfrac- 
ta ires  au  progrés. 

II  faut  dire  aussi  que  les  propriétaires  n'aiment  pas  à 
s'occuper  i\v  leurs  métairies  et  ne  font  rien  pour  que  le 
métaver  sorte  de  l'ornière. 

7V//V/.  —  Le  département  voisin,  le  Tarn,  nous  a  sem- 
blé présenter,  pour  le  x\lidi,  un  type  de  métayage  sérieu- 
sement amélioré  <»t  auteur  de  progrès  agricoles  sensibles. 
(i'est  notre  visite  dans  le  canton  (h»  Mazamet,  Tun  des  plus 
riclu^s  il  (»st  vrai,  qui  nous  a  laissé  cette  impression. 

J  avais  n»(;u.  avant  mon  voyagt».  une  réponse  à  mon 
(juestioiniaire.  écrite,  au  nom  du  C^omice  agricole  de 
(^aslres.  jmr  M.  Moziman,  oflicier  supérieure  en  retraite. 
Klle  m'a  paru  assez  pessimiste  dans  certaines  de  ses  parties. 
En  voici  le  compte-rendu  : 

«  Les  conditions  du  métayage  se  sont  modifiées  depuis 
quel(|ues  aimées.    La  terre  devant   fournir  avant  tout  la 
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miurrilun*  ilii  roloii  v\  I«*h  salaires  des  ouvrit^rs  uiixiliairrs, 
la  quotité  laissée  au  |>n)priétaire  diminue  en  nii^nie  temps 
ijue  1rs  prix  «le  vente  «les  «lenrées.  De  sorte  qu'à  Tlieure 
actuelle,  il  ne  lui  reste  aucun  revenu.  Dans  les  très  bonnes 
terres,  le  colon  S4»  contentait  «lu  tiers  <lu  blé,  «jui  était  la 
récolte  principale;  dans  «rautres  «les  deux  cinquièmes; 
mais  c'est  ^fénéralement  la  moitié  qui  lui  n^vitMit.  f^«'  bail 
durt*  le  plus  souvent  un  an,  avec  tacite  n*conducti«m. 
L*élen«iue  lialiituelle«lu  «lomaine  est  «lepuis  10  à  12  liectares 
dans  les  terres  de  plaine,  jusqu'à  150  et  au-d«'là  dans  la 
réffion  montagneuse.  Presque  toujours  le  métayer  sij^ne 
t«»ut  ce  <|u'on  veut,  puis  il  n'en  fait  ri«*n.  Il  suit  les  rou- 
tines ou  C(mtumesl«)cales  derrière  lesquell(*s  il  s«'  relranclie. 
Si  on  l'attaque  «levant  les  tribunaux,  on  est  obligé  de 
payiT  les  frais...  Dans  les  communes  fiTliles  le  fon«l  «)u 
Miuclie  d<»  cbeptel  appartient  par  moitié  au  propriétain*  et 
au  c<d(ui.  Dans  b's  connnunes  on  la  terre  <\st  moins  riclie. 
tf>ul  est  au  propriétair«'.  Le  colon  n»mbourse  à  son  «lépart 
la  moitié  «le  la  moins-value  ou  r«M;«>it  la  moitié  di*  la  plus- 
value.  I^i  loi  intenlil  au  métaver  d'acbeter  ou  «le  v<'n«lr«* 
sans  l'avis  du  propriétaire;  mais  «lans  la  prati«|U(*  il  simi 
pass4*.  Sidon  que  les  terres  sont  plus  ou  moins  riclies,  l«» 
colon  paye  un«*  «|uotité  plus  ou  moins  fort<*. 

•  !>•  recrutement  «lu  métay«>«j:«'  «levient  «le  plus  m 
plus  «lifficile.  Ij«»s  anciens  mélay«»rs  cbercb«»nt  à  «l«'v«'- 
nir  «lomesti«|ues  à  f:ajr«»s  «lu  pnqiriétaire.  «'t  c«»ux  <|ui 
éliiif*iit  fermiers  «l«*man«b*nt  à  re«l«»v«Miir  niélav«'rs.  i\vs{ 
dans  les  «leux  cas  un«'  «lérbéanc**  résultant  «l«*  la  «-rise 
a:rricole  et  «le  la  mév«»nt«».  Quant  aux  <unri«»rs  auxiliair«*s 
qu'employaient  ja«lis  l«*s  métay«Ts  ou  f«*rmiers  «*l  «|ui  n'ont 
plus  «le  travail  «lepuis  «pit*  la  culture  d«*vitMit  exlensi>«\ 
ils  émi^rent  à  la  viUe... 
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«  La  vigne  est  une  rulturr  Irop  délicate  pour  ùirt*  cul- 
tivée autrement  que  par  le  propriétaire  ou  des  agenU  à 
8eH  onlres  ilireotH. 

a  Le  métayage  n'a  pu  que  Huivre  le  mouvement  géné- 
ral (le  décadence  qui  ent  en  train  de  réduire  les  campagnes 
à  Tétai  de  scories.  » 

M.  Haudrillart,  (oui  en  reconnaissant  les  circonstance! 
critiques  de  l'agriculture,  pousse  le  tableau  beaucoup 
moins  nu  noir,  (^e  sont  précisément  ces  circonstances  qui 
ont  éb»igné  le  propriétaire  du  maitre-valetage  pour  Iv  ra- 
mener au  métayage  ;  l'auteur  en  reconnaît,  il  est  vrai,  les 
défauts,  dont  le  principal  lui  semble  être  la  mobilité  ex- 
trême du  personnel. 

Les  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  partout. 
L«»s  céréîdes  sont  partagées  avec  1<»  propriétaire  pour  an 
tiers  «lans  la  plaine  et  par  moitié  dans  la  montagne.  Le 
produit  des  bestiaux  est  partagé  par  moitié.  Le  prix  tles 
amendements  st*  partage  par  portions  inégales,  le  proprié' 
taire  payant  la  plus  forte  part  :  les  deux  tiers  onlinain^ 
ment.  Les  porcs  et  une  partie  de  la  hasse-cour  sont  |iër- 
tagés  par  moitié,  sauf  la  redevance  en  <eufs  et  volailles 
iUir  au  propriétaii^e.  Maître  et  métayers  peuvent  prendre 
(Ml  légumes  verts,  mais  non  (mi  légumes  s(»cs,  ce  dont  ils 
ont  b(*soin  pour  leur  consommation.  Le  métayer  a  de 
plus,  en  toute  joiiissanc(s  un  jardin  |)Otager,  et  parfois 
un  lopin  de  vigne. 

«  On  s'accorde  du  reste  à  recoiuiaitn»  (|ue.  malgré  «»« 
défauts,  le  métayagt*  a  aiilé  à  réalisiT  de  sérieux  p«»rfiv- 
tionii(*m(*nts  dans  la  cultur(\.. 

«  La  population  diminue  dans  le  Tarn,  mais  à  la  difTé- 
rence  de  plusieurs  départements  voisins,  ce  n'est  pas  par 
la  (liininntion   des    naissances,    mais   pur  l'éiiiigratiou  d(*s 


0»X|I1TI«»NS    l'AHTKirUÈHKK  IS7 

et  il«*s  iilirii  fiu  iiirtayer.  L«*s  iiiaria^rt*»  M>iit  préc(H*«*8. 
I  jruiies  fr«*nH  m*  iiiarifiit  imi  rownaiil  «lu  ré^itni'iil.  «4 
ixqui  n'y  vont  pas  ne  niariiMit  «*ntro  vingrt  H  vinfrlnlfux 
L  1^*  Tani  é(*hap|M'  f*n   f^ramle  parlif%  aanii  <liiiit«»  gràn* 
iiiêtayafi^i*,  au  mal  ii<'  la  atérilité  volontain'.  m 
«Val  Nuiiout  «lanH  la  Monlagrne^Xoin*  (|ut*  Ton  n'tniuve 
lypt*  «l«*  niétayafc**  lialanl  du  moyen  Ape  et  réaliiianl  la 
iinuinauU'*  fie  familleH.  Tmis    ou  quatre    méiia|^eii    ne 
^p«»nt    miuH  lautorité  ilu  ^rami  •  pt^re.  du  p4^re  ou  de 
né  dea  enfanta.  DevenuK  trop  nombreux.  iUeMHaiinent. 
iiirlairie  ainiti  exploitée  romprenii  iU  à  12  litH'tan^M  de 
«Mfrriy/*  auxquels  n'ajoutent  30  à  40  lieetan*H  de  landeM. 
iulle  préleiilion  d'établir  un  n'gb*nient  d'inténMn  el  une 
«rtition  d«*s  produits  de  l'enlreprim»  au  prorata  de  Tap- 
i  de  rlmrnn.    SeuU.    les    Hi*rviteurs  en^doyés  par  les 
lavera  ont  des  (rn^<*H  et  des  rétributions  |>ouvant  varier 
nn   la  natiin*  et  l'étendue   iU*s  m^rvires.    I^s   mélaviTs 
iiiriii    entre  eux   une   véritabb*    roinnninanté   d'égaux 
la  la  ilinH'titm  d'un  rlief.  I^i  rétribution  se  réduit  pour 
MTUn  à  la  nourritun*.  au  lo<feinenl,  au  vètem«*nt  prélevé 
r  la   toisini   des   trou|N*aux.   aux  satisfactions   les  plus 
îrlt*a  des  nécessités  de   la   vie.   Tout  arliat.  toute  vente 
dît  |Nir  le  rlief  seul,  et  en  son  nom.  Il  ne  doit  compte 
prraiinne.   1^  séparation  ou   la  succession  l'iddi^ent  à 
rier   leg   parts  de  ceux   qui    s'en    vtnil,  ou  de  ceux  qui 
ritent.  1^  vie  [Mistorale  a  pu  seule  p«*rmettn*  la  réalimi- 
a  d'un  pareil  ty|N*  qui   n«*  m*  |H*ut  ni   imiter  ni   trans- 
intrr.  ihi  af*nt  ce  qui  manque  à  ces  connnunautés.  en 
luvement  et  en   pn»g:rés,  mais  elb*M    \\v    méritent    pas 
lîna  qu'on  parle  d'elles  avec  un«*  juste considératitui.  1^4' 
i%'«il  et  la  paix  y  K'gnent.  Ij«*s  mieurs  y  Miiit  ré^nlières 
gnx'ru...  Au  point  «le  vue  éanitnniqm*.   «i  b*  travail  ne 
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trouve  pas  de  cause  qui  le  stimule  dans  une  rémunération 
individuelle  proportionnelle  aux  efforts,  il  Irouve  ailleurs 
un  certain  aiguillon.  Chacun  est  intéressé  par  le  pro<luit 
total  qui  se  partage  entre  un  petit  nombre  de  personnes 
à  faire  de  son  mieux  et  à  veiller  à  ce  que  son  voisin  en 
fasse,  autant.  On  économise  beaucoup  de  frais  généraux 
pour  la  nourriture,  le  logement,  le  chauffîige,  etc.  La  for- 
tuiHs  on  n'y  arrive  guère,  mais  on  n'y  songe  pas...  Lin- 
conduite  hante  rarement  les  humbles  foyers  de  la  Mon- 
tagne-Noire. On  y  est  porté  au  mariage  et  on  n'en  est  pas 
éh>igné  par  la  question  d'argent,  par  les  difficultés  <le 
vivre  pour  un  jeune  ménage.  On  ne  craint  pas,  on  désire 
la  venue  de  iiond>reux  enfants;  cVst  une  perspective'd'ai- 
sance  thuis  les  familles  de  métayers... 

«  On  ne  saurait  prévoir  la  fin  prochaine  de  ces  com- 
munautés de  métayers,  maintenus  par  la  force  de  la  tra- 
dilion,  comme  par  leurs  réels  avantages,  et  susceptibles 
«le  se  plier  aux  progrès  agricoles,  sous  la  direction  de 
propriétain*s  snflisamment  riches  et  intelligents,  mais  il 
n'est  guère  douteux  qu'elles  ne  décroissent  en  iiombrt*. 
On  voit  déjà   que  plusieurs  d'entre  elles  renferment  des 

germes  de  diss(dutioii On   signale  les  métairies  dont 

les  maîtn*s,  de  fortune  récenti»,  jaloux  «lu  moindre  bien- 
èln»  qu'ils  surprennent   chez  h'urs  serviteurs,  ne  songent 

qu'à  accroître   la   source  de  l«»urs  profits Les  fils  ont 

pris  l'habitude  de  uoIct  les  prix  d'achat  et  de  vente,  de 
se  HMidre  conqjte  des  affaires,  «le  vérifier  la  part  qui  reve- 
nait à  chacun.  F..'aîné  qui  travaillait  pour  ses  frères  cadets, 
a  jugé  «ju'ii  n'amassait  pas  pour  ses  propres  enfants:  les 
cadets  graiitlis  s<'  sont  ap«'n;us  «juils  travaillaiiMit  pour 
h's  «'nfants  «le  l'aîné  v{  trop  p«»u  pour  eux-mêmes.  De  là 
<l«»s  «liscussioiis    «'l   «h's   causes  «le   séparation  ;   véritable 
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ÎM*  iiiiéri4*ur«"  f{ui  HCToiiipagnc  tous  I«*k  cliaii^eiiieiils 
fUt.  » 

NouH  avoiiM  voulu  n^prciiluin*  ro  loiifc  extrait  (h*  Tau- 
ar  il#»H  Populnlionn  ayrin^li^jt  de  la  France^  parci»  qu'il 
pciiKlait  aux  (|urMtifm(i  que  nous  uouh  étioiiH  ponéen  iiouh- 
H\w  à  pn>p4)M  i\v  l*Alli4*r. 

NouH  teiiionH  vivement  à  viniter  piTsoiineileiiieiit  les 
ivîr«>ii8  «le  Mazainet,  riche  par  im)ii  agricultun*  (*t  par 
Il  iiiiluntrie^  el  dont  le  canton  a  re^'u  plusieurs  fois  la 
ime  «riionneur  sûr  les  ciiH|  fois  qu*elie  a  été  décernée 
m»  le  Tarn.  Mallieureusenient  les  deux  personnes  auprès 
>  qui  nous  étions  recoinniandé,  M.  t^)rniouls-Iloulés  et 
.  AllH*rt  Houviére,  étaient  tous  deux  absents. 
Kn  Tahsence  de  ce  dernier,  président  «lu  («onnci'Hfrri- 
Je  «le  Maziunet,  lauréat  de  la  prime  dlionnt^ur  «le  iH82« 
>ii  régisseur.  M.  Tailla«l«s  me  doiiii«*  quel«|ues  r«*iis«*ipn«*- 
eiits  sur  II*  métayage  spécial  à  la  régimi  <|u*il  habit<*  et 
ir  le  svstème  «le  M.  Uouvière. 

1^*    pr«>priétair«*  se  réserve    la    pr«Nlucti«Mi   des  arbr«*s 
uiliers.  quelqu«'S  v«daill«*s,  «eufs  ou  p«)rcs. 
Quaii«l  le  H'venu  «le  la  métairie  «*st  plus  fnn'tueux  que 
liabitii«b%  on  fait  payer  tous  b*s  im|N)ts  au  métayer. 
!.««*  métayer  pay«*  la   moitié  ib*s  macliines  «raprès  une 
liiiiati«m  faite  A  son  entrée  et  à  sa  sorti«*. 
Si  b*  métayer  ap|M)rte  «lu  cb«*pt«d,  le  pr«)priétaire  !«*  pr«*nd 
sa  charge  et  le  lui  r«*in«*t  av(*c  la  plus  ou  bi  moins-value 
sa  sortie. 

1^  persimnel  S4*  comp«>se  «b*  <|uatr«*  à  cin4|  liomm«'s.  et 
une  (Ml  deux  femmes. 

On  arrive  k  partager  les  métairies  suivant  rétendu«*  de 

famille.  L4'  métayer  «*st  obligé  d«*  pn*ndr«*  drs  ou>rit*rs 

lur    la    moissim.    Il  paye  généralem«*nt    la   moitié    «I«*n 
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iiii(M>(A^  quelquefois  la  Uilalité^  et  (ouj»ur8  lea  preBltttioiiSi 

Le  propriétaire  paye  toutes  les  réparatious  ;  seuleiiieiU 
le  iiiétuver  fait  len  cliarroÎH. 

llabitueileiiit^nt  les  Imux  R«Hit  fait»  par  ilevaiil  notaire 
|MMir  troift)  six  ou  neuf  ans. 

On  trouve  faeilenuMit  «le  hons  uiéiaverA.  On  revient  i 
la  tern*  Murt4»ut  «iepuis  que  le  eonnneive  va  mai. 

Lt*  métayer  paye  la  moitié  ou  le  tiers  ilea  engraia  clii* 
nliqUhiN. 

(^  {M^ipriétain'  fait  valoir  la  vigne  liireetement. 

M»  Kouviére.  notannnent»  a  îles  meta  vers  nur  na  pro- 
priété «lepuin  eent  ans» 

U*  maitre-valetaf^^e  eat  tivK  employé  auaai  par  M.  Rou- 
vière, 

lie  maftiv-valet  re^*ott  alors  un  salaire  lixe  par  an  rt 
|Miye  tout  04*  qu'il  eiuiMmune.  sauf  quelques  poules  qu'il 
entretient  pour  son  usa(fe  p4*rsonneL 

M.  Tailhule  nie  oile.  an  service  «le  xM.  Rouvière.  une 
famille  «le  valets  ilepnis  qnaj*ante  ans.  U  me  fait  visit«T 
ensuitt*  un  fort  beau  domaine,  mais  aH'(Tiiié«  que  M.  Rou- 
vière  possible  aux  envinms  île  Matann*t«  à  roté  «le  sa 
résidenee.  Il  y  a  là  «les  éeliaiitillims  superiies  «fun  grand 
ntnnUre  «le  rares  de  lM>vi«lés» 

L<*  rtmronrs  régional  «le  IH93  m*  nuMitionne  presque 
que  des  métayers  parmi  les  lauréats. 

M.  Sagnier,  «lir«»etf»ur  du  Jmirnut  r/e  i^Affrirn/fitre^ 
rappinitMir  ilu  jury  du  ('«nirours,  disait  à  cv  propos  «lant 
son  rapport  : 

«  (i«'th'  <'ris«*  tt'rrihh'  —  la  inév«»nt4»  des  eéréaies  —  • 
frappé  surtmit  la  eultun*  iiirert«*  par  le  pr^ipriétaire  du 
soit  quelle  que  fut  IVU'mlue  «le  mm  exploitation.  Ailleursi 
elle  a  été  alténuét*.  en  partie  «lu  uunns.  par  uu  aiiuiimble 
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cMilil.  fiivem  lt*qiif'l  Ih  pnipriété  foiirirn*  iio  siiiirail  iiiPim- 

fzvr  Sti  riToiiiiaissaiin».  J(*vi*iix  jKiHoriln  iiiôlayaffr  jrt»néral 

«ImiA  crllr  niiilréi».  I^»  iiiplaver  vs{  lajr^'nt  l<*  plus  érinH)- 

iiiiqut*.    non   iu*ul<*iii(*iil    |H»iir    la  nilliiro    onliiiain*.    mais 

•UftHi    p<>ur    l«*H    aiiiélioralioiiK    a*;rirolrs  ;    sous    un    iN)ii 

iriii«i<**  il  réalint*  lir  vérilahli*»  pn>4lifr('s.    Aussi   n<*   saurait- 

iiii    r«N*oiniiiaii<lt*r  aviM*    trop   iriiisistaiin*    la    |»rati4|ur    <!«' 

Immih  roiitniU  dv  iiiéUvHfr**  qui   assuriMil  aux  rolons  une 

|Mifi  «uflisaiiU'  «iau»  Ii*h  priMluiU  du  sol  ou  un   all('*^rn)«Mi( 

dfl*»  <*liarg^*A  qui  pt'M'nl  »ur  Irurs  épaulas.  La  (*.oinnnssion 

a  tMi-  Immiivuim»  dv  si^ualt>r  s|»ériali»nn*nl   l«»s  f»x«*nipU»s  <le 

rrforiiM*  i|iiVlli*  a  n'iironlréM  «ians  (|url<|Uf>s  dontaint's.   H 

fUf^  ili*Kirf*  viveniiMit  qu'ils  kp  |r<'MH'i*alisf*iil. 

•  S«»us  un  aulri*  rappnrl,  li'  niélavtT  nif*ri(«'  flantant 
plus  «l'iiiténM  qu'il  e«l  un  «*x<*Hient  ag^t^nl  pour  l'aniélio- 
mticMi  <lii  bétail.  Or.  Av  {ri*H  grands  progn's  sont  «*n(*on*  à 
réalisi-r  dans  ri'llr  voir.  sfiérialtMnrnl  pour  Ifs  ra«-i»s 
Imivîiipk.  » 

!>*«  rap|Mir(s  spéciaux  à  ohaqu«*  prix  fourMiilIriil  ili» 
iviiM*ipi:n«*nif*nlH  pré<*it'ux  Mir  l'artivité  n^naninaiiK»  il«*s 
uiéluyerii,  mais  je  dois  din*  qui*  l«*  canton  de  Ma/ain«*t 
V  fHl  i»n  Im'IIi»  posturt*.  T/cst  la  l«»clun'  tli»  «ts  rcnsci^rn»*- 
iiH^iiU  qui  UK*  faisait  IraiU'r  d'un  {h*u  pivssjniislrs  JrN 
indicatmiis     du     n*prés4*nlant     du     tUiinict*     auriroir     de 

iftiNff'fiaroff/ir.  —  Lr  Mi«'*laViit:i*  I  rinportt*  livs  snisi- 
blriiMMil  ausfti  sur  If  fcrniain'  dans  la  llanic-tiaroinit' : 
i!%ur  10. (Nm  hectares.  \T\l\  iiirtairiavs  contre  !*»ri  fiTines.  dit 
la  sUUisliquf  de  iHHi\.  .M.  liauilrillart  assure  •tHtl:^  i|ii  il 
s'acrr<»ït  euciirr  sur  les  domaines  siliirs  sm*  les  rnlcaiiN, 
mais  que  cette   transformation    rs|    ninins    I  indice    d'un 
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ïoulefoÎB  h»  métayage  p(»r(l  de  son  iiiiportance,  à  cause 
(le  la  (lifHciilté  de  faire  faire  aux  métayers  ce  que  l'onveul. 

Le  propriétaire  a  une  tendance  à  pressurer  son  métayer: 
de  là  un  conflit  continuel.  Le  propriétaire  nv  veut  faini»  non 
plus  aucune  avance  pour  travaux  d'amélioration  ;  il  pré- 
fère ne  pas  avoir  de  produits  importants.  (je\ui  qui  veut 
faire  des  dépenst»s  prendra  un  maître-valet.  Ce  dernier  est 
payé  en  arjj^ent  et  en  nature  (tant  d'hectolitres  de  blé,  etc..) 

Le  métayer  a  tout  à  moitié,  les  céréales,  Tavoine,  le 
bétail,  mais  fournit  toutes  les  semences,  paye  une  partie^ 
de  rimpùt,  donne  une    rente  en  blé  sur  sa  moitié,  et  si 
la    volaille   n'est    pas   à   moitié ,    donne    une    rente    en 
volaillers  et   en  (eufs.  Il  fournit  en  outre  tous  les  instru- 
ments.   Li'    bail    est   annuel  ;   on  se   prévient  six  mois  k 
Tavance.  L'acl<»  <»sl   rédiji^é   par   devant    notaire  ou  sous- 
seinfiT  privé.   L'entrée  en  jouissance  est  au  4  4  novembre. 
Le  métayer  sèmt»   le  blé  qu'il  laisse  sur   la  métairie  d 
revient  chercher  sa  récolte  l'année  suivant(^  Il  soip^ne  ce 
blé  ctnnme  s'il  v  était  encore. 

F^e  métaytT  s'adjoint  «leux  personnes  (estivandiern) 
pour  la  moisson  et  les  sarclages.  Il  h^ur  donne  en  paye- 
ment U'  septième  de  sa  part  <le  récolte.  Mais,  depuis  qu'il 
y  a  d(\s  machines,  cet  arrangeiiHMil  n'a  plus  lieu. 

Pour  forcer  les  métayers  à  prendri'  des  machines,  on 
a  conmiencé  par  pay«*r  une  portion  du  prix.  Le  battage 
était  payé  par  moitié  par  le  métayer,  et  le  charbon  et  U 
nourriture  des  ouvriers  étaient  soldés  par  le  propriétaire. 

Actuelh^uMMit  le  métay«'r  paye  tout  :  machines  et  bat- 
tage. Souvent  aussi  il  s<»  borne  à  les  lou(»r. 

Dans  le  nord-ouest  du  département,  le  métayer  n'a 
(|u'un  tiers  du  blé;  h»  maître  fournit  la  semence.  Les 
autres  rér(»lt«\s  sont  h  moitié. 
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DaiiH  li*H  iii^tairû*»  bailliVs  au  l'wrn,  1rs  <l(*ux  titTs  ilt*  la 
si*tiH'nri*  |Miur  los  r*»réales  sont  fournis  par  le  propriétaire, 
le  tiers  par  le  honlier.  Au  quart,  le  propriétaire  fournit 
«l'onliiiaire  toute  la  siMiienee  ;  f|uel(|uefois.  mais  rarement 
les  trois  quarts  seulement. 

«c  Suivant  la  fertilité  ilu  sol,  dit  M.  Tliéron  de  Mon- 
tau^é.  ilans  son  ouvra^^e  intitulé  :  <(  L'agriculture  et  les 
i*lass4»s  rurales  «lans  le  pays  toulousain  ».  le  partap^e  «les 
fruits  a  lieu  dans  une  proportion  qui  varie  entre  un 
majriMum  de  la  moitié,  et  un  minimum  du  4|uart.  La 
construction  et  l'entretien  des  Imtiments  ruraux  incombent 
au  inaitre  du  s(d.  Le  plus  souvent,  c'est  lui  qui  fournit 
les  avances  pour  l'acquisition  du  hétail.  Les  profits  et 
|M*rtes.  auxquels  cette  spéculation  donne  lieu,  sont  p^éné- 
ralement  partagés  par  égales  portions.  {}\\  exige  toujours 
du  colon  une  rente  en  volailles,  qui  est  établie  soit  daprés 
le  nombre  d'Iiectolitres  de  blé  qu'on  sém«»,  soit  d'après  le 
nondire  des  paires  de  labourage.  Si  le  métayer  élève  des 
canards,  des  oies  <m  «b^s  dindons,  il  en  partage  le  profit 
a\ec  le  propriétaire.  Kniin.  celui-ci  se  réserve  d'ordinaire 
le  pHNluit  des  arbres  fruitiers,  des  bois  et  des  vignes,  en 
totalité  ou  en  partie,  n 

L'auteur  critique  le  terme  d  une  seule  aniiét*.  «jui 
emp«Vlie  l'amélioration  des  terres  par  le  c(don. 

Dans  b*s  domaines  de  gramle  culture  de  vigne,  continue 
.M.  Kons.  le  bonlier  n'a  aucun  droit  sur  le  produit  des 
vignes,  elles  sont  réservées  par  les  propriétaires  qui  assu- 
jettiss«*nt  le  bordier  à  les  travailler...  Pour  indenmis«T  le 
Inirdier  du  travail  des  vignes,  il  v  en  a  qui  lui  donniMit 
trois,  quatre  com|H>rtes  de  vemlange  par  paire  de  labou- 
rable, ou  une  certaine  4|uantité  de  ilemi>vin.  ou  bitMi  lui 
fixent  quelques  silbuis  dont  les  fruits  lui  appartiennent  en 
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ouvriers,  oui  opéré  un  roviromeni  très  notable,  et  non 
souloinont  le  métayage  est  continué  là  où  il  était  jadis 
établi,  mais  encore  il  tend  à  s'implanter  sur  des  domaines 
qui  étaient  exploités  sous  la  direction  d'un  régisseur.  » 

CVst  la  confirmation  de  Topinion  de  M.  Baudrillart  et 
de  celle  de  mon  interlocuteur,  M.  Tallavignes. 

Mon  correspondant  m'indique  que  Tétendue  normale 
d'une  métairie  ne  devrait  pas  dépasser  20  hectares  pour 
deux  ménages  ou,  en  tout  cas  deux  hommes  et  deux 
femmes. 

Il  déclare  très  difticile  d'obtenir  des  métayers  qu'il» 
exécutent  des  travaux  d'amélioration,  même  en  les  indem- 
nisant. 


Midi. 


Audp.  —  C'est  également  un  métayage  forcé  qui  tend 
à  s'établir  dans  l'Aude. 

Voici  en  effet  ce  que  me  dit  M.  Sabatier,  ingénieur 
agronome,  à  Carcassonn(»  : 

La  vigne  est  sous  le  régime  de  la  régie  directe.  La 
culture  des  céréales  est  pour  moitié  sous  celui  de  la  régie 
directe,  pour  moitié  sous  celui  du  fermage.  Le  métayage 
est  rare.  Cependant  il  tend  à  se  répandre  par  la  rareté 
des  fermiers  à  prix  fixe,  le  fermier  n'osant  pas  exposer 
un  capital.  F^e  propriétaire,  de  son  coté,  hésite  à  affermer, 
craignant  Tirréguhirilé  des  loyers.  —  La  mévente  des 
céréales  et  des  vins  a  abaissé  ceux-ci  de  330/0.  Le  bétail 
qui  se  vendait  bien,  baisse  un  peu. 

Le  partage,  au   cas  de  métayage,  a  lieu  par  moitié.  IH 


CONDITIONS   PARTICrLIKHKS  137 

ititi*  |NiM  (il*  résiTVi^s  au  profit  <lu  pro|iri/*tain*.  L('s 
ain  rliîiiiiqui^ti  h<*  parlap^eiit  par  moitié. 
•H  iiaux  miiit  aiiiiurls.  Par  «'xreplioii.  M.  Salialior  a 
aviH*  H4III  iiiélav«T  un  bail  t\v  nruf  ans.  avoc  faculté 
liénoiirîatioii  réciproque  au  bout  do  la  première 
*«*.  M.  Sabalier  vcml  des  céréalen.  du  fourrafr*'.  de  bi 
e. 

IRH  bi  métairie  de  M.  Sabatier  qui  a  une  étendue  de 
loctareH.  il  y  a  un  père  et  deux  iils.  >l.  Sabatier  a 
é  avec  le  iils  afné.  Il  y  a  de  plus  une  mère,  une 
i«rmére  et  deux  lilles.  Lecbeptel  mort  et  vif  appartient 
ntier  au  propriétaire,  qui  vend  etacbète  tout  b' bétail. 
■  métayer  est  encore  oblip^é  de  louer  des  ouvriers  pour 
emps  de  faucbaison,  de  moisson  et  du  battap^e. 
imp4*)t  est  quelquefois  parta<i:é  :  M.  Sabatier  paye  tout. 

les  prestations.  Les  réparations  locatives  sont  payées 
le  métayer,  qui  ne  contribue  aux  grosses  que  par  les 
Kports. 

.  Saliatier  a  préféré  le  métaya{<:e  au  fermage  pour  ne 
épuisiT  la  terre. 

.  Sabatier  ne  coiniaît  qu'un  exemple  unique*  de 
lyaf^e  de  vif^ne.  aux  |M)rtes  d«*  C^iircassonne.  Vi\  dômes- 
p  rural  est  devenu  le  métayer  de  Texploitation  sur 
eHe  il  travaillait,  le  propriétaire  ne  |)Ouvant  soccuper 
riement  de  son  domaine. 

^H  rensi'i^nemeiits  relatifs  à  la  proportion  des  deux 
P8  d'exploitation  :  métayage  et  fermage,  ne  ctuicordeiit 
■e   a%i*c   ceux  de   M.     Haudrillart   (1893)    qui   déclare 

dans  TAude  <f  le  métayage  Temportt*  .sensiblenu^nt 
le  fermap^e  •>.  —  I^i  statistique  de  I8K2  indique 
'  iU.tlOtl  bectares  :  ÏMHi  faire-valoir  directs.  Iî»2  nié- 
es H  2fî  fermes. 
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IjU  vérité  «loit  (Mre  (|iie  rAïulc  étant  un  paya  oss4»iiti«*l* 
loiiioiit  vilirolo,  (^t  la  vi«fn()  étant  (exploitée  par  \e  proprié- 
tair(>  lui-nirine,  c'ost  donc  lo  fairo-valoir  Ain^ci  qui  Twn- 
port(>.  Quant  au  rosto.  r^'st  le*  métayage  qui  h  y  applique. 

lldoiniiH'assuréiiH'nt  <lans  la  MontagiU'-Noir<»derAuile  : 
nous  l'avons  iléjji  n^noontré  ilans  rctto  partie  de  la  Mon- 
lajriH*  siluér  dans  le  Tarii.  M.  Baudrillart  est  sévère  pour 
les  propriétaires  de  rette  rég-ion  qui  montrent  une  4'xtréine 
indiiréreiiee  pour  les  travaux  d'amélioration.  d'asHainifts^- 
meiiS,  d'utilité  communale. 

Le  l^uraguais  fait  suite  à  la  Montagne  dont  lesdernii^ni 
contreforts  viennent  y  mourir  et  former  le  partage  dei 
eaux  entre  TOcéan  et  la  Méditerranée.  Est-ce  rinlluence 
d('  la  Montagne  sur  son  appendice?  Toujours  est-il  que  le 
métava^re  v  réussit  bien. 

M.  A.  Darles  {H^formt*  sotia/f*,  n"  du  i^'  février  4 HWi>, 
examine  la  situation  des  métayers  dn  Lauraguais.  oii  le 
inétaya<:e  rst  dniiiiiiaiit.  iiotainnirnt  dans  les  cantons  de 
(iaramaii.  Hevel  <>t  (iU(|-Toulxa.  et  présente  une  monogra- 
|)lii('  d('  la  faniilh»  Miloti.  fort  noinhreusi'.  et  qui  s'oftt 
adiniraldiMUi'nl  liréi»  d'affaire  par  le  métayage.  Tous  les 
produits  se  partagent  par  moitié,  le  Idé  h  un  huitième. 
Le  [iropriétaire  foiirnit  la  moitié  des  semencea.  paye  lei 
impots  et  répare  les  outils.  Pour  la  vigne,  connue  le  plein 
rapport  n  arrive  (praii  liont  de  cin<|  ans,  le  propriétaire 
abandonne  la  moitié  de  la  récolte  pendant  les  dix  pn^- 
mieres  années,  le  tiers  sinilement  plus  tard. 

La  métairie  d'en  Varennes.  dont  l'exempl»»  est  cité  ptT 
l'auteur.  conti<*nt  trente  hectares.  «  l^tgemeiit.  légumei 
et  chautlagi'  non  compris,  le  revenu  en  grains  et  en  pro- 
fits de  hélail  gros  ou  petit  est  d'environ  3.0UU  fraitc« 
pour  le  mélaver.   » 


Ihirlm  fait  Hiiiuiti*  une  coiiipnraiHon  ftirt  nirii^uiM* 
•  la  prof«*HNioii  do  iii^lay«*r  «*l  r<»llc  iKouvritM*  oxorçaiit 
illairi*  un  fii/'lHT  iiiaiiuol. 

La  famille  Horiiiond.  ronipciMér  <lii  |l^^^  dr  la  nii'^ns 
natri*  frarvoim  rt  d*ufH*  iillr.  proiiail.  il  y  a  (environ 
i<*  aiiN.  IVxploilalinii  dih*  d*Kidir  d*iiiio  roiil«»iiaiir«>  d(« 
prtnrcH;  \vh  quatn*  carrons  m«*  iiiarioni  daiiM  la  iiiai- 
H  la  )ié[>aratioii  d«*%'iiit  lM«*iitol  iH'c*(*SKair«*.  —  Laiii^ 
1  au  vil]a^«*  H*iiiHlall<T  daiiH  un  loffrriii^iit,  t'I  nr  loue 
nii*  travaill«*ur  do  terre  :  il  vit  Irèn  mal  et  eVst  avec 
ua  g:raiide  |N»iiie  t\ni\  élevé  h^h  ipiatre  enfaiitM.  Mai8 
ar^Miuii  prandiMHeiil.  il  prend  en  I88tl  une  niéfairîe 
*H  enfants  niariéM  HonI  déjà  fort  h  leur  aise.  —  Ije 
iènie  garçon  vient  aussi  au  villa|u:e:  il  a  quatre  cuvons 
ir  fait  apprendre  des  métiers;  d(*ux  sont  ma^*ons  et 
NMitiers;  tous  vivent  t*nsi*ndd«*.  un  seul  est  marié  ; 
-là  es!  niiséralde.  les  autres  viv«*nt  fort  mal  sans 
oir  faire  d'éronomies.  Li-  IroisiéiiM*  «rarroii  si»  jdarf» 
nient  roinine  journalii'r.  mais  n'ayant  quiint*  lill(\  il 
r*ul  priMidre  une  métairie,  il  vit  au  jour  le  jour  assez 
rablt'inent.  Le  quatrième  frar«;on  r«*st<*  à  la  métairie 
MMI  |M*re.  |H)sséde  asst*z  d'éronomies  pour  arlieter  au 
lie  neuf  ans  une  petite  pro|»riété  sur  la(|Utdle  il  vit 
inriiui  et  qu'il  exploite  avet*  sa  famille.  —  Kii  somme. 
le  iieul  ni/>tayer  qui  a  prospéré.  » 
luleur  reronnait  en  terminant  qu'il  y  a  un  retour 
lue  des  ou%Tiers  des  villa«res  vers  la  terre. 
nu  le  fjaiura^uais.  situé  déjii  dans  l'.Vudi*.  sur  une 
rflrie  de  IINI.tMMI  hectares  rullivés  en  réréales.  on 
uvn*  un  iniNJe  |iarlirulitT  de  résrii*  flin^rte.  ap|M*lé 
Itre-valeta^e  »,  qui  r«'nr«'rm«*  Ir  p«iv«*mriit  d«'s  ,L'a'^«*s 
■lun*  et  en  arpr^nt  et  rass4N*iation.  OU  tient  du   nié- 
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tayap:e  ou  eoloiiagr  partiain*  et  du  salariai.  «  L4*  inaitre- 
valet.  <lit  M.  Buisson,  correspondant  de  Tenquète  île 
1879,  et  président  «lu  (iOinice  de  Castelnaudary,  fournit 
un  hoinnie  valide  par  paire  de  bcrufs  de  lahoura^e.  répim- 
dant  à  \2  hectares  de  terre  environ,  plus  un  liomnie  de 
surérofi^ation  pour  les  travaux  de  main...  I^»  inaitre-valet 
re<;oit  en  nature  iO  hectolitres  de  crains  par  lionime.  blé 
(*t  maïs;  il  a  droit  à  la  culture  de  \  hectare  20  an's  de 
maïs,  30  ares  de  fèves.  20  ares  de  haricots,  30  ares  de 
lin,  30  ares  de  vesces,  iO  ares  de  vignes  pour  chaque 
homme  ;  de  plus,  il  a  la  moitié  du  hénéiice  d'un  troupeau 
de  hètes  à  laine  ;  hi  moitié  ou  le  tiers  du  bénéfice  du  chep- 
tel d(*  croit,  vaches,  taureaux,  poulains  et  mulets,  selon 
qu'il  participe  ou  nt»  participe  pas  aux  pertes,  les  ciieptels 
de  toute  nature  étant  fournis  par  le  maître.  Dans  la  plaine 
du  canal  du  Midi,  où  Télevap'  iTest  pas  possible,  les  l>é- 
nélices  du  bétail  sont  en  prand(»  |)artie  remplacés  par 
une  prime  en  ar{«;ent.  » 

O  mode  de  culture  tend  à  péricliter,  à  cause  de  Talmn- 
don  des  vieilles  coutumes,  et  de  Tinexécution  fréquente 
des  conditions  convemies.  Voici  comment  conclut  M.  Buis- 
son :  «  Au  point  de  vue  agricole,  travail  bien  fait,  mais 
accusant  la  persistance  d'un  assolement  vicieux  et  ne  per- 
mettant aucun  progrès  :  au  point  de  vue  économique,  sta- 
bilité dusalaireet  du  revenu,  médiocrité  récipro(|ue. /ii/rftf 
niriUftcrlffis  :  mais,  au  point  de  vue  social,  remarquable 
état  d'harmonie  entre  propriétaires  et  travailleurs,  assu- 
rés, les  uns  de  la  main-d'ceuvre.  les  autres  de  leur  suk- 
sislancr.  échangt*  de  longs  services,  identité  d'intérêts, 
respi'ct.  cordialité,  confiance  nmtuelle.  » 

//rrofi/f. —  I)«»  méme(|uele  faire-valoir  direct  s'applique 
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if^iitMlaiiH  rAu(l«s  <le  iiiriiir  il  rr^iic  pour  vv  ^nin^  île 
n*  liuiiH  riiéraiilt  ;  H  l'oiiiino  rr  départeiiMMit  ircst 
I  vaHt«*  vi{i:iH>l>i<N  il  n*y  a  presque  aucune  place  pour 
eux   autres   modes  «rexploitatioii.    La  statistique  de 

indique,    rapportée  à   10.000  liecUires,  t. 081    faire- 
r  directs,  10  iiiélairies  el  37  fermes, 
ns    Tenquèle   de    1870,    M.    (iliahaneix ,    professeur 
roie  d*a(2^ricullure  de  Montptdlier,  indiquait  une  coin- 
iMHi  nouvelle.  Klle  consiste  à   fournir  un  terrain  in> 

avec  les  constructions  néces.sain*s  pour  lo^t*r  le 
VIT  :  celui-ci  plante,  cultive,  entretient  et  recueille. 
r*iulan^e  se  parta^i^t*  à  partir  de  la  quatrième  année; 
imi   {NTçoit    uin*  quantité  variant  de    la    moitié    aux 

quarts.  .M""*  .Michel  (ilievalier  a  fait  pour  un  domaine 
»n*nanl  des  prairies  naturelles,  des  bois  et  d'aii- 
les  vignes,  détruiti's  par  le  phylloxéra  et  mises  en 
res,  un  contrat  d(*  neuf  ans  avec  un  métaver.  Tt)us 
HH.  h*  métayer  doit  planter  2  hectares  de  vi*^nes.  I^e 
riétaire  défonce  h»s  terres,  fournit  les  plans  et  en<::rais 
{Maires  jusqu'à  la  mise  en  ra]»])ort.  Le  parla<re  dvs 
»  se  fera  par  moitié  pour  les  produits  des  lern*s  et 
ri^iies  ;  a  la   première   coup*»  des  prairies   ap|mrtient 

un  tiers  au  propriétain*  (*t  deux  ti<»rs  au  ctdon  :  les 
tides  coupes  et  h»s  n^j^ains  s«»  parta«rent  par  moitié. 
it  aux  Imu's,  le  colon  n*a  droit  qu'à  la  moitié  des 
ches  des  arlires  ahattus.  n 

trd.  —  t'/esl  encore  la  vi^ne  qui  fixe  Ir  nithlc  d*ex- 
aiion  prédominant  dans  l<>  (îard  ;  2.\\\\1  faire-\iili>ir 
'l.H,  70  métairies  v{  211  fermes. 

*  fermap*  tend  à  di.N|»araitre,  dit  M.  iiaudrillarl.  dans 
oiidissemenl    dl'/és,   à  cause    du    faihh*    re\enu    di*s 
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tf'iTf»  Hg^nivé  |Kir  la  rhcri^  lit*  la  iiiaiiiHr«puvrt'  i4  ta 
(lifiiciillé  lie  tnuivrr  rfc  tMMiN  valets.  OUe  iléc4ifltHico  pm 
tiU\  au  iiiplaya^j^i'  itéjà  répaiulu  et  au  faire-valoir  «lireii. 
Le  colcmage  partiaire  itiiiiiiiue  itaii»  rarroiiiliiiHeiiieiil  df 
Nhiu^H  ;  il  eKt  la  ri^f^le  <lanx  celui  du  Vigan,  il  ocru|M*  uae 
partie  de  celui  dWlai». 

lionrhes'dU'HkûNe,  —  Ij'exploilation  dinM*le  occupe  le 
pnMuier  rang»  et  coiuiue  «urface  et  cununo  uoiiibn^  de  pro- 
priélén  dauM  les  HouclieK-du-Rhùiie:  cVhI  ce  que  iléclan* 
M.  de  |jan)(|ue,  professeur  départeniental  d*M^ricullun'. 
flans  un  rapport  adressé  au  Miiiist«Te  de  rA{i:ricullun\  nu 
sujet  de  la  stalis4ii|ue  afij^riccde  de  4892.  et  dont  il  veut 
bien  nous  conununiquer  la  partie  relative  au  inétayafre. 

«  lii»  inrtayai;»'  «'t  lo  fenua^i»  s\'ip[)lif|urnt  à  un  nouihiv  à  |m»u 
pif^s  v\i\\\  fies  tliMiiaines.  Mais  la  siirfarc  di»  reux  qui  sont  (»xploi- 
tiV  suivant  l«*  pnMnier  nitMl<»  est  infi'rienn»  «le  pn^s  «le  m«>ili<' n 
(M»lte  fies  diMuaines  soumis  an  Imil  j^  fenne. 

«  Nous  f»stini(»ns  (fautiv  paii  f|ae  ta  snrfaf*e  t<>talisl^»  di»s  pn»* 
|H'i<''t'''s  qui  font  ToUjel  fie  Imuix  est  un  peu  supérieure  à  effile  ilff 
pin»pnrt«'s  ex|»l4Mlres  dinM'tenient. 

«  lùilin.  on  p(Mit  aflniettif.  piMir  lixer  les  ifires.  que  la  pn»- 
poilion  «les  hiens  traités  par  faire-vahûr  flin»ets  t»st  fh*  M'|»t  à 
huit  fois  pins  l'Irvée  (|ne  «-elle  îles  métairies  et  des  ff»n«f*f 
n'nnif»s 

«  Lr  mélava.ue  es!  snriont  ivpaniln  flans  les  arifMiflisseiH^'nl'i 
iTAix  t'I  d<'  Marsf'illr  ((rnisirnu'  zon«M.  Là.  noml)i*e  fie  pn»pn(''- 
lain»s  ivvjili'nl  liahitni'llement  flans  l'un**  on  l'autn»  fie  ees  flf»ux 
villi's.  nn  il<  i'X«'n'«Mil  «Ip*^  prnfessinns  variées. 

««  1/'  mé|,ivair«'  \v\\v  uvv\\\A  de  >'intén»sser.  sans  s'v  ffinsarpr 
i'nti«^i<'nif»nt.  à  l'avi'nir  A  à  la  pn»spénté  «ii»  Iouin  fiomaiin*?*- 
D'un  autre  f!tité.  U  question  d  a^rélnt>^lt.  qui.  flans  la  plufiail  «!<' 
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fm  iltHitaino»  na  gniiiitoiiif*nt  ik  aMiftiiti^rrr.   Iok  oiii|mVIi(»  iIo  kVii 
«lii^fMT  nNii|il^f*iii(*iit  In  jiNiifMMiiire. 

•  \ii  ninlmin».  <iniis  l<*  tlolta  «lu  iUioiir.  rt  «laiis  la  <ii*nii.  Ii* 
|rniiA^«*  |»n'<liMiiiiit*  lit'  iM*iiiinNi|i.  Il  ik*  faut  \uis  rhoivlin*  nilIruiN 
«|Uf*  ilaiii»  riil»M»iit«*ii4iiii*.  Ia  taiim'  iIo  4*(Ht«*  |MimoiiiiiiAh«*iv 

•  l.(*  ititHAVAip*  iMHlr  AiiNHi  lo  iKHii  ito  mégêriê, 

•  Ikiii"*  1»»*^  rtmlraU  «h'  mrlayajro  il  cfit  lowjtmrs  nilniis  cpir  li's 
^•luîtix  itf*  Ia  |in>|»rï«Hf^  qui  fHi  fait  r«ili|i*t  M*n»iit  |MiHAgi''»  |Nir 
amitit^.  ïjn  |in»|in«Hain*  m*  nVi^no  giMiri*nlf*iiMMit  la  jmiiMMiiHM» 
**irlti4ivo  cIp  rA|(n^ini*iil  (iiiAiMiii  dr  iiiAfti^.  JAnliiiK.  pir.i. 

•  îj**  I1A11&  À  iii''tayAgr  miiiI  Miiivoiit  riMirliiK  |Miiir  uni'  ilunV 
«II*  «liMii  aim  à  raiiHi»  ilr  rAHMilminit  4|ui  ind  liininal.  Mais  i|ui*U 
i|«i*fiii«  nHti*  clunV  inil  |Mirt'V  h  ifualiv  imi  ïtixniiK.lUnHiinioiiriMit 
•êàî  AU  i!l  nofilrnilin*.  muI  au  I^**  iioviMnl»n\  fMMt  «miIIii  au  25  (i«^- 
riMiihn».  lorsi|iii»  Ia  pnnuiiH*»  nmlionl  ili*îi  •►livioi'î».  IV'rHIi»  fanui. 
b*  uNHAyrr  INI  Hi«'*f(i*r.  \w\\{  iinNYiloi*  avant  ma  whIIi*  11  la  ivi'ollc 
•|i^  •ilivi'w. 

•  1^  |»lu<i  MKi^'Hl  II*  |in>)H4iHain*  fait  au  rolon  iiailiaiiv  !«»!( 
AVAiirt^  lit»  M*iiMMii*«Ht  tli*  tiNitfl(»K  gi^inn  i|ui  iluivrnt  Hn*  |mHa^i'<». 
fi  il  U*n  |»nHiH-<*  avant  |mrtagi*  au  inuniiMit  ilr  la  p'n>lti».  il  r«>nr- 
uit  Aii^M  tiHiK  liti  ol)jt*tH  iifVififiain'H  à  ri*x|)ioitalioii.  \a*  touilrau 
•w  l«^  autiv*^  iMigitiifi  «*mii|ilrinriitaîirs.  l«M>i|u'on  1rs  «mii|i1«m«\ 
««•lit  r«»uniiH  |iAr  II'  iMniprirtaiiv  cl  Ir  rulon  «la us  «Irs  |»n>|MHlions 
«lui.  MiivAiit  Ips  liN*Alit''s.  varii'ut  fl«'  la  nhutit'  aux  ih'ux  li(*i*«. 

•  !/•  uii'tayrr  fait  à  s«Ht  IVais  Ihu**  l«»s  travaux,  hniti's  l«»s  rul- 
Xmnytm  H  toutiHi  Im  nVi»lti*s 

•  Il  iliHt  pHiriMiT  à  la  tailli»  ili's  arlin»s.  |»icii  i|u<»  iri*ni'ral«*nn*nt 
Im  fmil»  Miii^iit  nWr\'«W  au  |inftf»n«Mainv  \a**^  Imiï^  pniviMiant  «Ir 
«vllf*  ii|if*rAtiiMi  lui  a|>)iAHii'nn«»nt. 

•  Si  la  |ini|»ri('ti' oiitn'tNMit  un  tnKi|)«Hiu.  I«»  kiill«»nr  rt  !•»  pn»- 
«mir.  wMit  n*fc|ii>nfMilil«'s«*liai*ini  |Miur  nii»itiiMl«>  ««a  \al«Mir.  «'t  |it*t»- 
lli^t  «fan*  niti*  |>ni|iiiHi«m  ilt*  la  |)ln*ivatu«\  «!>*  ummu**  t|u'iU 
«u|i|M»ii«*nt  la  in«»ins-valu«*  i'v«*ntn4'll(\ 

•  Ikiii*  i'«*HAiiif*f^  |m»|>ni'li'*s.  «^i^Hain*»  (»l»j<*4*»  tH«i  t|ii«'  li*<^  f«Mir* 
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rages  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'acheter  pour  nourrir  le  Wtail 
pendant  Thiver,  les  eaux  d'arrosage,  etc. ,  sont  pay«S<  par 
moitié. 

«  Enfin  tous  les  baux  à  métayage  mettent  le  preneur  dans 
l'obligation  de  fournir  au  propriétaire,  dans  des  proportions 
dét(»rminées  pour  Timportance  de  la  pmpriéUS  des  lapins,  pou- 
lets, œufs,  iKjis  de  feu,  etc,  etc 

a  Le  colonat  partiain»  ne  s'appliffue  que  tn>s  rarement  aux 
vignes.  Mais  lors<]ue  ce  cas  se  présente,  le  pnipriélaire  est 
chargé  de  l'entretien  des  futailles.  Les  frais  de  culture  sont  sup- 
[Mulés  par  le  métaycîr,  et  les  pn>duits  sont  parlagi'*«  tantôt  par 
moitié,  tantôt  dans  une  autre  pro[)ortion  fixée  d'avance. 

«  Les  plantations  de  vignes  ne  se  font  jamais  sous  le  régime 
du  métayage,  h  moins  qu'il  n'intervienne  des  accords  particu- 
liei-s  qui.  alors,  ne  sont  point  régis  parles  usages. 

«  Il  est  un  fait  inronlestahle.  e'esl  que  les  pnqu'iélains  ne 
InMiviMit  aujounThui  t|u'avec  des  dillleultés  toujours  cnûssantes 
(l(»s  métavïM's  et  d<'s  fermiers.  Laeause  en  est  dans  la  jM^rsistann* 
de  la  crise  qui.  <le|niis  longtenq)s  déjà,  sévit  sur  Tagricultun' 
méridionale.  Lrs  prix  dos  blés,  des  laint^s.  «les  olives,  si»  sont 
abaissés  tians  un»'  largf»  mesniv,  tandis  (pn^  les  fixais  de  main- 
d'aMivn»  et  les  charges  de  timtes  natures  se  sont  élevés,  ileilaines 
cultures.  lell(»s  «pie  celles  de  la  cardén»  h  f«>ulon.  de  la  garance, 
du  mùri<T.  et  surtout  de  la  vigne,  qui  faisaient  autn»fois  la 
fortune  de  la  région,  ont  disparu  ou  se  ti*ouvent  maintenant 
«lans  des  conditions  fort  dilliciles.  Il  en  est  n»sulté  la  ruine, 
pourainsi  dii*e,  d'un  grand  noinbn^  de  métayei*s  et  de  fermiers... 

«  De  là  uni'  crise  très  apparente  qui  sévit  sur  l'agricultunMlu 
département,  et  qui  diminue  d'autant  les  conditiims  de  bien- 
être  et  d'aisance  iU's  métayei*s  et  des  fermiers. 

«  La  conséjpieiice  en  est  «pie.  connue  nous  l'avons  dit  tout 
à  riieure.  ces  modes  d'exploitation  deviennent  de  plus  en  plu?» 
dilliciles. 

«   D'un  autre  côté,   bi  culture  de  la   vigne  et  celle  îles  four- 
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nigi*?«.  là  tiù  1*1111  peut  1<*h  iHaUlir  daiiM  <l«*  Imhiik^s  conditions, 
fHvnnrnt  chaque  jour  piutf  d*ini|M>rtanr4».  Kt  romnio  elles  exigent 
«ifH  capitaux  que  ne  posntMent  |Miint  d'habitude  U^  fermiers  ni 
U^  in«'tayers,  il  en  n*Hulte  que  l«»s  propriétrs.  où  on  U^  pratique, 
n*tounient  au  n^giine  de  Texplititation  directe.  On  constate  un 
n Mirant  tnV  man|ué  dans  ce  S4>ns,  notamment  dans  la  Crau  et 
la  plaine  du  Bas-Kh(^ne.  » 


IVir.  —  .Métay«T8  et  f<Tiiiier»  se  balancent  à  pt'U  près 
dann  h»  Var.  Lii  régie  directe  s'étend  de  plus  en  plus  vers 
le  littoral  maritime  où  la  vigne  domine,  disait  Tenquète 
de  i87îK 

L'auteur  des  Popu/aiiotix  ayriroles  (h  In  /Vri/ir^  disait 
iMi  181)3.  qu'il  faudrait,  pour  améliorer  le  métayage,  en 
nHNiiiîer  certaines  conditions,  pndonger  la  durée  des 
Imu.x.  faire  au  métayer  une  part  plus  considérablt*  dans  \v 
ptirtage  et  l'intéresser  aux  résultats  des  améliorations 
plus  coiiiplétement  qu'il  ne  lest. 

tU*s  comlitions  n'ont  du  reste  rien  d  original,  ajoute 
I  auteur.  Pour  les  vignes,  le  partagt*  des  récidtt^s  a  lieu 
au  tiers  |N)ur  l'exploitant  et  aux  deux  ti<Ts  pour  le  pro- 
priélain».  tin  rési»rve  quelquefois  les  nn*iriers*  «  Les  pro- 
«luils  forestiers,  n'exigeant  aucune  culture.  apparti«*nnent 
toujours  au  pn>priétaire  S4»ul.  » 

Alftex-marilimeH,  —  Dans  les  Alpes-Maritimes.  \v  mé- 
tayage rem|M)rte  sur  le  fermage  :  il  est  assez  médiocr<\ 
dit  .M.  BaudriUart.  «  Honnête  pour  tout  ce  qui  conctMiM* 
M-s  ••ngagements.  le  métayer  est  peu  scru|)uleux  pour  les 
menus  avantages  qu'il  peut  rt*cueillir...  Dans  les  parties 
pauvres,  les  famiHes  de  métayers  se  sont  reiiouxelées 
auiksi  p«*u  que  celles  i|es  proprié|airt»s.  Beaucoup  sont  sur 
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la  iiiiMiH'  lorn*  depuis  cent  hiih,  et  quelqiiuii-uiie8y  depu» 
deux  sièeles.  L'esprit  de  Sfdidarité  a  (i^agiié  à  et^tle  slabi- 
lilé.  Le  propriétaire  est  le  banquier  de  ses  métayers  H 
leur  porte  secours  dans  leurs  maladies  et  leurs  l>esoin8, 
et  re<;oit  généralement,  en  éclianf!;«»  de  ses  bons  procédés, 
des  sentiments  de  dévouement  peu  comnmns.  » 

fJorsc,  —  M.  (javini  de  (iampile,  ancien  iléputé  et  an- 
cien préf«*t,  grand  propriétaire  en  (k)rse,  écrivait  on  IK79, 
à  propos  de  ce  pays  :  a  (^est  le  métayage  et  surtout  le 
colonage  parliaire  qui  dominent,  il  en  est  de  Tile  de  (k>rsi' 
comme  de  la  Toscane  et  des  Marches,  dans  Tltalie  comme 
il  en  était  autrefois  du  Piémont  et  du  comté  de  Nice  ;  il 
faut  remonter  au  temps  des  Uomains,  pour  en  apercevoir 
les  origines.  Le  partage  des  fruits  est  donc  traditionnel  et 
n'a  subi  aucune  moililicalion  importaîite.  » 

/ffis'.s'f'.s'-A//^ps,  —  I^e  métayage  revêt  également  ce  ca- 
ractère antique  dans  les  Hasses-Alpes,  on,  sur  lO.tNHlIiec- 
tares,  il  v  a  3(i*i  métairies.  78  fermes  et  907  exploitations 
din*ct<*s.  c(  Il  prés<>iite  dans  la  vallée  de  bi  Durance,  dit 
.M.  liaudrillart.  d<*s  conditions  naturellement  meiUeureii 
que  dans  b's  |)arlies  pauvres.  Lliabitude  s<*  répand  d'aug- 
menter la  part  d'avantages  au  métiiyer  au  delà  du  partage 
(b's  fruits  par  moitié,  d'esl  la  loi  tie  toutes  les  !»spèces  ili' 
travaux  di*  nos  jours.  » 

Vaurlusr.  —  l'n  réveil  du  niétayag<'  sesl  proiiuit  eu 
Vauclus4»,  par  suit*»  d<»  la  crise  agricole  «le  ces  dernièn** 
anné4*s.  i)\\  le  signalait  déjà  en  1879  au  cours  de  Tenquètc. 

Dans  sa  n>marqualde  mon4)grapliie  sur  ce  départenuMit, 
M.  de  liasparin  a  indiqué  que  |MMir  altiTuer  avec  la  cul- 
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tun*  itii  MA,  h*H  propriétaires  ho  ininMil  à  [ilaiilfr  d  ahonl 
Ai's  iilivitM'M.  puix.  ri*s  ihtrniiTs  lu*  réiississanl  pas  au  frr^ 
iU*s  ilf'tiirs.  lie  In  ffanmre.  <li»  la  vi«rii«'.  <W*s  niiiriers,  triple 
MMir«*i»  «le  rirhesse  peiiilanl  iioinlire  <raniiées.  Mais  il  y  a 
viiifft  ans.  la  i^aranee  ne  fut  plus  Inrrativi*.  la  vi<rn<'  fut 
ensuite  pliylloxérée.  et  la  iiiala<lie  toiiilm  sur  l<*s  vers  h 
Mlle.  De  lii.  ^raiitl  (léeonrap*ineiil  du*/  les  [iropriétaires. 

i«  Le  uuhIv  «rexploilulioii  le  plus  usité  dans  nos  pays. 
éiTi\ail  M.  (le  la  Hastidt*,  eorr(*spoii«lant  dt*  ren(|uète,  était, 
il  y  a  i|uel(|Ui*s  annéi'S,  le  fermage  à  rente  lixe;  mais  les 
rnM*H  afrriroles  qui  onl  atteint  le  département  de  Vaueluse, 
et  lui  rausent  des  pertes  ronsidérabh's.  ne  laissi'nt  plus  au 
fermier,  ni  au  propriélaire,  rassurann;  dt*  la  véritalilt* 
moyenne  annuidie  dun  produit  rénnniérateur.  Aussi  le 
propriélaire,  plutôt  i\uv  d  alfenner  à  un  prix  dérisoire,  et 
le  ferinifT,  plutôt  (|ue  de  rourir  la  mauvaise  eliame  de  se 
ruiner  si  l«'  ferma^^e  est  tro|)  élevé,  préférent-ils  adopter 
un  iiiinIi*  d'i*.xploilalion  sauvejrardant  mieux  leurs  intérêts 
ré«'ipro4|ues.  iVvM  ee  qui  fait  que  le  métaya*:^t*  prend  un 
irnuui  <léveloppenH*nt.  » 

(Jmdques  années  après,  M.  liaudrillart  \i>ilait  les  pm- 
priélés  de  M.  de  la  Hastidt*  et  y  reeueillail  .^es  inlér«*>>anl> 
«Mniineiilaires  sur  ce  mode  de  eulture. 

««  .Nous  avions  trouvé,  dit  le  premier,  la  qu«.slion  du 
méta\a*;e  h  l'ordre  du  Jour  dans  les  .snrirlé>  et  rnniices 
a::riridi»s  de   Vaurlusi*...    La    irise   de\ail    inflinrr  à   faire 

.t«*erpter  ses  imperfei'lion>.    thi    dr\;ii|    Mlénir    sr  drliiiMhlri- 

•k  il  II  était  pas  possilde  d  en  améliorer  la  cnnililinn.  L«'> 
ét'oiiofiiieii  que  If*  métavatre  permet  dr  réîihM'r  son!  é\i- 
deiil«'>.  Le  ft»rilia«re  r«*présente  une  dépense  qui  ne  .1  ,m- 
4'e|»tiilde  que  lorsqu'elle  represeiile  sur  le  snj  un.-  plu >-\  .ihie  : 
rida  n'a  lieu  que  quand  le  ri>rinier  est  doué  de  «Mparité   el 
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pourvu  (l'un  suffisant  capital.  C'est  cv  que  nous  disait  en 
son  simple  langage  un  moyen  propriétaire  :  Avec  la  mé- 
f/erie,  h*  propriétaire,  bien  qu'il  doive  faire  des  avances 
au  métayer,  peut  toujours,  même  dans  les  années  si  fré- 
quentes (!(»  mauvaises  récolles,  retirer  quelque  produit  eu 
nature,  tandis  qu'avec  des  fermiers  à  rente  lixe,  il  ne  per- 
(;oit  aucune  rente  (|uand  l(»s  récoltes   viennent  à  manquer. 

a  Kn  somme,  le  métayage,  dont  plus  d'un  esprit  avancé 
appelait  et  prophétisait  le  remplacement  par  le  fermage 
iUins  le  Midi,  a,  au  contraire,  encore  gagné  du  terrain  à 
la  suite  des  difficultés  agricoles  dont  propriétaires  et  fer- 
miers ont  eu  à  supporter  le  poids,  et  les  mêmes  circons- 
tances ont  contribué  h  faire  pencher  la  balance  en  faveur 
des  métavers.  dans  la  manière  d'établir  leurs  contrats  avec 
les  proj)riétaires.  Le  métayage  a  encore  gagné  dans  Tar- 
rondissement  d'Avignon,  et  (|uoi<|ue  l'usage  ancien  con- 
sacre \v  partage  |)ar  moitié,  assez  souvent  les  métayers 
obtiennent  les  deux  tiers  du  produit.  L'effet  de  la  crise  a 
été  d'obliger  b»s  propriétaires  à  faire  des  concessions,  aux- 
(|uelles  ils  n'auraient  pas  consenti  autrefois  et  qui  inté- 
ressent tlavantage  les  métayers.  On  peut  espérer  qu'elles 
rendent  leur  concours  plus  intelligent  et  plus  actif,  pourvu 
qu  un  peu  d'instruction  et  de  capacité  professionnelle 
vieime  s'v  joindre.  Malheureusement  les  baux  restent  bien 
courts.  (|uoi(|u'ils  le  soient  moins  dans  la  pratique  que 
dans  h's  conventions  faites  entre  les  parties.  » 

hrùme,  —  Si  du  Vaucluse.  on  remonte  dans  la  Droinc, 
on  trouve  ù  |»eu  |)rès  les  mèm(\s  cultures. 

Voici  ce   <|ue  M.    Bréheret,    professeur   départemental. 
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n-rit  lians  un  ra|)|inrt  <!<*  \H\)2,  nm\v\v  à  la  stalisti(|ii<*  a<jrri- 
rolf  i|écf*niiali*  (i  ). 

«•  On  roii^tati*  qiH*  dans  la  zon<*  (!«'  rnlivicr  vi  dans  \o  nonl  do 
«vlli»  df  la  vi^m».  W)  "  „  des  doniaiiios  s<Mit  ciiltiv/'s  dlivirtruMMit 
|>ar  N'iirs  |>n»|irirlaiivs.  ('rtlt»  proiNiKitMi  <l«'sr«»nd  à  70  "  „  dans 
raiT«»ndi>s4>ni('nt  do  Mont'-Iiniar.  mais  rilo  «ittf* int  l)i  '*  „  dans  la 
n'irion  niontagneiiso. 

*  Dans  les  ni('iIIoui*s  (*antons  du  nord  du  dopaiicniont.  <>t  qui 
lu*  «MUil  ^ut^n*  qu'au  nondiiv  do  Inûs.  il  y  a  15  ••  „  do  fonnioi^s 
ot  r»  "  „  do  niola yors  ;  dans  ooux  d«>nl  la  foilililo  osl  moins 
KtTindo.  la  pro|x>rtion  osl  ronvorsi'o,  ot  là  où.  (*ommo  dans  lo  sud 
do  ooiir  n*^i(in  iU*  la  vijçno.  il  y  a  hoauooup  do  lorrains  modio- 
rrt^.  on  a  i5  "  o  do  inolayors  ol  5  "  „  ^^^^  formiors.  Dans  la  zoiu» 
do  Tolivior.  los  molayors  sonl  un  immi  plus  nombivux  (juo  los 
fornijors.  ol  dans  la  n*^ion  monla^nous<\  il  n'y  a  pn»s<juo  pas 
4lo  co^  dorniors. 

*  Il  «'nI  farilo  tU*  doduiro  <lo  vv{  olal  i\v  ohosos  quo  lo  fo^na^o 
nVxislo  quo  là  où  lo  cullivalour  poul  avoir  quolquos  avanoos  ol 
où  la  qualîlô  du  si»l  lui  assun*  uno  ooiiaino  staliilito  dans  sos 
nVollr^.  (>  S4inl  là  dos  rondilions  hion  rai*os  dans  la  l)n*)mo.  ol 
si.  on  dohors  dos  tn»is  ranlons  auxquols  nous  vouons  do  faire 
allusion.  Il  y  a  quolf|u<*s  fcTmioiN.  (*'osl  (|uo  la  «^itualion  siH'ial** 
du  pnqiriôlain*  l'omiMVIio  d'Iiabitor  lo  pays,  ou  quo  divors«*s 
rirronslanct»s  lomollonl  dans  rinqN»ssil>ilitôabsoluo  do  s*oooupor 
do  «M»n  domaino. 

*  ApnV*  lo  fa  in*- valoir  «lirool.  lo  motayajijo  osl  dono.  on  <ommo 
lo  ino<i«*  d*oxploilalion  qui  pn^domino.  Ha  pour  rau^o  prinoipalo 
ral»'a  do*i  nVoHos  dans  un  dojwirlomonl  dont  la  paiiio  uKTidio- 
nah*  «M  oxjiosA»  à  la  s«Vlion'sso  ot  où  la    n'^ioii  montai^nouso. 

Il»  <>  nip|Mirt  n  olô  |>nl>li«*  «ollo  ann«*o  ilnns  lo  Itiillffin-Jnurnal  «lo 
U  S«M-ii*lr  don  Agririiltoiirs  «lo  la  Droiiio.  «nu*  M.  Itn'liorot  m  a  on\ov«i 
trêi  gracieuse mcnl  eu  roponitc  ù  mes  tlemandes. 
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(Irhuis(V  ol  nridr.  siihil  rinfliKMM'o  d'un   climat   où  <lo   I)rus4|ii«*s 
varialions  sr  font  s(»nlir. 

«  (loniint'  cons<'(jii(MH'fMl<'  cotto  situation,  raniodiatairo  ost.  en 
^«MU'ral.  dans  la  Droim»,  un  ndtivatcur  peu  aisé,  aussi  \o  pn>- 
prirtain»  a-t-il  plus  do  chance  d<'  n'tin»r  (jucUpuvs  n»vcnus  do 
son  domaine,  en  prcMiant  un  mctaytM*  qu*un  fermier.  De  son  cùlt^ 
celui-là  court  moins  de  liscpies.  d(»  sorte  que  si  le  Imilleur  est 
intelliîçent.  les  deux  parties  y  trouvent  avantage.  Au  surplus,  le 
métayer  est  peu  ambitieux,  et  il  ne  tlemande  souvent  qu'à  pou- 
voir vivre  avec  sa  famille  sur  la  pi-opriété. 

«  pans  les  zones  de  l'oliviei'  et  de  la  vigne,  les  baux  siml  de 
quatre,  six  t)u  neuf  ans,  et  une  clause  de  repentir  à  mi-terme  y 
est  (pielquefois  insérée.  Ils  sont  mrement  écrits. 

«  L'entrée  en  jouissance  a  généralement  lieu  à  In  Toussaint, 
plus  rarement  à  la  Saint-Martin  (il  novembre). 

«  Le  métayei"  exécute  ton**  les  travaux  ;  néanmoins.  lors<pu' 
le  battage  se  fait  à  la  niarbine.  chacune  livi^  parties  supporte  la 
moitié  des  dépendes.  Le  bétail  et  les  scMuences  sont  onlinaire- 
ment  fournis  par  moitié,  sauf  c,ep(*ndant  dans  la  zime  de 
l'olivier,  où  les  animaux  appartiennent  souvent  au  hnilleur.  Le* 
engrais  compl<''m»'ntaires  se  payent  par  nu»itié.  mais  il  airive 
fm|ueinment  que  le  pn»priétaiie  est  obligé  d'en  solder  les  deux 
tiers.  Les  frais  de  bourielier  et  de  maréchal  sont  à  la  chargi*  du 
métayer.  Ie(|ii('|  se  réserve  quelquefois  un  petit  nombre  de  jour- 
nées fi'altelagi».  qu'il  fait  au-dehors.  pour  se  pi-ocuirr  Largent 
nécessaire  au  paviMuent  de  <es  notes.  Pour  les  vers  à  Sf»ie,  la 
graine  est  payée  [lar  i!n>itié.  et  parb»is  aussi  le  charbon,  les 
papiers  et  la  bruyèn».  pour  les  vignes,  h»  pn>priélaiiv  fournit  le 
snlfat»»  de  ruivi*e  «»l  le  métaver  fait  les  tiaitements.  Le  bailleur 
>e  r»'serv<»  aussi  quehpies  jouiiiées  d'attelage  pour  des  travaux 
exli-rieni'-^. 

♦•  Toiil«'s  les  n'ToJles  se  pailaireut.  **auf  celb's  nécessaiivs  j\ 
r.ilimeiitntinii  du  In-taii  :  les  petites  pnnimes  de  terre  et  l»»s 
uienu^  ur.iiiiN  «.nul  réservés  dans   ce  but.   Avant   le   fmrtnge  de* 


ffmiiitt.  «m  fin'I^vo  ri'  cpii  (»M  ii^'r^wiirr  p«Mir  ^mimt.  Si  li»f»  fmir- 

ni«i*«  tu*  Hiilliiiofit  pa%  et  (|ii*il  rii  fnilli*  Arlu^tpr.   rAr(|iiiKitioii  m* 

fiiit  iMr  inoitii*.  I^e  cniK  du  lnHnil  hi*  imrtn^i*.    Loh  pnNliiitfl  «lu 

jiinihi  fMint  Putit^nMiieut  |M>ur  li»  iiif'*tn>'f*r.  l<H|url  ii'imi  iloit  n>p«>ii- 

«Unt  fAÎn*  (|U4*  |Miur  Min  uHAge. 

•  Ku  r«*  qui  riMirf*ni<*  In  ImsMM'oiir.  le  iiii''tay<*r  diMiiie 
\iii^t  «iMif-H  |iar  |HMili*  non  nmviMisi*.  i*t  il  |»aHagi*  U*<  |MMih*t<« 
Av«-«'  h*  priipriptAinv  Le  pirniMir  |MMit  avoir  nnr  rhrvn*  vu 
(liHinant  la  nioitif*  i\o'<  (*lH*vh'an\.  ainsi  (pii>  «lu  fiiMua^f  i*n 
quantité'  fl«*tf*nnin<V.  <mi  i*in(|  fninr^  ci  la  nioiti/'  (li'<  r|ii»vn>an\. 
on  i*iin»r«»  linit  franr^  pour  toute  nMlt'vauiM*.  Souvent,  roiniin* 
d.in«  Cl»  «IfTuier  ran.  lo  ni«'tayi»r  \h'{yi'  |M»nr  jouir  seul  <Ii»h 
pnMiuits  fl<*  la  lKiAH0-4Muir. 

•  A  la  fin  ilu  IniII.  on  |miKiI|«*  U^  tin\r\f\}n*^  ipii  ^i*  trouvi*nt 
**t\  pliM  <lf»  iM'U»  «pril  y  avait  fi  IVntnV. 

•  lUiu^  la  rt*^i<»n  nionia;;n(*usi*.  les  baux  durent  ilt*  K  à  IOan>. 
aviv  f'iau^*  de  n»|H*iitir  h  nii-ti'ruM'.  l/iMitm»  en  jonissanee  a 
li«*u  à  la  Tou«iint  et  ipielipit*foiA  nu  âo  niai^. 

•  l««*  propri«'taiiv  fournit  le  plus  souvent  tout  le  cheptel 
\ivant  **t  une  grande  |»artie  du  elieptel  inoii.  les  instrument^ 
armltiin"^  entre  antn'^.  Les  si»nii*nees  mmiI  fournies  par  le  ni«'tayi»r 
mai«  (pM*l'pn*rois  aussi  par  nioiti<'.  L«*s  arl>n><  à  plant(*r  sont  à  la 
rliaryt*  du  l»ailli*ur.  mais  h^^  plantation^  et  renlnlien  du  elieptel 
mort  «MUit  à  ei*||(*  du  prt*neur.  Si  on  l'mploie  il(>s  entrais  l'Iii- 
mhpii*^.  le  miMayer  exijr»*  |>arfi»i*  ipie  le  |troprietaiiv  en  jwiye  le< 
\rtHn  ipiAf1«.  Kn  enn  de  mauvaise  iveoHi».  ei*lniH*i  doit  à  son 
imHâyer  le  hl»»  i*l  U*n  Autn'ff  ilennW  ipii  lui  *onl  inVesHain**». 
T«Ni«  l«^  travaux  wmt  fait^  |»ar  le  pivni*ur.  «pii  doit  rulliver  en 
Ihhi  |it*rH  d«*  famille. 

•  Ou  |»artage  toutes  len  nVolt'*"*.  wiuf  eelle»*  ii«'«ee>saln»s  à  la 
nourritun*  un  InHail.  Li*  erdt  des  animaux  «i*  |»^irta^i*.  mais 
parfois  aus^i  le  nM'tayer  pavi*  une  i*eiite  fixe  pnui*  le  tiMupr.iu  (*t 
la  IwisM^H'onr.  ** 

Ihiiia  rni  iHtnMiVnvot  de  r«»   mppoti.  M.  Brvheret  mV- 
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rrit  :  «  A  moins  «lotn»  sroonilé  par  un  propriélain*  iiitelli- 
gi'Ui,  Iv.  iiiétaviM*  (1<*  la  Droiiie  n'a  quiin;^  situation  îles  plus 
médiocres.  Le  toul  petit  n'a  même  ni  avances  ni  crédit,  et 
il  est  obligé  de  travailler  de  temps  à  autre  chez  les  voisins 
pour  avoir  quelqut»  arj^enl.  Bit»n  que  ce  soit  au  propriétaire 
qu'incombe  la  direction  d(*  la  culture,  c'est  plutôt  au  mé- 
tayer qu'en  fait  elb»  est  «{évolue.  Or.  comme  c'est  générale- 
ment un  besogn<*ux.  il  a  peu  de  progrès  à  attendre  do  lui. 
Au  surplus,  1(^  faire-valoir  direct  (*st  de  beaucoup  le  plus 
en  usager  dans  nos  régions  à  cultures  arbu.stives,  si  bien 
que  le  métayage  n'exerce  pour  ainsi  dire  aucune  action 
sérieus4»  sur  l'agriculture  du  département.  » 

La  statistique  <le  1882  mentionne  1.392  exploitations  di- 
rect<*s,  m  métairies  et  129  fermes  pour  10.000  liectan^. 


Sutl-Kst 

Hnutos-Alpps  ot  Isère,  —  dette  même  statistique  in- 
dique, pour  h»s  Hautes-Alpins.  938  faire-valoir  directs, 
17  métairies  et  il  fermes,  (i'esl  donc  un  métayage  pauvre 
connue  chiffres  qui  règm*  dans  ce  départeniiMit.  Il  est  aussi 
pauvre  connue  résultais,  à  cause  d(»  l'aridité  des  terres. 
Voici  n»spectivenienl  les  chiffres  d«»  l'Isère,  département 
voisin  :  2.824,  îiti  el  2Iî).  L'enquête  de  1879,  déclare  que 
dans  le  canton  de  Trièv»»s.  cesl  h»  colonage  partiaire  qui 
domine,  (|U(*  h*s  domaines  y  sont  peu  étendus  et  soumis  à 
des  conditions  trailitionnelles  (|ui  n'ont  jamais  varié.  On 
tiendrait,  i)araî(-il.  à  revenir  à  ce  mode  d'exploitation. 

//fiufr-SaroIr, —  A  propos  ih»  la  Haute-Savoie,  lenquéle 
de  187î>  «léclan»  (|ue  le  métayage  y  a  diminué  et  y  est  fort 
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atM|ué.  La  Hlatistiqur  (lo  i882  iiiili(|U(*  M  "  o  <l<*  «'^>- 
iiiiln*  83  "  o  «l(*  frriiiirrs. 

oie,  —  Pour  la  Savoir.  r'«»sl  20  «»l  80,  la  différmot» 
«H  {;niii(l(*.  Plus  lH*iii*rii\  pour  w  <lépart(*iii('iU  que 
i*M  iirémlnits.  j'ai  rriju  «lu  profi^ssonr  départoiiioiital 
'ultun*.  M.  PtTrirr,  uiu*  réponse  iiitérrssaiitt*  à  la 
lin»  que  j*avais  envoyée  également  à  st»s  collepues. 
:i  les  prop«)rtioiis  qu'il  iixlique  :  faire-valoir  ilireet 
métayage  3  "  „.  ferina{2:e  10  "  „.  l-ie  inélayajre  pré- 

V  «laiis  rarniiifliss(*iueiit  «le  CJiaiiiliéry.  et  pour  la  cul- 
e  la  vipiie.  Le  propriétaire,  en  plus  «le  sa  moitié,  se 

V  souviMil   VU  SUS   quelques    «lenrées.    L«'S    t»iipape- 
H4Mit  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  et  le  plus  sou- 

(lus-seiiig  privé.  L«'  propriétaire  ré{;:it  assez  souv«»ir 
eiiieiil  lorsqu'il  liahite  sur  les  lieux.  L'ét(*ndue  liahi- 
iiH»V(*iuie  «lu  (loniaini*  est  dt»  5  i\  t)  heetares.  Le  n*- 
lel  annu«*l  nioy«Mi  «le  l'exploitant,  la  part  du  proprié- 
léfalquée,  peut  s'él(*v«'r  à  7  ou  800  franrs.  Dans  la 
vitieol(%  la  souriM'  prinripal«*  du  n*V(*nu  (*st  le  vin  ; 
es  régions  subalpine  et  alpine,  c'est  li*  bétail.  Il  y  a 
>ersoiuies  dans  la  métairie.  On  a  raniment  nvours  à 
ivriers,  qui  sont  payés  par  1«'  métayi'r.  C«'s  ouvri«*rs 
lit  endmurliés  qu'il  l'époqut*  d«*  la  moisson  ou  «les 
nges.  L<*  propriétain*  fournit  la  moitié  du  t'li(*pt(d 
l.  Le  propriétaire  pay«*  les  impositions  fonrièn\s  4*t 
[lélioralions  foncières.  L«»  métav«'r  pav«*  l«'s  pri'sla- 
l'I  les  réparations  b)catives.  L<^s  «*n<*:rais  (*liiniiqu«*s 
(uyés  par  moitié.  Il  est  .souvent  dérobé  aux  comlitions 
sus.  .\ueun  impiM  n)loni(|U('.  lh*u\  mo4l4\s  ib*  mé- 
'  s'appliqu«*nt  à  la  vi^Mie  :  parta^^«'  par  moitié  si  Ir 
fournit  funii«*r  (*t  éebalas:  parta;^4*  au  tiers  si  b*  pro- 
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priéhiin»  fait  ro«  fou  mil  lires.  On  trouve  ixnm^t  fiiciletiiiMit 
(les  îiirtayors  mais  ils  lu»  sont  pas  conscienriiMix.  L'in- 
fhuMUM»  dv  la  rrisc^  ap^ricoir  a  élé  nullo  sur  le  mélayapo  :  il 
est  n^slè  Iv  lUeine.  La  iiievenle  de»  céréales  fait  lieaucnup 
souffrir  la  eoiilrée.  Klle  a  pour  résultat,  sur  heaurnup  de 
points,  fie  pousser  à  rextension  d(\s  prairies.  La  ilurét*  «lu 
séjour  sur  le  niéinc»  domaine  est  In'^s  variable  et  dépend  en 
prande  parli(»  <1(»  la  nature  des  relations  entre  le  proprié- 
taire et  le  mélay(»r.  Depuis  l'invasion  pliylloxérique.  le 
propriétaire  urbain  résidant  davantage  h  la  oahipa|^ne.  le 
métayapc»  aura  plutôt  une,  tendance*  ft  se  développer. 

An/^rhp, —  w  S'il  y  a  quebpH'part,  ilil  >t.  de  Vopiléd), 
une  pure  démocratie  rurale.  Comparable  à  celle  des 
eantons  suisses,  e'esl  dans,  la  montagne  cévemde.  Sur  ces 
rochers  couverts  de  donjons  ruinés,  ou  la  féodalité  eut  de 
si  fortes  prisf»s  et  laissa  de  si  «rratids  souvenirs,  la  méla- 
ninrphose  opérée  par  noire  sièdi*  a  été  complète.  La  plu- 
part lies  familles  consiilérables  ipii  possédaient  le  sol.  il  y 
a  ceni  ans.  se  siml  étf»inles;  il'aulres  ont  ipiilté  uni»  pro- 
vinei'  pauvn».  ilaerès  iliflicile.  im  rien  m»  si»  prèt<*  h  h 
«rrande  l'xislenri'  telle  ipion  l'entend  aujounrhui.  Quel- 
(|ues  anei(*ns  ^enlilshnmmes  demeurent  lidMes  au  pay» 
natal:  la  modieil»'*  de  leur  fcnlune  limite  leur  nMe  social: 
ils  vivi'iit  j)rés  du  paysan,  sur  le  petit  bien  qu'ils  foui 
valoir,  avec  uni*  noble  simplicité  (|ui  les  rapproche  de 
h'urs  voisins.  Li's  situations  perdu<»s  n'ont  pas  ét^  n»ni- 
plaeérs  jiar  de  j^rosses  fortunes  industrielles.  La  temire 
du  s(>l  en  fermaire  i*sl  une  exreption  fort  rare.  On  n'y 
Irouvt'rail  nulle  pari  i-es  jrrandes  propriétés  (|ui  se  perpé- 

(h  r..-.M.  «lo  Nn^ifii*.  /{fnie  rtt'9  iPni.r-.lfontleif,  nvUAiïV  IHW. 
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Itiftil  un  M*  riM'nVnl  «lans  «rautn^s  |)rc»viiu*i*s  ili*  Frann*, 
tiiaiiilftiatil  IrA  itilluiMici*»  «l'en  haut.  exas|M'*raiil  les  roii- 
\oiti54*A  irm  lia».  » 

Snr  lO.tNNI  lirrtan*».   il   v  a  «»ii  ••IFi»!.  ilaiis    lAnlrrlii», 

• 

i.l\\i\  exploitai  ions  ilinM'tes.  2r>l  feriih^s  v{  liH  iiit*lairit*s. 
UaiiA  l«*  llaiit-VivaniiA.  iraprès  M.  HaïKlrillart.lailininilté 
<le  IniuviT  «le»  ferniiiTs  teml  h  aupiiiiMit«*r  li*s  Imiix  à  mi- 
Tniit^.  jiiAf|irA  la  proportion  «l'un  ipiarl.  Dans  le  Has- 
Vi\araiH  «In  reste  également  «  1rs  ('irroiislan«*es  favori- 
«iMil  re\l(*nAitni  marquée  ilu  métayage.  Pour  ne  point  se 
niiii<*r  rompIMemenl,  les  propriétaires  se  sont  vus  forrés 
i|«*  «ioiiner.  et  les  lorataires  <le  prendre  la  propriété  à  nn- 
fruits.  Pour  le  pnipriétaire  t|ui  n'est  pas  ol)li«ré  flavancer 
i|t*s  fniis  onéreux  de  niainHrn*uvre.  le  produit  de  la  rércdte, 
i|uoii|ue  partagé,  est  toujours  plus  sur  et  plus  rénnniéra- 
teur.  Quant  au  métayer,  outre  qu'il  vit  dahord  df»  sespro- 
iluils.  alors  inênn*  que  la  rérolte  est  niauvaist*.  il  m*  s'(>n- 
dftte  pas  pour  payer  un  ferinaf^e.  .Notons  totid^fois  i|n«*. 
diiUN  errtains  eantons  de  Lar^'^tMitière.  il  arri\i'  que  les 
métayers,  en  raison  île  leur  pauvreté  menu*.  é|>uisent  le 
««d  an  îrraml  détriment  des  pnqiriétaires. 

«    lei  enrore  Tédunitiiui  du   ver  à  soir  phire  la  reLnon 
d  Auhenas.  au  point  de  vue  qui  nous  or«  iipe.dans  des  ron- 
dttiutin  parliruliéres  qu'il  ne  sera  point  inutih*  de  sii*nali*r. 
!>•*    îrratules   rliamhrées   de    vi»rs    A    soie    ne    réussisM'nl 
jumais  eonniie  les  petites  éducations:   les  trranils  proprié- 
taire** di*  feuilles,  rerulant  devant  les  frais  élfxés  de  main- 
4ieM\re.  donnent  leurs  vers  à  moitié  à  éh'vrr  par  jH^tiles 
«^•iurations  de  t  à  5  omes  au  |dus.   Li»  propriétain*  ronrnil 
U  f»-aillr.  Il*  IfirnI  H  le  matériel:  le  eliautfaL'e.  la  t;rainf.  la 
lini\i-n*  sont  payés  par  nutitié.   I/édnrali»nr  donne  ji-  Ira- 
^*il«'t  la  niainHriruvre.  Le  produit  de  la  réeollr  s«*  pai iaiii* 
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pur  moitié.  Il  faillirait  qu'clh'  réussît  l)i<*n  pou  pour  quVUe 
iK»  suffit  pas  à  payer  au  propriélairr  los  frais  do  culturiMle 
SOS  luùriors  ot  Tusuro  ilo  son  nmlériol;  si  los  clianibrées 
réussissont  tant  soit  pou,  il  on  lire  un  bon  rovonu.  Léilu- 
oatour,  h  moins  (rinsurros  oxooptionnel,  tiro  du  produit 
do  sa  oliambroo  au  minimum  los  frais  do  sa  nourriture 
poiulant  l'éduoation.  (*t  lo  plus  souvont  arrivo  à  quadrupler 
lo  prix  do  sa  journoo.  (i'ost  un  obopttd  vivant  «l'un  nouveau 
gonro.  » 

Lo  concours  régional  agricole  do  1893  a  mis  on  lumière 
los  mérites  do  doux  exploitations  par  métayaji^o  :  un 
prix  cultural  do  d(»uxiomo  catégorie  a  été  accordé  à 
M.  KamoK  métayer  h  Larain(*illo,  commune  do  Poaugres; 
un  prix  cultural  de  troisienn*  catégorie  a  été  décerné  i 
M.  Léopold  iiéciirloillr  ;  ce  dernier  jirix  a  consisté  ou  uu 
objet  d  art  de  ;>()()  francs  pour  lui-même,  ot  on  une  somme 
d'argent  de  2.000  francs  à  répartir  entre  s(»s  trois  métayers 
Ji'aii  Vovraud.  Hémv  Vevraud.  PitMTo  TiTru. 

lihôfu*.  —  Si  nous  remontons  la  vive  droit*»  du  Rbùiu'. 
du  cùlé  \\v  Tarare,  nous  trouvons  une  région,  dit  M,  (!<' 
Saint-Victor,  ancien  député,  président-fondati»ur  ilu 
C.omici»  agricole  de  celte  ville,  qui  a  abandonné  It* 
métayage  depuis  cincjuante  ans.  (iO  grand  propriétaire  <1<* 
la  tern'  de  Honno,  d'une  étendue  de  (ilU  liectan»s,  recon- 
naissant bvs  avantages  ilu  métayage,  et  ne  pouvant  fii 
fain'  à  causr  du  milieu  qui  ne  s'y  prêtait  pas.  établit  sur 
ses  domaines  un  frrmage  (|ui  s  en  rapprocbait.  Il  inséra 
dans  srs  baux  um*  réglementation  fort  étroite  du  mode 
de  culture;  l'énumération  suivante  en  dira  plus  long  que 
tous  les  conunrntairrs  :  obligation  de  fumer  les  prés,  et 
de   tenir  les   rigoles  à   niveau  ;     défense  do   pâturage  a** 
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|iriti(f*itips:  iiitrnlictiiiii  dv  vriiiln*  1rs  foins  ou  paille; 
o|>li«;alioii  iraccc^pter,  si*loii  1rs  roii vont  ions  faites,  1rs 
\«*Mti*s.  érliaii<r«*s  on  acc|uisitions,  qui  pourrai(*nt  surv(*nir 
|N*nflant  la  «lum*  ilu  hail,  obligation  tir  sr  sounirttn*  à  la 
\iHilf  à  la  lin  du  bail,  rtr.  On  voit  «lonc  qur  la  «lirrrtion 
rulturalf*  appartient  pn*s(|ue  c^ntiercnirnt  au  propriétain». 
Ij»'  jour  oii  (*t*lui-ri  transformerait  sa  nMite  fixe  en  arp:ent 
f*n  |»{irfa<<:e  en  nature,  re  serait  absolument  le  métayage. 
Il  lirait  que  le  reveiui  de  cette  terre  ressort  à  10  "  ^. 

M.  Lurien  Uérolle  {Hf^formr  Sori(i/(\  n"  du  l**"^  sep- 
trnibn*  tH!Mh  déelare  que.  depuis  la  rrise  agricole,  W 
tnélaya^e  redevenait  en  faveur  dans  la  région  lyonnaise, 
mais  que  res  t(*ntatives  ireuretit  qu'un  «  ilemi-sueres  », 
l«*s  paysiiiis  nayant  pas  assez  dinstrurticm  rulturale  pour 
l«*s  dirifrer. 

Dans  Tenquète  de  1879,  M.  \v  eomie  di»  Ciliènelefle  (|ui 
habitait  les  niontap:nes  ilu  llaut-Heauj(dais.  avait  réi)ondu 
••  qu'il  était  très  partisiin  du  métayage,  qu'il  eonnait  par- 
fHÎlement  puisqu'il  (*st  au  milieu  des  métay«*rs.  et  qu'il  le 
riMisidère  eonniu'  un  (*xeellt»nt  modt*  d'exploitation,  à  la 
«'oiidition  d't^tre  amélioré.  » 

\  ma  df*mande.  le  même  eornvspondant.  habitant 
t'JiiMielette.  par  les  Krbarmeaux  (ltli«*me).  président  du 
t'.«»iiiiri»  a^rirtde  du  IIaut-H(»aujolais.  m'iMivoie  bvs  rrn- 
"«^iiriieuients  suivants  : 


•  iHins  notre  n*f(ion  du  (llinntlai^.  tous  liw  iiumI.'s  (l*i'xpl«>ila- 
t»«»n  MMit  u*«it«'*s  et  p<Ksil»li»s  :  exploitatiiMi  ilir»Mii'  |»ar  •nivii«'i>» 
'^  (kimtsitiqiii»s.  fennaj^e  «'t  iiii'taya.t;e.  On  |MMit  n'iniiivrr  <lan«i 
"'»**  propriété  re  ipii  existait  autn^fois  |»re%qiie  toiijoni*^  :  une 
'^•^ni»  ♦»xp|oilé«»  (linvlfMnt'nt.  îles  hiens  en  f<*rinai:»*.  <l'auln'*i  »'n 
''**^.v«i>:e.  t;i»î4  dvux  ilernieiN  uhmIin  sont   les  pins   nsités    fl    m» 
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paiia^ont  h  |h'ii  |mS»  le  {^yt^.  Los  cimditions  sont  trnililioiini*lle« 
pt  (loivoMl  être  Mu  anrMMinpi»,  mais  leur  hisUiire,  qiroii  a  ilA 
fairo.  est  lii(M)  ('(TarcM*  dans  la  m^Miioirc  (l(»s  populations. 

«  \a)  imilap*  (les  pnxluits  tris  quo  crivaies  tlivi'i*s(*s,  m;  fait 
|)ar  nioitir  ot  oi\  nature;  mais  les  pn^liiits  destinés  à  lYdeyage 
(»u  à  Tenf^rais  du  bétail  restent  en  enlier  dans  Texploitation.  On 
fait  même  dans  les  l'éréales  employé(»s  à  cet  usage,  telles  que 
seijjfle.  avoine  on  orjçe.  une  |x»tile  pail  qui  n»sle  dans  le 
domaine.  Par  eontre  on  fait  quelquefois  une  n'sene  de  |»omin<*s 
de  terir  ou  de  paille  cpii.  jointe  à  quelques  |>oulets  et  quelques 
livres  de  beurre,  eonstitue  ee  qu'on  ap|Mdle  les  menus 8u/Pragei. 
('/est  une  redevanee  annuelle. 

a  Les  airan^emeiits  entr»»  pnq»h«Haires  et  métayers  se  font 
presque  toujours  sans  bail  à  terme,  ils  sont  rentuivelaliles  tou» 
les  ans.  (>t  ils  dur.'nt  pouilant  ordinairement  Imi^tenqis. 

«  (linquante  ini  sciixante  liertare>  sont  Trlendue  nioyt^nne  d(*> 
métairies. 

tt  Aucune  autre  obligation  d*assolemeiit  que  la  division  du  bien 
en  deux  mains.  L'obliifatiiHi  di*  planter  des  arbn^s  oi  lU^  baies 
se  trouve  dans  les  l'onditions  du  niiHayage.  mais  (*lle  est  |ieu 
«►b>erv«''e. 

«  L<'  per>niiiii>|  ordinaire  de  ees  exploitations  est  dt*  deiii 
bonnnes  avi'c  le  rbef  d  explnitatiiui.  cle  qmdques  femmes  |>«Mir 
b'  méuatfe  et  enfants  pour  le  troupeau.  Les  familles  si*  diviM*ut 
mallienre(isem(*nt  vite,  les  enfants  tendent  à  s'éloij^ner  «lu 
domaine  a(i>sitol  qniU  se  marient  ;  ils  reebercbent  île  [wtit»*^ 
exploitations  moins  ont'rense>  à  tenir  et  où  ils  ont  leur  indé|N'n- 
ilaiH»'.  An  moment  *h*yi^  travaux  «les  fam^baisons  et  d«»s  moiss«>n>. 
(|uel(pies  ouvrieis  supplénMMdaires  sont  indis|M*nsulil#*i»  et  mmik 
la  ebarffe  du  nirtaviM'. 

«<  L<>  rbeptel  r>l  tonjoiirs  foin'ui  par  le  prtqiriétaiiv.  ¥m  piin- 
rijM'.  I«'  m'Hayer  doit  faire  les  ventes  d'aivord  aviv  le  pnn 
pri'-laire  on  >on  représentant. 

«   J^'>  inqM»>itions  fnnrières  a^oni  à  la  eliarge  ilu  pnqiiiétaire. 
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L*^   iiirtiiyrr-i   >»ii|i|N)i1riit    leur   iiii|NM    luohilii'r   d   Wn   piv^la- 

•  L«*«  iv|»anili(His.  «auif  U*^  plii^  iiiiiiiiiiis.  mmiI  îi  la  clinr^i*  fin 
l»ni|>ni'liiin*.  (|iii  |iaiiiri|M*  aiinsi.  plus  «m  moins,  aux  fniis  do 
kilt.ip*.  siiiloiit  fli'piiis  r(*ni|»l(M  (Ich  iiiarliiiies. 

•  l«a  **itua(i«Mi  «lo  nirtayrr.  siiilont  mmis  raiitoriti*  ilii  pn»- 
pn«'lain\  l'M  n^'hi^n'InV.  |^»  iMM'soniiH  ili's  inf'tayiMN  i»sl  jiisiprîi 
|ir«'«^itt  iinniImMix  i*t  f*n  p*nr*ral  tn^n  Immi. 

•  1^*  iii**tayAgi*  ai«t(iiiv  un  r<*vt*nu  t^pil  au  ff^nnap*.  mais  il 
nrntn*  inrKal<*m(*nt  et  |iar  |it*ti(i*»<  Miinmes.  Il  exiiJCf»  plus  <li»  i*ir- 
riin»|M*i*lioii.  lia  <'té  riuiitniinent  «h*  ^i*anili*ë  anu'liorations  ilaiix 
iMiln*  iv^jioii.  IVpuii^  1870  il  y  a  vu  plulol  pm^di**}!.  Sniiv  rvtiuni 
mITh*  ravanla}<<*  iW  ili^nx  nioilrs  ilVxplnitalion  :  trlh*  pnipriiHi*. 
IMt'  «uiti*  irum*  uumI  ou  «TaliMMU'o.  a  dû  <'*tri*  alFiTuiiV,  «ri  Ii»s 
ni«'layi'r>  mhiI  ili'vmu*»  fi»rmii*i*s.  \.c  m'Iaya^r  l'xip*  «mi  «»iï«'l  la 
piv^'iin*  plus  ou  ni(»ius  suivit*  fin  pii»pn('lain'.  et  nm*  sur- 
M'ill.inri*  qui  n*t*st  |>as  (oujouis  |M»ssilili*. 

•  l«a  ruitun*  ih*  la  vipio  S4'  fait  i*n  uirtaya^i*  plutôt  ipri'u  fci- 
nia;;t*.  ;i  i|i*<«  nmilitions  |»aiiif*ulirn»s.  Il  faut  ipir  Ir  viifiiriou 
ait  |N*u  «II*  <'ultiin**«  fil  (lidiors  (le  sa  vi^^iu».  ipii  ilnit  rUr  >;i  |M*iii- 
«-•|inl<*  alTain*. 

•  l>*  iii«*tAyag«*  tni<liti<»nii«*l  m*  inainti«*iit  iww  (pidipirs  pro- 
izrrtk,  Suivaiil  In  Kilualion  «les  Iuimis,  on  a  (pi.'hpu'fois  à  lutttM* 
«'■»iiln*  la  b*ii<laiii'«*  <b^  ni('tAyi*i*s  à  ivrh«*n'li4*i'  «I«*h  |H*iii>lirc!«  imr- 
tiriiliiTf».  un  |N*u  r«iulniin*s  u  TinfiiH  «'«miiuiuii.  aiii>»i  ilaiis 
I  r|i*%ap*  i*ii'i*sHf  «le  v«»lailles  «*!  I«*  i!oiiim«'ri'e  «lu  laitap*.  » 

1^*11  liiriieM  ilu  lietiujoluiK  lioilt  t«iiili*h  (*iilli\i'M*ii  à  iiioilié 
fniiU.  Ijê*  iiiétiiyag:!*  appliqué  à  la  \ii:ih*  k«*  luiiiiiiie 
■*  %i^iM*roiiiiaKi*  ».  Im  qiii*Mti«»ii  a  été  Irailée  ilaiiK  un  ra|)- 
|M»rt  |iré««'iilé  iiu  i'4Mif!:réi»  île  Heaiiiie.  «*ii  IHIi*.l  :  a  Iai  r.i- 
r«*(é  «le  la  iiiuiii  liieuvre,  liil  M.  I«*  \ie«Miil«*  (l«*  Saiiil-lri- 
\ier,  ruuffiiieiilalioii  loujoum  eroÎKiiaiilf*  «l«*ii  iiahiir«*s,  et 
U-n  rapiNirU  l'Imqui*    jour  piui»  iliflieiles  entre  U'  pnqiriê- 
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tain»  el  l'ouvrier,  font  Av  ces  questions  Tun  îles  pro- 
hlèiiies  les  plus  importants  de  notre  .époque.  Quelle  est, 
h  cet  égard,  la  situation  du  propriétaire,  quelle  est  celle 
du  vifi^neron  ?  N'y  a-t-il  pas  moyen  d'intéresser  ce  dernier 
au  succès  dt»  la  culture  par  Tassociation?  Le  métayage, 
continue  le  rapporteur,  (»st  applicable,  à  la  culture  de  la 
vigne;  et  je  le  dis  avec  une  conviction  d'autant  plus  grande 
que  le  métayage  a  fait  depuis  un  temps  immémorial  la 
fortune  des  vignobles  du  Beaujolais.  Dans  ce  pays-là,  le 
vigneron  est  profondément  attaché  au  sol.  Aussi  n'esl-il 
pas  rare  de  rencontrer  des  fann'lles  cultivant  le  nit^me 
vigneronnage  depuis  plusi(*urs  centaines  d'années;  et, 
chaque  fois  qu'il  s'agit  «l'en  établir  de  nouveaux,  le  pm- 
priélaire  n'a  (|ue  l'embarras  du  choix.  »  —  «  Il  est  indis- 
[lensabh*  (|ue  \v  vigneronnage  ait  assez  détenihu»  pour 
siibviMiir  largem(*nf  aux  besoins  d'une  familh*.  (*t  qu'il 
n'en  ait  pas  une  assez  considérabb»  pour  nécessiter  l'em- 
ploi de  bras  étrangers.  » 

L»»s  coutumes  sont  restées  b*s  mêmes  depuis  un  siècle; 
M.  le  comie  de  (Jiènelelle.  rapporteur  pour  le  Haut-Beau- 
jolais, les  résume  ainsi  :  «  L(»  propriétaire  donne  le  vigne- 
ronnage com[)lel  au  vigneron:  il  [tayi*  les  impots,  la  moitié 
de  la  paille,  des  fourrages,  des  engrais  et  «les  échalas  à 
acheter;  il  fournit  les  cuves,  les  pressoirs  ;  il  fait  généra- 
lement les  frais  du  fonrage  et  de  la  fumure,  lorsque  l'on 
convertit  pour  la  première  fois  une  terre  arable  (»n  vigne; 
il  fournit  l'engrais  nécessaire,  lorsque  Iv  vigneron  replante 
lin  terrain  qui  avait  été  précédenunent  en  vign«».  Dans  les 
parties  qui  a\oisinent  les  montagnes,  il  donne  It*  bois  né- 
cessaire au  chau liage  d«'  la  famille.  Le  vigneron,  de  son 
côté,  est  chargé  de  toutes  h's  cultun\s  et  fa(;ons  des  vignes, 
des  vendanges,  des  pressurages,  de  la  mise  en  tonneaux. 
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<lt*  tous  li*H  traiiKports  de  terre,  paille,  fumier,  éelialas,  rai- 
sins. vasi*H  viiiaires  et  matériaux  pour  réparations  et 
entretien.  Il  fournit  le  liétail  et  tout  le  matériel  iPexploita- 
tion.  Il  arrache  les  vignes  trop  vieill(\s,  et  après  qut4ques 
années  tle  repos,  il  unit  le  terrain  à  nouveau  et  le  replante; 
à  ses  frais.  Il  doit  aux  terres,  prés  et  vignes,  tous  les  fu- 
miers. tern»aux  et  pailles  du  vigneronnage.  » 

\jt*  vii>est  partagé  par  moitié  au  moment  du  déruvage. 
I>i*  liail  est  annuel  avec  tacite  reconduction,  mais  il  y  a 
des  familles  qui  sont  sur  le  même  domaine  depuis  des  cen- 
taines irannées.  L<*  vigneron  «  sait  parfaitement  qu  il 
p4*ul.  ^riïcv  h  un  travail  intelligent,  non  seulement  se 
nourrir,  lui  et  les  siens,  mais  réaliser  assez  «réconomies 
|N>ur  |M)uvoir  doter  ses  enfants  après  quelques  années  dt* 
jouissance.  » 

Iji»  vigneninnîige  exige  sans  doute  nne  avance  pluscon- 
siiléralde  que  la  régie  directe  de  la  part  du  propriélain», 
[larce  quil  faut  fournir  à  IVxploitant  maison  rt  iléprn- 
danres.  <«  Mais  cette  dép(*nses(ddée.  la  perfi^ction  du  travail 
fait  par  la  famille  est  telIcMnent  supéritMire  à  wWv  t|ui  ré- 
sulterait du  travail  dciuvriiTs  à  gages  fixes.  (|ue  Ton 
cf>u\r«*  promptement  ses  premiers  frais  r\  «pn*  Ton  obtient 
dt*s  iMMiélîces  importants...  On  peut  dire  (|ue  le  métayage 
n*nd.  en  force  productive  et  t*n  résultais,  au  moins  le 
double  du  travail  merc(*nain*  (|ui  est  toujours  fait 
niolb'inent,  parce  qu'il  mant|ue  de  stimulant  et  dinté- 
rt*t.    •» 

M.  rjieys.Hon  possède  uni»  pn»priélé  dans  b*  llaut-Hcau- 
jidais  qui  otFre  lexempb*  d  un  \  i^nrronna^c  II  m  fait 
rassortir  (Séance  de  la  S«»ciètê  d'écononiii'  sociair  du 
3  avril  188!)  les  résultats  sociaux,  (-es  gens  se  croient 
chez  eux.  M  Ils  ont  en   queb|ue    sorte  les   avantages  réels 
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dt»  la  propriété,  sans  être  exposés  ni  à  la  tentation  des  hy- 
pothèques et  (le  I  aliénation,  ni  aux  dangers  du  partage 
forcé,  quand  survient  la  mort  du  père.  La  famille  du  vi- 
gneron se  perpétue,  pour  ainsi  din»,  au  même  foyer  dans 
la  paix  el  la  sérénité,  pendant  que  celle  du  propriéiain» 
suhit  tous  les  chocs  el  les  contre-coups  de  noire  organi- 
sation sociah'.  (iOnnui^  ces  garçons  <le  hureaux  inanio- 
vihles  qui  voient  déhier  devant  eux  les  régimes  ptditiques 
et  h's  ministn*s,  nos  vignerons  restent  fixés  au  sol  pendant 
que  nous  passons  et  jouissent  d  une  stabilité  que  leurs 
propriétaires  leur  envient.  » 

Avec  le  métayage,  aucune  discussion  relative  au  sa- 
laire» :  c'est  la  nature  qui  règle  le  hénélice  de  chaque  con- 
tractant. 

Fuis  le  hénélice  annu  1  esl  lellemenl  variahle  ;  «  Lu 
taux  lix(»  «le  fermage  serait  ruineux  pour  le  fermit»r,  une 
année  de  grêle  ou  de  gelée  :  il  serait  insuflisant  pour  le 
pro|)riétaire  dans  une  année  d  ahondance.  Avec  le  partage 
par  moitié.  ((Mlles  h's  chiinces  lionnes  ou  mauvaises  s  équi- 
librent équitablement.  et  chacun  reçoit  en  proportion  île 
ce  (jua  donné  la  lerr(*.  )>  Quel  accord  et  (|uelle  liarm«)uic 
en  résultent  î 

.M.  (ihevsson  cite  une  anecdote  du  docteur  Jules  (luvot. 
lirée  de  ses  éludes  sur  les  vignobles  de  France  et  nnni- 
(rant  condiien  des  ouvriers  salariés  peuvent  causer  de 
donnnages  par  leur  m<uiv<n's  vouloir,  a  Vu  riche  proprié- 
lîiire  de  Har-le-l)uc  entendait  la  conversation  dt»  deux  vi- 
gnerons tailhint  sa  vigne  :  Pour(|uoi.  dit  l'un,  m*  hn*ssi*s- 
tn  pas  de  ronrsons  aux  ce|)s  ?  lu  vois  bi(*n  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  piirler  de  IVuils.  —  Hast  î  reprend  l'autre, 
en  parlant  ilu  projiriétaire.  il  en  aura  toujours  assez.  » 
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Snônr-et- Loire.  —  Iji»  «lépnrtriiH*iil  «h»  Saôiir-el-Loin» 
f*sl  un  flépartc^tniMit  ilo  tran^^itioii.  «  Il  <*s(  si  varié  dans  sa 
«^institution  t*t  ses  habitudes  loralrs,  nrérrit  M.  Battan- 
rlnin,  professeur  ilépartein(*iital  «ragrirulture,  <|u*il  n'est 
|Mi.H  posiiihie  lie  répondre,  à  son  sujet,  à  des  (juestions  gé- 
nérales. En  Saône-el-Loire,  il  n'y  a  pas,  pour  ainsi  dire, 
di*  nioyeiuies;  ee  qui  est  vrai  dans  1<*  (^tiandais  ne  lest 
\%iïs  «Uns  le  Morvan  ou  en  Bresse  ;  ee  qui  s'applique  au 
Mâeonniiiii  tMit  faux  uu  bord  de  la  Loire,  et  ainsi  de 
suite. 

•  Sai*  ci*s  n*S4»r%M»s.  vnici  les  ivjMmses  qin'  ji*  |»iii>  faire  à 
qu«'lqu«»s-un#'s  <Jo  vus  questions  : 

•  li«'*gions  où  le  métayago  duniiiie  :  MAninnais  v{  r.hAloimai^. 
fuMir  l*»s  vignes  S4*uleinent  ;  —  partie  ;;raiiiti(|in'  «lu  r.liar«»lai>. 

•  1^»  |>artage  a  toujours  Iîimi  à  nioili»'*  fniiN. 

•  \a*  luiil  «"st  verlial  et  aniiu<*l.  avin:  tacite  nM*<»iidii4'tioii  )Hiur 
|f^  vi::iien»iis  ;  verlml  ou  sous-st*in^  privr  imkm*  le»;  iin-taycrs 
cultivat**urs  av<r  dun'M»  de  tniis.  six  ou  nruf  aii^i. 

•  \a*  pnqirirtaiiv  ivgit  ran'Uicnt  ra*«M>lriut*iit  quand  il  s'a,^it 
i\v  ne'tayers  pnqinMiient  dits.  Il  y  a  c<'p«*ndant  qut'l»|ur*»  fxct'p- 
ti«»n<«. 

•^  l/<'t«*ndne  moyenne  est  <l«»  i  hi'rtan'n.'Wl  ar«'*»  |mmii'  lf>  vi^uf- 
niM'*  à  nioiti<'  fruits;  ili»  *M)  à  \V\  levtan'»*  |MMir  l«*^  ni-'layrr*»  «Milli- 
rat«*ur*. 

••  I^'  revenu  n#»t  annu«*l  nmyru  f^t  liv*»  \ariaUh'  :  quinz**  à 
\iii:rt  |»i«V«»^  i|#»  vin  |Miur  \v<  viun^Ton*»  :  m  |»lii>  !«•  r«*\i'nu  «rniM* 
*Mi  «It'ux  vailles  (lait-vt*au  à  nnuli»'*'  ri  jmmu'  I'*»  riiltival<iii*^ 
iiHMtH^  do  fimcluit  bnit. 
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«  Pour  les  ciiltivateui*s,  la  source  principale  du  revenu  est 
plutôt  rélevage  :  porcs,  bœufs  et  vaches  ;  un  peu  de  grain 
comme  accessoire.  La  majeure  partie  est  consommée. 

«  Le  propriétaire  fournit  le  cheptel  vivant  par  moitié. 

«  Les  impositions  et  réparations  locatives  sont  à  la  charge  du 
propriétaire,  jos  prestations  à  celle  du  métayer;  les  autres  à 
moitié. 

«  L*impôt  coloin(|ue  est  souvent  de  100  à  300  francs  en 
moyenne,  soi-disant  pour  location  des  bâtiments. 

«  Pour  la  vigne  le  partage  se  fait  exactement  h  moitié,  avec 
parfois  des  conditions  représentant  le  loyer  des  bâtiments  et  du 
matériel  vinaire.  Echalas  à  moitié,  sulfate  de  cuivre  par  le  pro- 
priétaire et  appliqué  par  le  vigneron  ;  vendangeurs  à  moitié. 

M  On  trouve  facilement  de  bons  métayers.  Beaucoup  de  culti- 
vat«'ui*s.  (juniquesans  bail  écrit,  restent  pendant  des  générations 
siu'  !«'  même  domaine.  Les  métairies  sont  recherchées  dans  les 
pays  (!(»  métayage. 

«  (le  mode  de  culture  est  resté  stationnaire.  La  mévente  des 
céréales  fait  fort  peu  soullVir  la  contrée.  La  production  du  blé  a 
en  elTet  augmenté  c(*rtainement  d'un  ti(»rs  depuis  vingt  à  vingt- 
ciM(|  ans.  ce  (|ui  compense  la  diminution  d(»s  prix.  En  outrt», 
cnniMK'  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  vente  des  grains  est  considénV 
coinnir  secondaire  chez  prescjue  tous  les  métayers. 

«  Oidinaii<»ment  les  rappoKs  sociaux  sont  très  l>ons  et  les 
métayers  restent  longtemps. 

«  .le  crtiis  (|uc  le  métayage  est  destiné  h  se  maintenir  tel  quel, 
car  l'ien  lie  fait  préviur  ni  une  augmentation,  ni  une  diminution. 
On  a  surtout  des  métayers  là  où  c'est  l'habitude^  et  on  a  des 
fermiers,  là  aussi  OÙ  c  est  Vhabitude.  Les  métayers  ne  cherchent 
[)as  à  ètn'  fermiers,  et  les  fermiers  ne  voudraient  |>as  éln» 
m«'lay«'rs.  Il  y  a  cejxMidant  (juelijues  méfayers  enrichis  qui 
arrivent  à  prendre  une  ferme;  mais  ils  ne  sont  pas  communs.  » 

(!àtf'-ii(Jr.  —  L<'  vignoble  de  hi  Cùle-d'Or,  par  opposi- 
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lion  à  n*lui  du  Beaujolais,  n'offre  aucun  oxcniph»  dv  nié- 
tayag^f  autre  que  relui  du  domaine  de  riiopital  de  Ueaune. 
Il  faut  croire  que  ce  mode  est  rejeté  par  les  propriétair(»s 
des  frranfls  crus  de  la  Bourgogne,  pour  les  iiu^mes  motifs 
que  i>ar  ceux  do  la  Gironde,  (|ui  préfèrent  la  régie  directe 
Il  cause  de  la  haute  valeur  du  produit.  (iin(|  métayers  pour 
95  fermiers,  dit  la  statistique  de  1882. 

Haut^'Saône. —  La  Haute-Saône,  au  contraire.  prati(|ue 
le  vigneronnaf^e  connue  le  Beaujolais,  à  moitié  fruits,  ou 
quart  fruits  et  quart  argent  (arrondissement  de  Lure). 
Toutefois  ce  mode,  général  il  y  a  (|uaranti»  ans,  h»nd 
chaque  jour  a  ilisparaître,  disait  ren(|uéle  dt»  I87U.  La  sta- 
tistii|ue  de  1882  send)le  confirmer  celle  ass(Ttion  :  elle 
indique  6  "  «  de  métayers  et  94  ^  „  de  fcTmifTs.  «  Depuis 
dix  ans  que  je  suis  dans  le  département,  me  fait  savoir 
M.  Allard,  professeur  départemental  d'agriculture,  je  n'ai 
pas  encore  pu  faire  la  connaissance  d'un  métayer;  »  et  il 
se  lH)rne  à  m'indiquer  les  chiffres  de  celte  même  statis- 
tique. 

tl'est  ce  que  me  confirme  M.  (iras,  propriétaire  à  Arsans. 
qui  a  inlro<luit.  de  propos  ilélihéré.  le  métayage  dans  deux 
de  Hes  domaines.  Tun  de  <|uinz(*.  l'autn*  de  vingt  hectares. 
el  qui  connaît  deux  autres  domain(*s  soumis  au  n)ème  ré- 
gime. L<*s  conditions  sont  hahituelles  cIm*z  mon  correspon- 
dant. Il  aj(»ute  :  «  Un  fermier  qui  aurait  de  l'avance  m* 
voudrait  pas  être  métayer,  .\utrefois  toutes  nos  vignes 
étaient  travaillées  à  moitié  fruits.  Depuis  le  phylloxéra 
elles  se  font  en  argent,  généralement  à  2r>0  francs  l'hec- 
tare ;  ce  prix  varie  suivant  h»s  localités.  .Nous  avons  eu 
plusieurs  mécomptes  dans  des  mélavag(*s  (|ue  Ton  entre  pre- 
nait  :  le  propriétaire  pensait  qu'il  suffisait  d'avancer  les 
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différents  cheplels  et  daitendre  le  pqriage.  Pour  moi  je 
considère  mes  métayers  comme  domestiques  ou  plutôt  as- 
sociés intéressés  dans  l'exploitation,  société  dont  je  suis  le 
directeur.  Selon  moi,  le  principal  avantage,  c'est  de  con- 
server les  propriétés  en  bon  état,  ce  qu'il  est  difficile  d'ob- 
tenir avec  nos  fermiers,  qui  font  réellement  une  exploita- 
tion dos  propriétés  qui  leur  sont  confiées,  et  comme 
payement  on  est  mieux  assuré.  » 

Ain. — M.  de  Monicault,  président  du  comice  do  Tré- 
voux, dans  TAin,  correspondant  de  Tenqui^lo  do  1879,  si- 
gnalait une  tendance  de  son  arrondissement  à  revenir  au 
métayage. *84  Vo  de  fermiers  et  16  ^Z©  de  métayers,  dit  la 
statistique  de  1882. 

Jura.  —  Cette  statistique  indique  76  et  24  pour  le  Jura. 
«  Le  métayage  n'occupe,  dit  M.  Jouvet,  professeur  dépar- 
temental, qu'une  place  tout  à  fait  restreinte  dans  les  ré- 
gions (le  cullure  et  d*élevag«s  c'est-à-dire  dans  la  plus 
grande  partie  du  déparleineiit. 

«  Dans  le  vignoble,  il  est  un  peu  plus  fréquent,  quoique 
le  faire-valoir  direct  l'emporte  de  beaucoup. 

<(  Avec  nos  anciennes  vignes,  le  partage  se  faisait  géné- 
ralement à  moitié  fruits.  Cependant,  dans  les  meilleurs 
crus,  le  vigneron  n'avait  que  le  tiers  de  la  récolte. 

«  Aujourd'bui,  avec  la  reconstitution,  la  plantation  en 
lignes  succédant  aux  vignes  «  en  foule  »,  et  la  culture  à  la 
charrue  gagnani  du  terrain,  b*  faire-valoir  direct  ne  fait 
qu'augmentiT.  D'autre  part,  les  frais  <le  reconstitution 
étant  lr«»s  éb'vés  <'t  le  plus  souvent  supportés  par  le  pro- 
priétaire s('uleiH«MU.  la  part  du  vigneron  sera  plus  res- 
treinte. Dans  (|uel(|ues  contrats  (|u«^  j«'  connais,  cette  part 
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rtil  ii\Ae  à  un  tirrs  du  produit.  <*t  If  vifrii(*nMi  iir  fournil 
f|ut*  Hoii  travail.  Aill<Mirs.  It*  vigneron  rrroit  uiu*  i*frtain4* 
Miiiiiiif*  fi.\4*  <*t  li^  quart  tif  la  nVoIlt*.  (Ti^sl  vous  <lin'  qui* 
i<*s  roiiditioiis  ifrs  contrais  sont  trrs  varial)lt*s.  rar  nous  nv 
MHiinirs  quau  dfbul  df  ta  nM-onstilution.  aussi  proprir- 
lainvs  <*l  vipit*rons  sont  rnron*  pru  li\f  s. 

n  Knlin,  p<Mir  l4*s  qui^lqurs  fernirs  qui  sont  i^xploitérs 
|iar  lt*s  niétay<*rs,  \r  parlap*  so  fait  fjfénéralcincnl  à  moitié 
fruits,  mais,  ji»  \v  rôpMi».  h*  niétayap»  pour  1rs  formes  est 
p«*u  en  honneur  <tans  It*  Jura,  o 

l^e  j'^ry  du  ronrours  ré^ioiuil  a^rricole  de  {HWA  a  eepen- 
tlant  dt'rerné  le  prix  ruitnral  de  .V  eal^'f^orie  à  .M.  Louis 
.\lilrt>nt.  pnqiriétain*  au  Fit^l,  dt*  trois  fennes  diti*s  du 
(^Jinleau.  de  la  Huppe  et  du  Villa^t*,  qui,  jus(|u'i*n  1891, 
«*taient  amoiliées  :  «  l^a  diflirulté.  dit  li*  rapport,  d'aboutir 
h  un  résultat  pratique  avee  le  fermap*.  dérida  M.  Mileent 
à  importer  le  métayafre.  systemi'  d'i'Xploitation  qui  avait 
transformé  roniplétemi*nt  l'a^rirulture  de  certaines  ré- 
gions. f^>  mode  adopté  est  ndui  du  Hourhonnais...  I^t*s 
prés  nécessitent  de»  amendenxMits.  Ijv  inarnap'  est  |»rati- 
qué  fiar  les  métayers,  mais  aux  frais  du  pnq>riétairt*...  Les 
trois  métayers.  Paysan  et  les  frèri's  Ri^rtdlet.  qui  ont  cul- 
tivé au|>aravant  li*  domaine  i*n  qualité  de  r<*rnn'4*rs.  .S4'  dé- 
clarent satisfaits  de  la  transformation  survenui'  dans  le 
MMMle  dVxploitaticm.  »> 

Iktuhif.  —  Le  métayaf^i'  i»sl  fort  ran»  ilans  le  Doulis, 
ÎI.3IÎ  •  «  lie  métavors  contre  ÎH).()i  *»  „  de  fermi«»rs,  dit  la 
statistique  de  1882.  «  Le  f4*rma;;e  et  h»  mélaya«;e  existent 
ici.  disjiit  en  1893  M.  Zolla.  ra|)p<»rt«'ur  tlii  jury  du  («on- 
cours  ré«rional,  mais  c'est  éviilennnent  la  culture  dirtM^te 
qui  l'emporte  de  beaucoup  sur  les  auln*s  moilt^s  d'(*xploi- 
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talion  par  le  nombre  et  par  la  surface  totale  cultivée.  A 
eux  seuls,  les  propriétaires -cultivateurs  représentent 
86  ^/o  dos  exploitants,  et  posssédent  72  "  ©  de  la  super- 
ficie cultivée.  »  * 

Ce  même  rapporteur  (it  décerner  par  le  jury  un  prix 
cultural  de  troisième  catégorie  à  M"*®  Monnot-Arbilleur,  et 
à  son  laborieux  associé,  un  métayer. 

Ce  domaine  était  loué  depuis  1876  à  un  fermier;  celui-ci 
n'apporta  pas  à  sa  culture  tous  les  soins  utiles.  Les  terres, 
de  plus  en  plus  négligées,  ne»  portaient  plus  de  récoltes  ;  le 
bétail,  mal  soigné  et  (^n  quantité  insuffisante,  ne  représen- 
tait plus  la  valeur  du  cheptel  fourni  par  le  propriétaire,  et, 
enfin,  le  fermage  n  était  plus  payé.  Ce  fut  M.  Dony,  le 
métayer  actuel,  qui  remplaça  l'ancien  fermier.  Il  manquait 
malheureusement  des  capitaux  nécessaires,  et  une  série 
de  mauvaises  récoltes  consonnna  sa  ruine.  En  1888, 
M*"®  Monnot-Arbilleur  était  obligée  <le  demander  à  son  fer- 
mier une  résiliation  amicale.  Persuadée  toutefois  que 
M.  Dony  avait  d'excellentes  qualités,  elle  le  conserva  et 
rattacha  au  domain«'  en  (|ualité  de  métayer.  Cette  associa- 
tion était  donc  en  vigueur  d(»puis  près  de  quatre  ans  lorsque 
la  Commission  visita  h'  domaine. 

L(»s  clauses  du  contrat  sont  les  clauses  de  style. 

Le  métayer  cultive'  pour  lui  seul  un  journal  de  terre.  11 
prélève  pour  la  consonnnation  de  son  ménage  deux  litres 
de  lait  par  jour.  60  «loubles  de  pommes  de  terre  avant  tout 
partage,  le  cincjuième  des  porcs  à  l'engrais  s'il  y  en  a. 

Le  plus  clair  des  produits  est  le  lait  vendu  à  l'école  de 
laiterie  de  Mamirolle,  à  Ofr.  15  le  litre  en  1890. 

«  La  propriétaire,  dit  M"""  Monnot-Arbilleur,  est  bien 
parl.igéc*.  F^orsqu'elle  a  préirvé  les  2. ;U)0  francs  (jue  la  ferme 
rapportait  autrefois,  ou  plutôt  (|u'ell(»  aurait  Au  rapporter. 
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il  lui  H'hIo  eiicon»  10  ou  1:2  **  o  «l'inlén^ts  sur  Ir  prtil  capital 
i|u'riif  a  fourni  ai  rasHOciation. 

«  louant  au  métayer,  sa  part  dans  le  capital  «rexploita- 
lion.  constaté  à  l'inventaire,  s'élève,  toutes  avances 
iléfluites  à  5.133  francs,  alors  qu'il  était  entièrement  ruiné 
linéiques  années  auparavant.  »> 

U*  produit  total  de  l'année  1 890-1 81M  a  été  de 
13.i33fr.  21. 

Marne,  —  L<»s  résultats  «le  la  crise  du  fermage  ont 
anH*né  l'introiluction  du  métayage  même  \l\  oii  il  n'a 
jamais  été  pratiqué,  notamment  dans  la  Marne  :  M.  de 
Tounliuinet  rapporte  que  .M.  le  comte  de  La  Vaulx  y  a  fait 
\t*nir  un  métaver  du  Bourbonnais.  La  lutte  contre  le 
plivlloxera  y  a  été  ausssi  victorieusement  entreprise  par 
l«*  métayage,  trt>s  rare,  il  est  vrai,  dans  le  département. 


.4vant  de  demander  aux  pays  étrangers  <|uelles  sont  les 
n»glfs  qu'ils  ont  adoptées,  avant  de  conclure,  di*  notre 
t*nquéte  sur  place,  quelles  sont  les  conditions  générales 
actuelles  du  métayage,  quelles  sont  li»s  règles  du  contrat- 
type  que  Ton  peut  en  déduire  sous  le  nom  de  «  mélayage 
amélioré  »,  les  conditions  de  ce  contrat  et  l«»8  avantagi's 
économiques  et  sociaux  qui  en  découliMit,  il  m'a  sonildé 
qu'il  convenait  de  rechercher  hrièvem«»nt  (juidlt*  a  été 
l'action  de  la  crise  agricole  di»  ct»s  quinze»  dernièrrs 
années  sur  le  mode  d*exploitati<in  Av  la  terre  qui  nous 
ocrup4-.  Cette  crise  a-t-elle  précipité  Ir  mouviMnent  «le 
décailence  du  métayage  constaté  ilepuish*  connnencem«*nt 
«lu  siérif,  l'a-t-idle  enravé,  a-t-elli>  fait  renaitn' cf  contrat  ? 
Si  la  crisi»  n'avait  eu  «l'autre  etfrt  qut*  d'accélén-r  le  piv- 
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iiiior  iiiouveiiiont,  tous  h's  arf2:unient8  pliiloKophi(|ues  et 
moraux  que  l'on  pourrait  invoqucT  en  faveur  du  partage 
<les  fruits  peniraient  siiipiMlitTeinent  <te  leur  importance 
en  face  «l'une  pratique  universelle  du  contraire. 

D'une  façon  générale,  il  est  permis  de  répomlre  que  la 
crise  agricole  a  ramené  au  métayag**.  L'enqut^le  de 
M.  Baudrillart,  ma  propre  enquête  auprès  des  professeurs 
départementaux  d'agriculture  et  des  agriculteurs  îles  ré- 
gions visitées,  légitiment  cette  réponse.  Et  cette  réponse* 
se  complète  par  une  autre  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  la 
contre-partie  :  ce  sont  h^s  régions  de  colonages  si  portions 
de  fruits  (|ui  ont  le  moins  souffert  de  la  crise  agricole; 
ainsi  l'Allier,  la  Haute-Vienne,  la  Dordogne,  le  Maine-et- 
Loire  iarrondissem(»nt  de  Segré). En  reprenant  les  répcmses 
d«'  ces  prof«»sseiirs.  voici  les  départements  qui  n»viennent 
au  métayage,  à  ce  <|iie  j'appcdlerai  volontiers  le  «  métayage 
forcé  ».  sons  rcMnpire  de  la  disette  (l<»s  fermiers  :  la  Ven- 
dée, la  Vienne,  la  Ilaute-daronnc».  l'Aude,  le  Gard,  le  Vau- 
cluse.  l'Ardèche.  le  Klione.  D'autres  gardent  leur  «  iiié- 
tavage  traditionnel  »,  souvent  l'équivalent  du  métayage 
routinier:  j'ai  nommé  la  Bretagne,  llndr  .  le  (Santal. 
l'Avevron.  les  Hîisses-Pvrénées.  les  Pvrénées-Orientales. 
le  Var.  la  Corse,  les  Alpi's-Maritimes.  les  Hasses-Alpes.  la 
Drônn*.  les  llauti's-Alpes.  Saone-et-Loire.  Je  crains  bien 
(jue  c(»  stdht  f/uo  ne  soil  pour  le  métayage»  de  ces  régions 
un  sign«'  de  mort  assez  prochaine.  Restent  enlin  lt»s  régions 
où  It»  mélavag*»  traditionnel  «'st  dev(»mi  le  métayagt»  amé- 
lioré, dans  les(|nelles  l'union  conqilète  entre  les  deux  asso- 
ciés s't>s(  maintenue  à  la  liaultHir  du  progrès  agricole: 
doul)l«'  condition  nécessaire,  car  la  routine  s'acconnnixle 
aussi  de  la  paix  sociale  :  ce  sont,  outre  les  <|uatre  départe- 
ments indiqués  en  tète  de  ce  paragraphe,  la  Mayenne. ilaiis 
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la  (liroinlr.  If  Bazailais.  l«*s  Landes,  le  Gers,  le  Tarn,  le 
(«liarolais  et   le  Haut-Beaujolais. 

Toutefois,  si  le  métayage  «  forcé  »  ne  devient  pas  sous 
|M«u  le  métayage  «  amélioré  »,  il  risquera  «le  n'avoir  eu 
qu'une  existence  épliénirre,  cell*?  de  la  durée  de  la 
crise. 

Lu  crise  a  aussi  eu  ce  résultat  intéressant  «le  ramener 
au  faire-val«)ir  «lireci,  surtout  pour  la  culture  d«»  la  vipne. 
B«*aucoup  lie  propriét4iire8  ayant  fait  un  innnense  eifort 
pour  n»conslituer  leur  vipn<dde  et  y  ayant  ajipliqué  de 
irros  capitaux,  ont  repris  en  main  la  gestion  «lirectt*  «le  leur 
lerri»  afin  «l'en  avoir  le  liénéiicf*  complet.  (^«'tt<»  nqirise  a 
^énéralnmenl  ou  lieu  aussi  au  «létriment  «lu  fermage  : 
ainni  dans  Tllérault,  lo  Ganl,  les  Bouclies-du-RliAne,  les 
(Iharentes. 


CHAPITRE  IV 


LE  METAYAGE  A  L  ETRANGER 


Ce  contrat  empruntant  ses  règles  à  la  nature  des  choses 
plus  encore  qu'à  la  volonté  des  parties,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  ne  se  niodilie  j^uère  en  franchissant  les  frontières. 


Italie. 

L'Italie  étant  le  herceauet  la  terre  classique  du  colona^e, 
il  convient  de  commencer  par  elle  (1). 

Lr  mélaya*^<*  ou  colonage  partiaire  est  plus  ou  moins  en 
usa*i:e  dans  toutes  les  réfjfions  de  l'Italie.  Il  prévaut  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Toscane,  de  l'Kmilie  et  des 
Marches,  dans  les  provinces  méridionales,  spécialement 
dans  celles  de  Tc'ramo,  de  Chieti  et  d'Aquila;  dans  celles 
de  (^aserte,  d'Avellino  et  de  Potenza.  et  dans  les  Calahrt^s. 

(I)  I.es  roiisiM^'iiomoiits  (|iii  vont  snivro,  sont  ompnintés  h  ii:ic  |mi- 
Micatinn  (in  Miiiislriv  «l(»  rA^M'imltiiro  italien  de  18ÎH,  intitulée  :  Les 
Contrats  ftf/nnrt*s  m  Italif.  et  dont  j'ai  traduit  les  passages  relatif» 
au  métayage. 
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Kii  Sioilts  il  fsl  appliqué  dans  les  provinces  de  Cataiie, 
Svranise  el  Mensiiie. 

1^*  partiige  a  lieu  par  moitié  ;  la  durée  varie  de  un  à 
trois  ans. 

Dans  i'Kniilie,  les  impôts  sont  payés  par  moitié  par 
olia4|U4*  partit*,  dans  les  provinces  de  Modène,  de  Holo^rne, 
«ir  l(a\f*inie  et  de  Forli  ;  dans  les  Marches,  dans  les  pro* 
\nnes  dXrhin  et  de  Pérouse  ;  en  ïosi^ane,  dans  la  seule 
proxince  de  Sienne.  Partout  ailleurs,  ils  sont  si  la  cliar^^e 
rntièn*  tlu  propriétaire. 

i^'  métaver  fournit  les  outils  liestinés  à  une  culture 
onlinaire. 

S'il  s'agit  traméliorations  qui  ne  soiiMit  pas  prévues  au 
contrat,  lt*s  systèmes  varient  selon  les  répons.  Kn  Piémont 
et  en  L<iml>anlie,  le  principe  prévaut  que  le  propriétaire 
n  est  pas  tenu  à  en  indemniser  l'exploitant.  i)e  même 
dans  la  Vénétie.  En  Li^urie,  au  contrains  TiiKlemnité  est 
dut*  dans  la  mesure  fixée  par  les  experts  dt*s  partit\s. 

Dans  IKniilie,  le  propriétaire  opère  lui-même  lt*s  amé- 
li4>rations.  Si  le  colon  prête  sa  mainnlieuvre  on  lui  imi 
tient  compte.  De  même  dans  les  Marclif*s.  Kn  Toscane,  on 
in.s«*re  lialiituellement  dans  l'acte  la  clause  suivante  :  (|ue 
le  l'idun  doit  plutôt  améliorer  que  détériorer  le  fonds,  t*t  le 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  lionilitT  ces  améliorations. 

Dans  les  régions  inéridionali*s  tit*  l'Adriatique,  le  pn»- 
priélaire  lui-même  les  exécute.  Dans  ces  mêmes  régions, 
du  côté  de  la  .Métiiterranée,  même  svstèmi*.  Toutefois 
dans  la  province  de  (diserte  le  c<don  doit  exécutt^r  les  amé* 
liorations,  à  charp*  de  rendxmrsement  à  dire  d't^xperts  à 
la  tin  du  bail. 

Elu  Sicile,  le  propriétaire  ne  tient  pas  compti*  au  colon 
des  améliorations  qui  n'étaient  pas  convenues. 
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En  Piémont,  les  animaux  sont  la  propriété  du  mélarer. 
Il  <Mi  esl  pres<|iH*  toujours  <le  même  ed  Loitibardie.  Dans 
la  province  lie  Pavie,  ils  sont  «lonnés  eti  cheptel  par  le 
patron,  et  les  {j^ains  et  pertes  sont  partagés  par  moitié. 

Dans  la  Vénétie,  en  général,  li*  métayer  travaille  avec 
(les  animaux  (|ui  lui  appartiennent.  Toutefois,  dans  la  pro> 
vince  «le  Bellnne,  ils  appartiennent  au  propriétaire  qui  les 
donne  en  cliarpi»  au  colon,  et  partage  le  prix  de  la  vente  et 
les  dépenses  d'élevape.  Dans  la  province  d'Udine,  si  les 
animaux  sont  la  propriété  du  colon,  celui-ci  doit  pajr^r  un 
prix  (ixé  en  arpent  pour  les  prés.  Dans  les  provinces  de 
Trévise  et  d<'  Rovif^o.  le  bétail  a|)partient  pénéralemeni  an 
propriétaire. 

Sur  le  versant  nord  el  dans  la  ré^on  inonfa^netise  iIp 
la  Lipurie,  le  propriétaire  avance  le  capital  nécessaîn»  à 
l'achat  «lu  hélail  :  le  produit  se  divise  par  moitié;  le  pi*o- 
priétaire  se  reiidMuirse  sans  intérêt  de  la  nmitié  avancer 
sur  la  paii  du  colon. 

Heau<*oup  de  vnriétés  dans  les  contrats  «le  TEmilie.  Dans 
les  |)rovinces  de  Paîine.  Modène  et  Forli.  le  propriétairf 
possi'ile  le  hétail  :  le  c(don  est  tenu  de  le  rendra»  la  derniérf 
année  du  contrat  ;  les  j^^ains  et  les  pertes  se  partaj^enl  tou- 
jours par  moitié.  A  Rejf«^io.  le  métayer  apporte  la  moitié 
du  hétail.  A  Uolo^ne.  ce  hétail  appartient  tout  entier  an 
colon. 

Dans  les  .Marches,  le  hétail  est  fourni  généralement  par 
moitié.  Dans  la  province  dWscoli  et  dans  cellt*  d'Ancone, 
le  patron  le  fournit  pri'sque  toujours  :  toutefois  le  proprié- 
taire nu'Mi  \i{  chariir  du  colon  l'intérêt  h  a"  „  dt»  la  nndtté 
du  chepttd  et  à  snii  hénélice  la  moitié  du  produit. 

En  Toscane  le  hétail  «'st  toujours  fourni  par  Iv  patron, 
pndits  et  pertes  .stmt  supportés  par  moitié. 
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Dans  U^  rare»  iiiélairioH  du  Latiuni  le  bétail  oAt  fourni  à 
fraÎA  ronifiiuiis. 

Dans  IvH  régions  méridionales  de  la  Méditerranée  et  de 
rAiiriati«|ue,  ainsi  quVn  Sieile,  le  liétail  appartient  au  pro- 
priétaire. Il  en  est  de  même  en  Sardaigne. 

i^*s  assuranres  ne  sont  pas  eonnnunes.  Toutefois  elles 
!M>nt  fréi|uentes  dans  toutes  les  provinces  de  IKinilie  où  la 
prime  d'assurances  contre  les  incendies  de  fourrages  et  de 
litières  se  partaji^e  par  moitié  i»ntre  le  colon  et  le  proprié- 
taire. Même  système  en  Toscani».  Dans  les  Marches,  au 
contraire,  c'est  le  propriétaire  (|ui  paye. 

.\  la  règle  du  partage  par  nmilié  indiquée  plus  haut,  il 
y  a  <|ueli|uefl  exceptions.  Kn  Piéniiint,  dans  les  provinces 
de  (Ami,  Turin  et  Alexandrie,  les  raisins  vont  pour  lt*s 
deux  tiers  au  propriétain*,  et  pour  un  tiers  au  colon.  Pn^s 
•le  Momiavi  et  d'Ivrée.  les  l\  5  au  premier  et  les  2  a  au 
s«M*ond. 

Kn  Loinhardie.  dans  les  provinces  de  Pavieel  île  Hrescia. 
cf  MMtt  les  deux  tiers  et  le  ti(»rs:  cette  ré|)ar(iti(tn  séteml  à 
pn'sque  toun  les  prcnluits  dans  le  Mantouan. 

Dans  la  Vénétie.  on  n»trouve  h»  partage  du  raisin  au 
tiers  dans  les  provinces  di»  Trévise.  Vicence  v\  Hellunt*. 
au  cinquième  dans  celle  de  Vérone.  Dans  l'idh»  de  Rovigo. 
avant  tout  partage  des  pniduits.  h»  jiropriélaire  prélèvt»  la 
dime. 

Dans  la  province  de  Ferrait»,  la  division  se  fait  au  liers 
avec  prélèvement  de  8  "  o- 

Dans  les  Marches,  pour  les  (divi»s.  le  partage  s'(»père  au 
lier*  dans  les  provinces  de  IN'saro.  Vn<  ône.  et  Macrrata. 
Dans  celle  d'Ascoli  il  se  fait  aux  trois  cinqiiièiih»s  r{  aux 
deux  cinquièiiH*s.  Dans  les  Ahru7j(es  également,  avec  «ddi- 
galion  p<iur  le  cohui  de  payer  loul«'S  les  semenc<>s. 
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On  remarque  dans  la  région  méditerranéenne  méridio- 
nale une  plus  forte  proportion  en  faveur  du  colon,  quand 
les  terrains  ne  sont  pas  bons  ou  sont  stériles.  Dans  les 
terres  médiocres  des  environs  de  Gaëte,  spécialement  pour 
les  oliviers,  Texploitiint  reçoit  3  5  du  produit  pour  les 
terres  médiocres,  et  2  3  pour  les  terres  stériles. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  illustrer  cette  étude  un 
peu  aride,  que  de  rapporter  l'entretien  que  j'ai  eu  cette 
aimée  à  Genève,  avec  M.  de  Beaumont,  au  sujet  de  trois 
exploitations  à  métayage  en  Italie. 

M.  Frank  de  Beaumont,  de  Genève,  est  le  gérant  de 
trois  grandes  propriétés  situées  en  Italie,  et  où  le  mé- 
tayage (\st  en  vigueur;  Tune  appartenant  à  la  famille  de 
M.  Eynanl.  de  Genève,  et  située  k  Ravenne,  d'une  conte- 
nance de  (iriO  li(H*tares  ;  la  seconde  à  Boccaleone  dans  le 
Ferrarais,  dune  superficie  de  820  hectares  ;  la  troisième, 
de  3.1îl()  lieclares  dont  l.fiOO  hectares  de  bois,  à  Mon- 
tiano.  |)rovince  de  (îrosseto.  dans  la  Maremme  toscane, 
(ifs  deux  dcMiiières  |)ropriétés  appartiennent  à  la  Société 
anonyme  suisse  d'exploitation  agricole.  <lont  M.  de  Beau- 
mont est  Ir  gérant.  Le  métayage  (»st  le  mode  de  culture 
en  vigueur  dans  les  deux  pn-mières  propriétés  quadmi- 
nistn*  M.  de  Beaumont,  et  il  «'st  en  train  de  Tintro^luin* 
dans  la  troisième,  vu  Toscane,  où  il  substitue  la  culture 
intensive  à  la  culture  extensive,  en  vigueur  jusqu'à  pn'^ 
sent  dans  le  domaint»  récennnent  acheté  par  la  Société. 
M.  de  Bi'aumont  a  déjà  trouvé  dans  les  Maremmes  cinq 
famillrs  de  métayers.  Il  estinn»  ce  mode  de  culture  préfé- 
rahlr  à  l'exploitation  directe  à  l'aide  d'ouvriers.  Il  compte 
divisrr  le  tout  en  des  métairies  de  (lO  hectares.  Il  pense 
Iix4'r  <lans  chaque  métairie  un«'  famille  de  <lix  personnes 
toutes  travaillantes. 


LK   MKTAYAOE  A    l'kTKANGER  177 

Kii  n*vanrlits  à  Bcircaloone,  vu  la  frrtiliU*  ilu  koI,  uni; 
forint*  <l<*  20  lirrtan's  Hiifiit  h  nourrir  mw  faiiiillr  roiii- 
p«iji4V  ilu  iiit^iiif*  noiiilin*  i\v  iiieiiilirrs. 

(^uaiiil  il*  propriétain*  pOMsnlr  tout  le  bétail,  \v  iuétay(T 
pay«*  un  intrn^t  «h*  5  ou  fi  "  o  pour  la  sonune  n^prési^n- 
tant  la  moitié  «jui  ilovrait  lui  appartenir.  Le  niélayer  iu\ 
p«*ut  jamaiii  ilrvenir  acquéreur  de  plus  de  la  moitié  du 
tn>u|M*au.  S'il  a  île  l'ar^rent  k  plarer  en  plus,  il  le  plaeera 
dans  d  autn'H  éruries  ou  h  la  Caisse  d'épargne. 

I^*  maîtn*  f>:arde  toujours  le  droit  daelietiT  et  de  vi*ndn* 
liur  l'enfU'mble  du  troufM'au. 

A  B<K*ealeone,  dix  mélayers  sur  lrenl«*-ein<j  possèdent 
la  moitié  du  troupeau. 

Pour  les  vers  à  soie,  le  propriétaire  aeliéte  la  semence 
H  donne  au  paysini  le  ver  et  la  feuille  ;  le  paysan  rueille 
«•t  le  |Mirta{^e  du  pnnluit  se  fait  par  moitié,  après  la  vente 
faite  par  1<*  propriétaire. 

1^*H  vignes  s<mt  a  moitié. 

i^*s  oliviers  sont  au  eomple  du  propriélain*  et  ronsti- 
tuent  une  rés4»rve.  Opi^ndant  certains  oliviers  sont  «lonnés 
au  métayer  |N»ur  son  usa^e  piTsonnel. 

A  KiN*eaUM>ne,  Timpc'tt  (*(d(»ni<|U(*  est  Av  25  à  30  francs 
par  liectan*.  l*n  ilixième  di*  la  récoltt*  l'st  é^ali'mi*nl 
H'sM'né  au  propriétaire  avant  tout  prélèvi»nienl. 

O  système  de  métaya«^e  réussit  suflisainmt*nt  bien  pour 
que  le  {mysaii  puissi*.  au  bout  dun  an  <léjà.  éln*  «pirl- 
quefois  créancier  «le  0  à  700  francs  vis-à-vis  du  proprié- 
tain*. 

I^*s  résultats  ne  sont  pas  moins  brurenx  au  ptiint  de 
vui*  social.  U*s  fils  rest«*nl  à  travailler  cbt*/.  It*  père  ri 
font  avf*c  lui  Iniucsi*  connuinif.  I^'s  disputrs  sont  rares.  Il 
faut  din*  aussi  que  tout  \v  pays  étant  en  iiiétaya«:(*.  ils  m* 
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poiirniicMU,  vu  soiianl,  IrouvcM*  «rauln»  nnploi  qiiVn  sV»!a- 
blissant  inélaytM\s  à  Icnr  roinpir.  Los  lîls  mariés  n'stni! 
éf!:al<'iii(Mit  chrz  \v  porc.  I^r  rliof  Av  raniillo  sr  imiiiinr 
«  rojirj^ilor  »  cl  sa  tVinino  «  rr}::{j^ilrin'  ».  L(»s  frrri's iTslriil 
s()Uv(M)t  l'iiscinbli»  apivs  la  mort  du  prro  i»l  \v  rppptor  es! 
<|iH']c|U(T(>is  1('  cadrt.  choisi  romiHc  rhiiit  \v  plus  rapahir. 
La  i)ours«'  rontinuc  à  rester  rommiine.  On  reste  meta  ver 
dans  le  mèm<*  domaine  <!<'  père  (*n  fils.  Le  soeialisme  ne 
l(»s  a  pas  enrore  atteiîits.  La  eonlianre  ilf\s  métayers  dans 
1(»  maître  est  aussi  entière.  M.  «le  Heaumont  m'a  raconté 
(|ne  les  nouvelles  uM'^thodes  ayant  au^rtnenté  In  production 
des  fourrafres.  il  avait  décidé  Tan  derni<»r  i\\w  le  lait.  (|ui 
ne  servirait  |)as  à  la  nourriture  d«»s  jeuni»s  hètes.  serait 
dorénavant  expédié  en  ville,  vendu,  et  h»  prix  partajré 
par  moitié,  au  lieu  de  pndiler  exclusivenuMît  au  nu'^taver 
comme  j)ar  le  passé.  A  l'annonce  de  vv  clianîremeul. 
aucun  métayer  n  avait  réclamé,  chacun  avait  compris  la 
raison.  Ils  déclarèrent  t<»us  :  u  (  j»  (pu»  le  nuiltre  fait  i»Nt 
hien  Fait   ». 

Il  n'y  a  aucun  partage  pour  le  fourra^*  ou  la  paille. 
Tout  est  consonnné  sui*  place  par  les  aninuiux.  I^'assoh»- 
uu'ut  l'st  réjrlé  |)ar  le  propriétaire.  Le  ré^lenu'iit  se  fait 
en  novend)re  ou  décend>re.  Le  contrat  est  pun*in(*iil 
annuel.  Le  ri/,  est  cultivé  en  entii'r  au  compte  du  proprié- 
taire. Toutes  les  réparations  et  les  impots  sont  jmyés  par 
ce  «lernier.   Le  métaver  l'ournit  h»s  (Uitils  et  les  chars. 

Sil  V  a  des  travaux  <ramélioration  à  entreprendre,  le 
n)étaver  fournit  sa  main  dn'uvre  et  le  propriétaire  une 
main-d'<i'U\re  ét:ale  :  ainsi  en  l'oscaiu*.  le  c«don  tloit  tant 
de  mètres  de  fossés  par  an. 

l^(M's(|u<*  M.  de  Heaumont  veut  intn^duire  des  nuudu'nes 
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aeriroh»H.   r*i»sl    la   Sorirtr  i|ni   1rs   rminiit.    Ia*  prix   ilrs 
i*ii;;raiH  rliiiiiiqnrs  sv  sii|)|)nrtf'  \m\-  iiioiliô. 

I^  iiiroiiv/'iiitMil  (lu  iiiolayn^i*  rs\  (|ni*l4|ii('rois  hi  ilitliriiltr 
f|  tiiInMluiri'  dv  iiouvrlli^s  lurtliiMh's. 

Un  |MMit  ilin'  ru  «r«'»n<'*ral.  qm»  \v  m«'*tava«i:«*  rt'^riir  snrloiit 
a  i^tii'iiH*.  iMnisaih'i*.  ilaiis  Irs  H<>iiia«riH'î<.  ilans  les  Mar- 
•  lii'H.  fil  Oinlirif*.  fil  TosraiH'. 

1^»  ffriim«rt»,  an  roiitrain*.  i*st  snil  fii  viiiinMir  «lans  l«* 
Pii*iiM>iil.  la  Loiiihanlir.  la  Vrnriic  <*ii  partir,  ilaiis  la 
ruiiipHtftli*  roiiiaiiir  v{  lotit  Iv  Midi,  y  ri>Mipris  la  Sirilr. 


SllIsM*. 


Il  iifiiMMiiiiniiiiiiratioii  vrrliali'  <pi('  ma  l'aitr  M.  lirrnanl. 
aiirtni  iuri'H*iiltf*iir.  il  rrsiiltr  ipn*  l«*  inrlava*!f  rst  im 
*»\sti*iii('  roiiip|rtt*iiiriit  ahaiiihiiiiir  ilr|Miis  assr/.  Inii:ilriiips. 
«I.ill>  If*  railloii  lie  tit'lirvi'.  poili'  ICllNrlIlMc  <li'»  «Mlltlll'rs. 
"^iiif  polir  rt'llt*  lit*  la -viiTiM*.  M.  Hn'iiaiil  iir  rniinait  plus 
<pi  1111  tlniiiaiiit'  l'Xploilr  à  nioilir  triiils  :  rCsl  («lui  ilt* 
M.  M.in*  Miclit'li. 

1^1  rainoii  lit*  i'i't  aliaihloii  a  r[i*  la  ditljciillr  il'rtahlir  l«* 
parta::**  ilrs  diirri'ciits  proilnils.  ii<>ta:iiiiiiiit  «lu  l.iil.  p«Mir 
la  partir  fxrrdaiit  Icn  hi'soiiiN  dr  ht  imiir. 

pMiir  la  \iiriu*.  an  roiilrairi'.  Ir  iin'la\  a:'»'  «l'iiiMiirl  ;i\»m- 
l.i  t'iiltiin*  dirt'ctc.  La  main  duiixir  rst  .iImin  cnlirn-incnt 
f«»iiriii«*  par  Iv  iiiftavi*!*  :  «liaipir  partie  a|ipnrt«*  l.i  m<«ilit> 
ili'H  «M'Iialas  i*t  la  nmilir  des  «nierais,  tjn.ind  il  s;iL'if  di* 
i<»iiiliatlrf'  It*  iinldrw  .  Ir  propiirl.nri-  domir  1rs  .ipparrd^^ 
«'1   li*H  ili^rriliriilN.  rt   \r  mi*ta\«'l'  lrvi  mi*|   vi\  fiMIM't*. 
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Dans  le  canton  «le  Vaud,  le  métayage  est  pratiqué  pour 
la  vigne  sur  une  grande  échelle  dans  le  vignoble  de  n  la 
Côte  ».  La  culture  directe,  avec  rémunération  à  la  tâche, 
est  également  en  vigueur.  Les  deux  genres  de  culture  se 
balancent  comme  importance.  Le  métayage  domine  au 
contrains  dans  la  partie  appelée  «  La  vaux  ». 

A  Genève,  connue  dans  le  canton  de  Vaud,  le  proprié- 
tain»  rachète  la  part  i\v.  récolte  du  métayer,  soit  au  prix 
courant,  soit  à  un  prix  un  peu  inférieur,  retenant  un  ou 
deux  centimes  par  litre  pour  frais  de  cave. 

Quand  il  s'agit  à  G(^néve  de  partager  la  récolte,  les 
deux  parties  s'en  rapportent  à  un  partisseur  étranger,  le 
plus  souvent  un  instituteur  ou  «  régent  »  du  canton  de 
Vaud.  (|ui  profite  de  ses  vacances  de  vendange  pour  venir 
opérer  dans  le  canton  voisin. 

L'associé  de  M.  Bernard,  M.  Cramer,  a  possédé  pemlant 
longtemps  à  Lancy,  prés  de  Genève,  une  métairie  qu'il 
a  transformée»  en  ferme  sur  la  demande  de  son  locataire. 


CHAPITRE  V 
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l>i»H  iii^iicatioiis  fournies  par  ro  voya{i^t»  rapide  à  travers 
les  diverses  rég-ioiis  tie  la  France,  il  i»sl  facile  de  déduire 
les  conditions  générales  moyennes  d'un  contrat  de  niétayap* 
et  les  obligations  de  clia(|ue  associé. 

I^e  partage  des  fruits  se  fait  généralenient  par  moitié. 
ronime  rindi(|ue  le  nom  du  contrat.  Il  y  a  toutefois  à  cette 
K'gle  de  nombreuses  exceptions  dont  voici  les  principales  : 
le  pro4luit  |M*ut  avoir  une  valeur  extraordinaire,  le  std  une 
fertilité  tn*s  grande,  justiliant  pour  le  métayer  un  bénéfice 
moindn*  i|ue  la  moitié  ;  ailleurs,  si  U*  sol  t*st  aride,  la  con- 
vention peut  lui  acconler  plus  d(*  moitié.  Le  domaint*  était- 
il  en  très  Inm  état  k  Ti^ntrée  de  1  (exploitant,  ce  dernier 
aura  moins  de  mal  et  le  propriétaire  sera  v\\  droit  de  lui 
réduire  sa  part;  ce  droit  lui  sera  d'autant  plus  reconnu 
qu'il  a  fourni  au  préalable  des  amendements,  des  tMigrais 
artificiels,  des  instruments  aratoires;  toutes  choses  dont 
profitera  le  métayer  et  dont  il  naurait  pas  joui  sur  une 
terre  voisine.  Dans  ce  cas,  c'est  un  n»tour  à  l'égalité  i\iw 
de  s*en  écarter. 

Li*  partage  a  lieu  en  principe  en  nature.  Il  m*  doit  avoir 
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lieu  en  arp^onl  (|iie  pour  les  produits  animaux,  au  nioinent 
<iu  |>arta^e  du  bétail,  à  l'expiration  du  bail,  (*t  h  la  suite 
de  l'expertise  quand  le  métayer  a  le  droit  d'ennnener  s^i 
part  dans  le  bétail.  Ije  partagfe  des  produits  du  sol  en 
argent  en  exi»i:e  la  vente  eollertive.  Or  le  métayer  a  besoin 
de  sa  part  de  céréales  pour  nourrir  sa  famille  et  de  sa  part 
de  racines  ]u)ur  nourrii*  son  bétail.  S'il  y  a  l'xeédent  «le 
racines,  il  a  un  avanlap'  pécuniain*  plus  fi^rand  à  augmenter 
son  clieptel  vivant. 

Ortaines  denrées  sont  diflieilenu»nt  partageables  :  telles 
les  M'ufs.  le  lait,  le  beurre,  les  volailles.  Au  lieu  d'en  exi«fer 
la  moitié,  on  stipule  g^énéralement  en  fav(*ur  du  proprié- 
taire un  certain  aboimemenl,  n*mpla<;ant  un  parla<^e  qui 
serait  difficile  à  conlroler.  (le!  aboiniement  consiste  dans 
c<'  <|u On  nomme  la  u  réserve  »>.  au  profit  du  propriétaire, 
d  une  (|uan(i(é  indi(|ué('  de  chacun  de  ces  produits.  Les 
pays  du  centre  les  appellent  des  «  menus  snli'rafres  ou 
belles  mains  ».  d  aulres  *<  ser\ines  ». 

Les  auteurs  i\r  soiil  pas  d'accord  sur  la  durée  qu  il  faut 
donner  au  hail.  M.  .Mépi.iin  (l)iaIo<rue  sur  b*  métaya^^e)* 
se  basant  sur  la  tradition  vu  vii^ueur  en  Bourbonnais  et 
dans  d  autres  Cdulrérs  (»ù  il  a  doimé  un  bon  résultat,  con- 
seille b'  hail  annuel  aM'c  lacile  reconduction.  L'association, 
dil-il.  pcrsislani  entre  personnes  libres  de  se  (juittercbaque 
aimée,  prouve  que  Ton  se  convient.  Si  l'on  ut»  se  convient 
|»as.  on  l'sl  d  aulanl  plus  vile  séparé. 

Nous  conclurons  |dulôt.  avec  M.  de  ronrdoniu't.  que  le 
UM'taya;^!'  a  donné  de  Imuis  résultats  <|uoi(pn'  annuel  et  non 
par<'e  que  annuel.  Le  lonu^  hail  p<'ul  rendn*  fidèle  par  les 
calculs  de  I  intérêt,  (le  n  l'sl  qu  une  longue  durée  (|ui  alla- 
clierii  re\|il(iihinl  nii  sol  qiiil  doit  cultiver.  Quelle  aniélio- 
ration   prendrait-il  la   peine  de   taire   dans  un   sol  diuil  il 
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|M*ut  tMrr  (ié|io8sé(ié  ii  rlia(|u<'  instant  i  Saji-s  doute  la  tacitr 
rt*t*iiiitliirlioii  vw  rst  !«*  ctirrcrlif.  mais  vr  \\vs\  pas  uiir 
^iiraiilit*  (Irilroit  coiitrr  l«*s  |)arta(;(*s  «Ir  famille,  les  smrrs- 
sifiiis  aiiieiiaiit  (les  li(|ui(latioiis,  cl  <rautr<\s  événements  du 
iiièint*  jrenre. 

(U*lte  annualité  des  Imux  provient  de  la  suppression 
fil  ITtH  du  eontral  d'emnliytéose,  tpraueun  autre  hail  plus 
fourt  n*a  remplacé,  ilelte  vie  au  jour  le  jour  m»  forme  pas 
une  vraie  association  ;  pour  (|ue  rellr-ci  soit  rérllr.  le 
métayer  doit  pouvoir  travailler  en  vue  de  ses  enfants,  thi 
a  Imniu  «lire,  comme  en  Bourhonnais.  (|ue  l'annualité  [lermet 
de  \aincre  la  résistanct*  du  métayer  aux  améliorations  <|ue 
le  pr«>priétaire  veut  introduire  ;  mais  \w  céderait-i|  pas 
plutôt  si  la  perspective  d'un  lon^^  bail  devait  lui  assun*r 
la  jouiss^ince  de  ces  progrès  (|U On  veut  lui  imposer? 

Iletli*  sécurité  de  TaviMiir  est  surtout  nécessaire,  si  l'on 
\eut  inlnnluirt*  le  métaya<re  dans  un  pays  où  ce  mode  de 
culture  est  inctumu  :  il  faut  au  moins  donner  au  métaver 
une  pirantie  éjjalt»  h  celle  <|u'on  ai*c(»rde  à  un  fermi«'r. 

I Ji  simple  journalier.  (|ui  veut  avancer  dans  léclielle 
Miciale  et  puller  du  nn'*laya,i:e.  ne  se  ris(|uera  [»as  faci- 
|f*iiient  H  changer  de  situation  pour  en  alnuder  une  dont 
jeji  piraiilies  seraient  si  précaires. 

Quelle  doit  être  l'étendue  d'un«'  métairie?  <(  Il  existe. ilit 
M.  de  Tounloniu*!.  dans  son  traité  prali(|ue.  une  ndalion 
normale.  nialhémati<|u«*.  entre  I  étendue  d  un  domaine 
cultivé  H  moitié  fruits  et  la  ccnuposilion  de  la  famille  (|ui 
dtiit  l'exploiter;  rtdation  <|udn  ne  doit  pas  rompre  sans 
motifs  H«*rieu\.t)r.  connue  la  composition  mo\ enne  tics  fa- 
milieu  est  identii|ue  à  (dle-mémccounni'  on  peut  plusfacilc- 
nieiit  augmenter  ini  restreindre  I  étendue  territoriale  d  un 
duniaiiie.  que  modilier   une  moyenne  dérivant   il  ol».scr\a- 
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lions  {î;éiiéral«*s  t»l  constantes,  il  t^i  résulte  qu'il  est  conve- 
nable et  avantageux,  lorsqu'on  le  peut,  de  réduire 
réten<lue  à  la  ((uotité  locale  que  peut  exploiter  une  famille 
niovenne.  » 

La  pratique  in<lique  une  moyenne  de  20  à  40  hectares, 
le  plus  souvent  30  hectares.  M.  Rieffel  ('7'rrtiV^  rfw  tnê- 
tayaye  dans  rOiiest)  réduit  menu»  cette  étendue  à  23  hec- 
tares :  ((  Cette  moyenne  parait  réunir  les  c(mditions  les 
plus  favorables  aux  forces  d'une  famille  de  cultivateurs,  au 
capital  dont  elle  dispose,  aux  ressources  moyennes 
que  peut  fournir  le  domaint»,  aux  ressources  ordinaires  du 
propriétaire,  à  la  division  des  héritages,  aux  charges  par- 
ticulières ou  publi(|ues  des  contractants... 

«  (Quelques  pro|)riélaires  jnl  vu  augmenter  leurs  revenus 
par  des  dédoublements  inlelligenls.  «  Je  po.ssédais.  conti- 
ime  M.  Ri(»lfel,  une  grande  mélairi<»  de  72  hectares.  Trou- 
vant qu'elle  rapportait  peu  pour  son  étendue,  je  résolus  de 
la  divistT  en  trois  métairies  d'étendue  moyenne  de  24  hec- 
tares chacune,  ce  <|ui  fut  fait.  Après  quelques  années,  le 
revenu  était  (|uinUi|)le.   » 

Dès  (|ue  le  mélayer  doit  prendre  d<»s  journaliiTS,  d'une 
fa*;on  continue,  el  non  pas  aux  époques  des  récoltes,  ce 
(|u  il  est  généralement  obligé  de  faire,  il  voit  ses  gains 
singulièrement  entamés  par  les  salaires  qu'il  est  forcé  de 
prélever  sur  ses  bénélices. 

Il  est  clair  que  cette  étendue  normab*.  sera  beaucoup 
moindre  si  le  travail  du  métayer  doit  lui  prendre  plus  de 
temps  :  ainsi  la  culturi'  de  la  vigne». 

«  Le  propriétaire  est  le  chef  de  l'association,  est-il  dit 
dans  r«»nquéte,  et  le  métayer  d(»it  se  conformer  à  ses  vues, 
notamment  en  ce  (|ui  touche  aux  assolenuMits,  aux  ensi*- 
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iiii*iir<*iiM*iils.  aux  réooltrs,  aux  aiiiemlrinonts.  aux  t'ii^rrais. 
n  i*êl«*vap*  «*1  à  rtMif^raisseiiinit  du  bétail.  » 

I-*!'  propriélaire  doit  réjî^IiT  rassoleiiiiMit.  i»l  If  iuétay<*r  se 
conftirnu*  à  h«'h  iniIicalioiiH.  O  nvM  pas  le  liru  «rindiqurr 
it*i  U*s  liiHën'iits  fi^eiirf s  frass()l(Mii«*iits  qui  rrlèvont  unique- 
iiifiil  (le  la  pnitique  agriroli*.  Si  le  bail  (*st  loii(^,  il  prévoit 
îU'r*  améliorations  foneieres  telles  qui*  \v  rhaula^e  ou  le 
iiiariia^e.  L'inscription  de  pénalités  est  nécessaire  dans  les 
Imiux  à  lon^jTue  durée,  pour  prévoir  l'inexécution  d<'S  con- 
ditions inscrites  au  bail  et  exigées  par  le  propriétaire. 

Voilà  donc  nos  deux  lionnnes  en  présence.  Quapporti* 
rliacun?  Le  propriétaire  apporte  la  tiTre.  b*s  bâtiments, 
li*s  clieptels  en  tout  ou  en  partie,  les  améliorations  Ton- 
rién*s  intnxiuites  sur  le  domaine.  Le  métayiT  n'apporti* 
généralement  que  son  travail  (*t  celui  de  sa  famille.  |)ar- 
fois  celui  de  quelques  salariés.  S'il  a  (juelque  capital,  il  ap- 
|M>rtera  une  certaine  partie  du  cbeptel.  Il  d4>it  aussi  Hmr- 
nir  et  fiilretenir  ses  outils.  I^es  instrumtMits  plus  perfec- 
tionnés sont  généralement  mis  à  sa  dispositi4)ii  par  It* 
propriétaire,  moyennant  une  certaint*  red«'vance  qui  tMitrera 
t-n  rompt*».  Mais  ces  deux  factf»urs,  la  terre  et  Ir  travail,  ne 
!>»unis«*nt  pas  :  il  faut  un  capital,  un  Hnids  de  nmleiiMMit 
juH4|u'à  la  réalisation  par  b*  métayiT  di*  sa  part  de  récolh'. 
Qui  fera  l'avance  de  fonds  t*t  sera  le  banquier  du  métayer? 
Quand  il  entn».  il  n'a  fj^énéralenuMit  riiMi  et  b*  propriétaire 
est  quelquefois  obli^ré  de  le  nourrir  jusqu'à  la  réctdtr. 
O  M*ni  le  propriétaire.  Ainsi  donc,  les  apports  primitifs  : 
lerre  d'un  rôle,  travail  de  l'autre,  sont  ceii>és  s'équilibrrr. 
H  l**H  d«»ux  assoiMés  sont  quittes  de  ce  clirf  en  pr«*nan( 
rliacuii  la  moitié  de  la  récolt«*.  Pour  rt^ht«T  dans  la  vérité 
du  |>jirla^f  |Mir  moitié,  b*s  apports  subsiiliair«>s  doixt'iil  sf 
|Mirta;!t*r é^ab*ment.O»s  apptirts  .sont  b^s  am(dioratioii>  Ion- 
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cirivs.  <lai)s  les  cas  où  rllrs  sont  n'lfv<»es  à  leiiImMlu  iiit'- 
Iciyrrpar  h*  pn)|)iiélain»  ri  (toiisûlrrées  par  n»liii-€i  roiiiiiu* 
avaiiCi's,  If  rl)('p((>l  vivaiil  (!«•  travail  ri  <U»  reiilo,  U*  clirplrl 
mort  comprenant  \r  n)atéri«'l  do  toute  nature,  aratoire  et 
roulant,  plus  les  machines  <'t  sauf  les  simph^s  outils,  enlin 
le  fonds  lie  roulement  pour  faire  face  aux  dépenses  cou- 
rantes d'(*xploilation.  Si  donc,  en  fact*  de  ces  apports  sub- 
sidiaires du  propriétaire,  U*  métayer  continue  21  toucher  la 
moitié  des  produits,  il  devra  honilier  au  propriétaire  la 
moitié  du  capital  re|>résentant  toutes  ces  avances,  de  fa^*on 
h  ce  que  le  partage  par  moitié  de  t4)utes  les  charj^es  et  de 
tous  h*s  hénélices  soit  respecté.  Mais  nous  ne  C(*ss()iis  de 
le  répéter,  en  entrant  et  pendant  h'S  [iremiéres  années,  le 
mélaver  est  hors  d  étal  de  rendiours(»r  cette  moitié  de  ceu 
char^^es.  de  (*es  a])])orls  snhsidiaires.  (ionnnent  fi^ra  donc 
le  pro])riétaire?  Il  ne  se  rend>()ursera  pas  en  capital,  mais 
en  han(|uier  exact  et  lidèle.  demandera  au  métayer  I  inté- 
rêt annuel  de  toutes  ces  avances  juscpiau  moment  011  le 
métayer  commencera  à  hii  reml)ours(*r  le  capital  :  d«'  là 
rori^ine  et  hi  lé<^  il  imité  de  ce  (|u  on  appelle  le  prélévt*nient 
ou  la  rrdi'Nance  (>t  de  ce  (|u  On  nonnn<'  aussi  à  tort  limpùt 
rol()ni<|ue.  Dans  ce  |)rélévement  sont  comprises  aussi 
toutes  1rs  jouissances  du  métayer  non  sujettes  à  partap*  : 
h's  hàtimmts  d  hahitation  et  les  étahles.  le  lait.  It\s  «eufs. 
le  heurre.  les  volailles  sauf  exceptions,  les  h'^unies  du  po- 
tager et  les  fruits  du  jardin.  Dans  la  plupart  d(*s  (*.\ph»ita- 
lions,  on  n  entre  point  dans  le  détail  de  ces  avances  t*t  liiii 
n'en  l'ait  pas  le  total  pour  en  réclamer  exactement  linté- 
l'él  :  on  se  Imhmm'  à  en  faire  une  movenne.  et  à  en  d(Mnandt*r 
la  lenlf*  annuelle. 

Les  |)ersnnnes    (|ui  ont    ci'ndiaitu   le    principt»  de  cette 
redevance  rolnnique  ne  se  sont  généralement   pas  placées 
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ît  i'v  |Miiiil  «il*  vilt*.  Kllrs  1*11111  ri>ii>ii|«*rèi*  •'«niiiiit*  uii«* 
!M>rli'  Av  rrsli»  dv  Taiirif*!!  n*;:iiii«*.  «I**  n-il«*\aiirr  f«ni- 
rî«*rt*.  <l«*  nirlial  «It*  i  aii«'i«*iiii«*  M*r\itii«i«*.  «I«*  Vf>li:r«*  «lu 
<f  «laiiiaiiH*  «'iiiiiitMit  M  flu  M'iiriifiir.  laiulis  f|u  «*ll«*  a  sa 
rtoiirrt*  liaiis  li*  rouirai  liii-iiM*fiM*.  i\v  i|iii  liuiiiiail  à  rt*lt«* 
u|iiiii(iii  uiH*  appamiri*  «li*  raisin.  r*t*!%l  raiilif|iiité  il«'  r«*tti> 
|tr«*slali(>ii  MMiaiil  4*11  (*tr«*l  lif  I  aiirini  rôniiiif.  ayant  l'air 
•|«*  <r  rtMifniitIri'  iï\rc  lui.  ri  Mili^iNlaiil  jiiN«|iit*  iiaii>  iiolri* 
^irrli». 

Li*  |>ro|>ri(''lairi*.  au  ii«*u  il  rxitrrr  un  |>rèlf*\t*ni«*nl  pour 
M*H  a\anrt*s  fnnrii*n*s.  ou  pour  (*onip«Mis(*r  l«*  ^urrroîl 
lit*  r«Tlilil«'*  (iuii  Irrrain  «Itunir.  prul  «*\iu'«*r.  «*ii  plaro 
il  arLM*nl.  un  parlatri*  plus  avanlaL^rux  pour  lui  :  ainsi 
lt*>  \  i::n4*roiiii  m*  prrroixrni  i|u«*h|urfois  (|u<'  Ir  lit*rs  «lu 
priHiuil. 

A  r«*ll«*  raison  d  ('*lr4*  4'M*ononii«|uc  du  prt''l«*\tMn(*iil  i|ui 
«l«*\rail  vari«*r  suivant  liniporlanci*  (l«'s  avan(*«*s  faiti's  par 
1«*  propriélain*  au  nM'*layi*r.  on  «ippo>«*  pr^4*i^«*ln<Mll  la 
li\ilt*  (l«*  «*t*  pn''i«*V('ni4*nt.  «jui  ItMidrail  à  m  d(*niontrrr  h* 
('ar.i«*lt'r«*  arhilrain*  :  ainsi  dans  l«*  («futn*.  I(*s  nirlavfrs 
[Miynl  dix  fran<*s  par  hr<iarr.  rn  v  «'omprcnanl  h's  iinpo- 
^ili<Mi<«  t*|  rliar^(*spuldi(|u«*s.  .M4*ni4*  pro|ioi-(ioii  dans  TAliif'r. 
Iti  Nit'vn*  «*l  \v  («liandais.  On  p4*ut  répondre  a\4M'  raison 
«|u«*.  si  l«*  pr«*i(*vrin«*nt  ni*  (*<M'rt*sponil  piis  ou  n«*  <*orr«*spond 
plu^  à  la  rôalitt*.  r*(*sl  (|u  il  y  a  aluis  :  mais  il  m*  laul  pas 
inft'rfr  «li*  là  qu'il  n'a  plus  dr  raison  d  «'In*.  I)  ailleurs  il 
paraîtrait  «pit*  l«*  taux  indi(|ur  pins  liant  <sl  futon*  iiu-d«*s- 
Miuj*  «!«•  r«»  «|u'il  drvrail  «Mn'.  si  Ton  taisait  futnT  dans  «•«•! 
•iImiiiii(*iii«*iiI  aiiiiutd  tout  vv  <|n«*  I  on  serait  ««n  droit  d«* 
<*iiMipli*r  s«ius  r«»ll«*  rul)ri(|u«*.  In  tri  r«''L;ini«*  a  prruiis, 
Hux  l«*rrf*s  souuiis«*H  au  nirta\at;(*.  d(*  pa>srr  tlnii  icNt  nu 
df  itf  fraii«*s  à  un  n*\rnu  dt*  IIHI  Irauts  par  litTlarr. 
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Supposons  enfin  que  It^  propriélaire  ayant  apporté  terre 
et  bâtiments,  le  niélayer  son  travail,  celui-ci  puisse  four- 
nir en  même  temps  la  moitié  du  cheptel  et  du  fonds  de 
roulement,  le  prélèvement  n'aurait  plus  de  raison  d'être 
comme  représentation  des  avances  ;  la  quotité  devrait  en 
être  réduite  à  l'intérêt  représentant  la  moitié  des  jouis- 
sances imparta^eahies  ou  abandonnées  en  totalité  au 
métayer. 

Cet  abonnement  a  le  ^rand  avantage,  aux  yeux  du 
métayer,  d'être  un  forfait  et  de  \w  pas  varier,  tant  que  les 
conditions  culturales  n'ont  pas  été  ino<liliées  ;  le  métayer 
aurait  de  la  peine  à  se  remire  compte  de  Taccumulation 
des  intérêts  à  son  passif,  pour  toutes  les  avances  du  pro- 
priétaire. En  entnint  il  connaît  tout  de  suite  son  mon- 
tant fixe,  (i  est  une  affaire  faite  dont  il  n  a  plus  à  s  inquié- 
ter. 

Le  métayer  doit,  pour  obéir  au  principe  du  partap^e  par 
moitié  (le  l'actif  et  du  passif,  fournir  la  moitié  du  cheptel 
vivant  ou  bétail  «garnissant  Texploilation.  Sil  ne  h*  fournit 
pas  ou  ne  h'  fournit  (|u  en  partie,  le  propriétain*  imi  fait 
Tavance.  et  I exploitant  lui  rend)Ourse  peu  à  peu  sa  part 
sur  ses  bénéfices  animels. 

Il  est  inutile  d  insister  sur  rimporlanc<*  du  bétail  dans 
une  ex])loitation.  Ln  domaine  «  mal  monté  »  rapportera 
beaucoup  moins  (|u'iin«»  terre  d«»  même  élendut»  t»t  de 
même  fertilité,  mais  |)ourvue  d'un  bétail  suffisant.  Li 
proportion  du  nombn*  de  têtes  de  bétail  di*  toute 
espéci'.  varie  avec  la  composition  culturale  du  domaine, 
suivant  la  |)n)|)ortion  de  pàturaf^es  par  rapport  aux  céréales 
et  la  valeur  culturale  de  la  terre. 

Le  bail  rési'rve  toujours  au  [)ropriétaire  le  droit  d'acheter 
et  de  vendre  les  animaux,  en  sa  qualité  de  chef  de  lasso- 
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•-Ml ton.  I^a  (|ii;ililé.  la  vah'ur  dr  la  ran*.  son  amélioration, 
HiHii  i|fs  t|iir.slions  il«»  pivinier  onire  pour  ce  ilerniiT. 

P«iiir  I  r\|>l<»ilant  é^ah^niMit,  rfst  par  li*  hétaii  quil 
|Miii  f.iirr  «Ifs  hénéliros.  «  iVvM  par  là,  <iit  av«»c  raison 
M.  <!«'  rounionni*!.  (|iit*  1rs  inétayors  touclieiit  de  Tardent, 

<{ti  lU  sr  ffinl  ilt's  éparj^iies,  (|irils  arrivent  à  l'aisance 

h.iri'»  la  plupart  ih's  cas.  I«»s  céréales  qui  serv«»iil  àralinieii- 
t.ititiii  Ininiaiiit*  ni'  sont  pas  assez  abondantes  pour  passer 
.1  I  «'l«it  cnninit'rcial  pour  h*  coinpti*  des  métayers.  » 

Lf  niéla\«*r  rntranl  pnMid  généralement  possession  des 
Ik'iiv  au  II  nov<*ndire.  Il  s*a<j:it  pour  lui  de  savoir  quelle 
\  iltiir  il  pr<*iid  m  cliar<;t*;  c'est  ici  que  s(*  place  une  double 
••\p«rli>»*  :  l'état  tlt»s  lit»ux  des  bâtiments  et  de  fa  terre,  et 
I  •^hniatinn  tlu  clieptel.  Le  colon  sortant  et  le  ccdon  entrant 
liiiMinitiit  rliacun  un  expert  pour  dresser  cet  état  des  lieux. 
I««  ridnn  Mirtant  doit  l(*s  réparations  locatives  pour  son 
b.il*il.ili«in:  il  m*  doit,  du  moins  c'est  une  habitude  assez 
;:»*n«'ralf  ilrs  ««xperls.  que  la  moitié  des  dégradations  loca- 
ti\i<%  d«'«»  bâtiments  servant  à  lexpbiitation. 

1^**^  f\p«*rls  iv\amin(*nt  ensuite  Tétat  actuel  de  chaque 
p.irt-ilb'  <'t  li's  travaux  de  réparation  h  elFectuer  pour  la 
iii*Mrf  rn  bnn  état.  \^v  colon  sortant  doit  à  son  successeur 
•  •■Iti-  réfriiioii.  mais  il  préfère  fi^énérab^ment  st»  liliérer  vis- 
.t-\\^  ib*  lui  par  um*  somme  d'arjj^ent  lixée  par  l'estimation. 

!>••'•  fXiMTts  visitent  les  récolte»  en  terre,  diibord  pour 
\«iir  l.i  quantité  de  t«Trt*s  ensemencées  pour  Tan  prochain, 
.ifin  *|u«*  b*  métayt*r  t*ntrant  ait  ledroit  d'en  laisser  la  même 
•pi.mtité  à  nasitrtii*.  puis  pour  voir  si  les  ensemencements 
«•ht  •*té  ron\«*nablrment  faits^  en  troisième  lieu  pour  cons- 
t.itt-r  b"%  réndifs  ib*  plantes  fourragères  artificielles  semét»s 
m  p^lnl«•rnp^.  t*l  laissées  en  terre,  enfin  pour  faire  la 
iii«'ni«*  t'iinstalation  rtdati veulent  aux  racines. 
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Lt»s  réréah's  sniiét's  avant  Ir  H  iu)v«»inl)fi' appartifimml 
[)oui'  moilie  an  nirhiyiM*  soilanl. 

Ij'<*stiniali(>n  dn  rhrj)l('l  fst  fr«'MH''rahMniMil  fait*»  par  1rs 
nirnn's  cxperls.  M.  Mrplain.  ilan«  son  ilialf)<)^U(*  sur  Iv 
niélayajr»'.  »  trllrnicnt  Www  rxplicpir  i'<'lt«»  opémiion  ipn' 
nons  n'avnns  ri»*n  dv  inirnx  h  faih*  (jur  clelo  prrmlro  pour 
jiniih».  Trois  pprsoinu's  soni  r\\  pn»si»nc«»  :  h»  propriétain». 
If  roinn  sortant,  le  rolon  entrant.  Lr  roion  sortant  a  inlr- 
rèt  à  et'  i\vw  le  rhcptcl  soit  rstim'  nw  plus  haut  prix  pour 
que  sa  part  soit  plus  haute:  le  eolon  (entrant  a  rinlénM 
contraire:  le  propriétaire  est  «:rénéralenlent  ilésinléressé 
dans  la  cpn'stion:  si  l'estimation  est  élevée,  il  iloil  au  sor- 
tant une  somme  ])lus  forte,  mais  le  roloil  entrant  restera 
redevable  vis-à-vis  de  lui  dune  somme  ])lus  forte  éiral»»- 
menl.  Kn  sens  ronirnire.  payant  une  sonnne  plus  faible,  il 
restera  rréanriei*  d  une  somme  plus  faihh'  aussi  vis-à-xis 
du  nouveau  colon.  Aussi  le  |)ropriélaire  laisse-t-il  souv^'Ut 
les  deux  expei'ts  el  les  deux  <*olons  s'entendre  <Mlst*ndde. 
Celle  eslinialion  en  sonnne  esl  une  vraie  vente.  «  Oaus 
celle  b|H'*î'al!on  le  cohni  sortant  el  le  propriétaire  jouent  le 
rolr  de  Nend.'orsà  l'é^rard  dn  colon  entrant,  «pii  est  roimne 
un  aclielenr  pirnanl  poui*  u\\r  \nleur  ou  un  ]>rix  It'S  ani- 
maux dont  il  \\\  èlr<'  charizé.  »  Il  esl  hien  l'Utendu  «pu*  si 
lexperlis»'  conslale  dans  le  «-heplel  um'  jierh'  par  rapport  m 
celui  (|ui  a\ail  ('lé  constaté  à  l'enlrér  du  colon  sortant,  ce 
decnier  doit  la  moilié  de  la  p(*rle.  comme  il  touche  la  moitié 
du  h'nélici'.  si  I  e\|>rrlis«*  en  fait  î-essoi*lir  un. 

l/iisîïLîe  srsi  iiih'oduil  «pie  le  propriétain*  maintient 
loujonrs  la  niéim*  xaleni*  au  cht»ptel  cpi'il  attache  h  une 
explojlîïlion  :  c'esi  i»*  cpiun  nonnne  cheptid  «h*  fonds  on  de 
Tel'.  Sil  \  a  exrrdrni  à  la  s<>rlii'.  renli-anl  en  rtMnlM>ursi* an 
Norl.ml  1.1  moilié.  ronsidérée  <*onnn<»  son  hénélÛM*. 
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1^*  iiiélaytT  a  iloiu*  pris  |)o»s«*ssi<>n  <lii  (loiiiiiinr:  los 
ili\rrst*H  rsliiiiatioiis  sont  ((Tininéi's:  il  rs\  (|iii((('  vis-à-vis 
i\r  son  |H'êiliVfsseiir.  !••  priMnirr  arlirh»  <l<»  Son  ronipli»- 
«oiinuit  avi»r  le  propriélain»  rsl  arn'^li'  :  il  rsl  il'aiM'onl 
a\ri'  lui  snr  li»  lolal  «les  avanr«»s  rerurs.  s'il  v  vu  a:  lasso- 
«-'aliini  va  l'onnnenrn*. 

pour  i|ui»  Ir  nirlaya«r«*  ronsrrv*»  son  plein  i»!  enliiT 
«•anirlen».  il  ne  faudra  jamais  penire  <lr  vue  c|nf»  l«»  ])ro- 
prtêtairi*  est  le  elief  de  Tassoriation  :  nous  l'avons  ilit  plus 
liaul.  Aussi  il  n»ple  les  <liirén»ntes  enltures  el  lt>ur  rolalion. 
1^'  liati  «liu'l  mi'iilionner  ee  réfrlt^nenl.  ou.  s'il  ne  h»  n»pro- 
«liiil  pas  en  enli«T.  ilf>il  s*f»n  référer  h  un  rèjrhMUi'nl  «h» 
nillnn*  i\\\\  forme  lune  ili»s  pières  joinets.  I^e  propriélain» 
a  nnssi  pleine  aut(»ri(é  pour  Tat^liat  et  h  yv\\\v  du  hétail. 

r/esl  iei  cpie  dfuveul  s(*  fusionner  les  volontés  des  deux 
;i<«ioeiés.  I^es  textes  i\v  peuvent  ni  ne  doivent  tout  prévoir. 
r.  r%l  préeiséuieut  dans  ret  arrord  de  res  volontés  ipn*  i:it 
I  oriîrtnalité  du  inétaya<fe  et  sa  supériorité  étonomique  ri 
Hiirialt*  sur  le  f<»rma^e.  Le  propriétaire  ne  doit  pas  indiquer 
jnur  apn*s  jour  au  métayer  sa  tArhe  (piotiili<'ime.  Il  doit 
^'••nlentlre  a\fr  lui  sur  la  surt'«»ssion  des  travaux  i\  faire 
i'U  elia(|ue  saison,  sur  le  «renre  de  culture  de  rliatpie  par- 
r»dle.  et  le  laisser  failf»  ensuite,  en  se  hornant  à  d»»s  visites 
d  inH|>t*elion.  Si  au  i*i)urs  de  res  \isites.  il  constate  ili*s 
larnilt*s  et  des  né«:li^<»nres.  il  a  le  de\oir  dt*  irs  sinnali'r 
;\u  niéfa\er  i»l  de  lui  faire  au  besoin  di»s  reinonlianrfs  :  ri 
Min  unique  ressource,  si!  a  affaire  à  ime  nature  ndielle. 
«•  «'^t  tinah'iiiiMit  di»  le  ri'uvover.  Mais  le  lu'iqiriétain*  peut 
lui  inspirer  aussi  \v  «zm^t  di'S  aniélioratiiuis.  1rs  disiiilcr 
.i\i*e  lui.  lui  montrer  l'intérêt  ipi'il  aurait  à  les  r\érnlir. 
r\  persuader  par  ties  ex«'mpli»s  voisins  et  surtout  par  eidiii 
lin''  de   sa   «  !vserv<»  n  s'il  eu   possède   mu*.    Ij*    nM**la>er 
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nétant  pas  un  serviteur  h  gagos,  et  gagnant  d'autant  plus 
qnil  travaille  «lavanlage  et  d'une  façon  plus  intelligente,  a 
infénM  à  écouter  de  bons  conseils,  s'il  en  voit  lo  résultat 
prochain  et  palpable.  Du  moment  que  son  intén>t  est  en 
jeu,  il  y  arrivera  facilement.  L'intért^t  du  propriétain* 
étant  le  même,  rharmonie  sera  parfaite.  Ici  point  de  riva- 
lité d'intérêt  connue  «lans  le  fiTmage.  le  fermier  tâchant  de 
payer  la  location  la  moins  élevée  et  de  tirer  du  sol  le  plus 
dt»  produit  possible,  avec  h»  moins  d'avanct^s,  au  risque 
de  répuiser,  et  le  propriétaire  se  désintéressant  du  rende- 
ment plus  ou  moins  élevé  de  sa  terre,  pourvu  qu'il  tire  de 
son  fermier  la  rente  la  plus  élevée.  Dans  la  culture  à 
mi-fruits  au  contrains,  les  efforts  des  deux  contractants 
concourent  an  même  but  :  (d)tenir  le  plus  haut  rendement, 
mais  sans  é|)uiser  hi  lern'  :  car  tout  ce  <|u'on  lui  emprun- 
terait sans  lui  rendre  tournerait  au  détriment  de  l't^xploi- 
tant  connue  du  propriétaire. 

(i'est  le  moment  d'indiciuer  certaines  charges <Ionianiales 
(|ni  incond)ent  an  métayer. 

DabonI  J'uin*  fa<;on  exclusive  son  impôt  persomiel  et 
mobilier  :  puis  la  moitié  <le  Timpot  foncier,  puisque  cet 
impôt  frappe  la  ti'ire  et  qu'il  partage  la  moitié  des  pert«*s 
(Kl  des  charges  dérivant  de  c<*tte  t«'rre.  Il  doit  également 
ses  prestations  persoimelles  pour  lui  et  sa  famille.  (Juaiità 
celles  H'Iatives  au  bétail,  aux  clu»vaux,  au  matériid  rou- 
lant, si  le  propriétaire  b»s  ac(|uitte  en  argent,  il  en  fait 
l'avance  sauf  à  compter  av«'r  b»  métayer;  si  elb»s  .sont 
acquit lérs  en  nal un»,  le  métayer  conduit  les  atttdages. 
sauf  à  compter  avec  le  propriétaire. 

Lorscju  <Mi  a  recours  aux  assuranc<\s,  voici  généralc- 
nii'nt  comment  idies  sont  contractées  :  assurances  tlvs 
animaux  vivants,  céréales,  foins  et  pailles  ou  autres  four- 
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ra*:t*s.  au  roiiipte  roriiinuii  du  propriétain*  et  du  UM'IaviT  : 
a?<»Nuniiiot\s  d«*s  hAtiuieiitH  (*t  d«*s  niarliiiirs  fouriiit*s  par  li* 
pniprirlain*.  au  rompit*  «Ir  vv  deniitT  s«*ul  :  assuraiin*s 
du  luohiliiT  1*1  d<*H  risqu«*s  loratifs.  dt*  .si*s  iiistniinnits  t'I 
ouIîIh.  au  «*(iinpt<*  du  nu*(ayer  srul. 

Vu  pn>pn»8  Horieux  à  iiitnxluin*  dans  li»  niétaya^i*.  cou- 
]%isl**rait  à  nMidn*  (ddipatoire  par  it*  bail  l'assuraiirr  ndalivr 
aux  nVolti»s  sur  pi«»d.  ou  Fassuraure  ajrriroli»  propn*iiifMit 
dit**.  l-#4»  propriélain»  fu  fi»rail  ravann»  r{  porhTait  sa 
iiioitii»  au  rompit*  d(*  son  assori<'*. 

I>*  <*<Miiplt*  couraul  p<*rprtut*l  (|ur  l«*  propri«'*tain'  a 
ouv<*rl  à  sou  ooloii.  a  «léjà  prouvr  la  iirrrssit/*  ahsolui*. 
dans  la(|m*li«*  si*  Irouvt*  1(*  maîln*.  ilavoir  um*  romptahilitr 
ri*joun*usf*  «*l  (*onslammf*nt  misr  à  jour.  liVst  pour  lui  un 
dfvoir  imjHTifUX  t*l  oVsl  pour  \r  nirlay«T  un  droit  d*«'n 
«*\i^t*r  uiH*.  I(*  frrand-livn*  du  doniaim*  stTvant  d<*  poini 
di*  df'parl  pour  lt*s  rn'»ann»s  à  lourlirr.  I«'s  dflti's  à  payrr. 
\vs  i*n<;a;;(*nii*nls.  I^i  lt*mif*  u'imi  t*st  pas  fort  (*oniplif|nrf  : 
rn  rfM*«*lli*s.  If*s  vi*nlt*s  dt»  hrtail  ou  Av  (|U('l<|u<'s  produits 
vrndus  avant  parla*?**  ;  <*»  di'»pfnsi»s,  Irsat-liats  d'animaux. 
•Il*  trraini's  fourrajî:t*n»s,  d*t»n<rrais.  dt»  d«*nn'M»s  pour  la 
iiourrilurt*  di\s  aninuuix.  Il  «vst  prrsqu*'  iirressain»  <|ur  \r 
mf*lavi*r  ri*<;oivt*  un  rariift  <|ui  m  rst  la  ropii*  v[  où  Ir 
pn>prirtairr  inscrira  devant  lui  livs  rorrllrs  l'I  Ifsdrpfust's. 
Mais  II*  propriétain*  doit  rnron*  t<*nir  deux  autn-s  4'(iin]»li*s  : 
•••dui  donl  nous  vt*nons  «It»  parirr.  ri'st  trhii  df  la  Soriité. 
Il  doit  vu  oulrr  avoir  un  rompit*  particulier  au  rolon. 
ilans  lfi|ut*l  il  inscrira  i*n  dépenses  les  a\anrrs  (|u  il  lui 
fail.  el  en  n*eeltes  les  ventes  faites  au  pn>priétairt»  par  le 
eoloii  sur  sji  pari,  ainsi  t\\w  les  rtMl(*vanres  dues  au  maître 
|»ar  U*  métayer.  Il  fera  lii«Mi  enlin  de  tenir  un  compte 
iM*r!>ionii«*l    de    rf*ct»lles    et    de   dépenses    de    son    donnnm*. 

la 
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pour  savoir  ni  fiiialeineiit  il  est  en  gain  ou  eu  porit\  11  y 
portera  en  recettes  les  ventes  de  sa  part  de  produit  ou 
l'estimation  des  denrées  quil  a  consommées  pour  son 
propre  usage,  et  en  dépenses  les  impôts,  assurances, 
réparations  et,  linalenient,  les  grosses  améliorations  fon- 
cières que  le  contrat  n'imposait  pas  au  métayer  et  que  le 
propriétaire  a  pu  juger  bon  d'entreprendre. 

C'est  vers  le  11  novembre  que  se  dresse  le  bilan  de  lin 
d'année,  faisant  ressortir  les  profits  et  pertes.  M.  de  Tour- 
donnet  fait  rt;marquer  avec  raison  qu'il  devrait  cHre 
complété  par  un  inventaire,  que  néglige  l'insouciance  du 
propriétaire. 

S'il  y  a  bénéfices  en  lin  d'année  pour  le  métayer,  le  même 
auteur  se  demande  s'il  a  le  droit  de  les  réclamer.  Oui,  s'il 
est  arrivé,  par  ses  profits  annuels,  à  solder  ses  apports: 
moitié  du  cheptel  vivant,  moitié  du  matériel  ordinaire, 
moitié  du  capital  roulant.  Jusqu(^-là,  il  n'a  pas  droit  à 
retirer  les  sonnnes  représentant  ses  bénéfices  v{  qui  doiveul 
compenser  les  apports  qu'il  n'a  pas  fournis  (*t  jusqu'à 
concurrence  de  ces  apports.  Les  sonnnes  dont  il  aurai 
besoin  mm  seront  que  drs  avances  qui  viendront  en  dé<luctic 
de  .son  avoir. 

Kl  même,  lorsque   I  équilibre  sera  atteint   au  point 
vue  des  apports,  M.  dt*  Tourdonnet  t^stime  que  le  meta 
ne  doit  pas  encore  réclamer  sa  part,   qui  doit  rt*ster  t' 
la  caisse  du  propriétaire,  à  titn*  de  garantit*  des  ris 
qu'il  a  courus  précédennnent  en  prenant  de  conlianc 
métayer  qui  n'apportait  dans  I  association  que  les  p 
de  son  travail,  d'  n'est  qu'au  monitMit  où  le  meta  ver 
tinuant  à  ^agn<T,  1  é(|uilibre  est  rompu  h  .son  proiit, 
colon  sera  n\  ilroit  di*  réclamer  \v  surplus. 

Mais  ici  encore,  ajoute  notre  auteur,  I  exploitant 
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avoir  iiUén^t  à  <*iiiploy<T  cette*  hoiiiiiks  d'uoroni  avcH*  Iv 
iitaitns  en  aiiiéliorutionii  cuHuraleH,  en  extenHion  des 
prairies,  en  augmentation  du  bétail,  en  opérations  territo- 
rtal<*s  ;  il  laissera  alors  son  hénéfiee  en  compte  courant 
clans  la  caisse  H(R'iaJe  et  deviemlra  cmincier  de  cette  caisse, 
fie  débiteur  qu'il  était  en  entrant.  Intén^t  lui  est  dû  pour 
Ifs  fonds  laissés  de  ce  chef,  de  même  qu'il  en  devait  pour 
1«*H  avances  qui  lui  étaient  faiti^s  autrefois. 

On  voit  quel  stinmlant  un  grand  livre  bien  tenu  doit 
«Mre  pour  un  métayer  lionnéte  et  intelligent,  qui,  entré 
dans  le  métayage*  à  titn*  d'ouvrier  journalier,  nous  ne  di- 
rons pas  de  prolétain*  agricole,  peut  arriver,  par  son 
travail,  à  devenir  en  sonnne  Tégid  du  propriétaire  : 
jamais  le  régime  du  salariat  n'aurait  opéré  cettt*  transfor- 
mation. 

Oci  nous  amène  k  {Nirler  du  recrutement  du  personnel 
liu  métayage,  qui  a  fait  l'objet  d'une  question  sépamMians 
l'enquête  de  1879.  Ia*  recrutement  l'st  diflicib',  répond 
i'rnquéte,  mais  les  misons  ilonnées  par  les  correspondants 
S4Mit  l«*s  mêmes  que  celles  qu'uni  met  vi\  avant  quand  il 
li'agit  du  p«»rsonnei  du  fermagi*  :  elles  ne  tiennent  donc 
ptiint  h  l'institution  elle-même:  c'est  la  clierté  lie  la  main- 
d'<euvre  enip«Vliant  le  métayer  <b*  compléttT  le  personnel 
gratuit  fourni  par  sa  famille  p4ir  le  pf>rsonn<*l  salarié  loué 
au  tietiors;  c'est  le  |M*tit  nombn*  «l'enfants  pour  aider  le 
père  de  famille;  même  au  cas  où,  par  t*xception,  il  en 
aurait  beaucoup,  c'est  le  «lésir  ties  enfants  de  «piitter  la 
raiiipagne  pour  la  ville,  attirés  par  les  liants  salairt*s  et 
1rs  app&ts  des  distractions  nials4iint*s.  Il  faut.  «*n  elfet. 
p«iH4T  en  priucipf*  que  plus  un  nn'Mayer  a  d'enfants  \ali<les 
et  eu  âge  de  travailler,  plus  il  est  à  1  aise  ou  du  moins  en 
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pass<'  (!<»  le  (l<»v<»nir.  puisque  le  travail  de  r^s  bras  est  {rra- 
tuil.  C'est  un(»  raison  inverse  qui  fait  partir  ses 
(ils;  ils  veulent  s'amasser  un  pécule  indépendant  et  per- 
sonnel. L'esprit  de  famille  n'existe  plus  ;  les  plaintes  sont 
générales.  En  résumé  le  métayer  n'a  pas  assez  d'enfants 
pour  cultiver  gratuitement  sa  terre,  et  il  ne  peut  avoir 
assez  de  salariés  vu  la  cherté  de  la  main-d'œuvre. 

Dans  quelles  classes  se  recrutent  les  métayers?  Dans 
l<»s  petits  propriétaires  g<>nés  dans  leurs  affaires  et  dans 
l<»s  journaliers  agricoles.  Ces  premiers  représentent  un 
p<'u  \v  rebut  du  fermage,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas 
un  capital  suffisant  pour  répondre  d'une  location  en 
argent  ;  c<da  ne  l<»s  empêche  pas  de  garder  et  de  cultiver 
les  parcelles  (h)nl  ils  restent  propriétaires.  Mais  h*  mé- 
tayage est  pour  eux  un  pis-aller.  Le  meilleur  recrulemeni 
sera  parmi  les  ouvriers  de  la  terre;  ils  montent  en  graili* 
en  pratiquant  ce  mode  de  culture;  ils  h»  sentent,  et  n- 
stMitiment  de  dignité,  les  rehaussant  à  leurs  propres  yeux, 
ils  fiM'onl  «rexcellenls  colons  partiaires.  plus  lionnrtcs 
pent-<Mre  <|ue  les  petits  cullivateurs.  Enfin  il  y  a  h»s  (ils  dr 
mélavers. 

Un  des  remèiles  indiqués  par  l'enquête  et  qui  a  été  pra- 
tiqué avec  fruit  —  nous  l'avons  montré  —  par  plusieurs 
grands  propriétaires,  consiste  h  ramener  l'étiMidut»  du 
domaine  à  la  superlicie  <jue  peut  cultiver  une  famille 
niovenne  sans  t»mï)lov«*r  de  salariés.  M.  de  Tourdonnel 
voudrait  voir  ét«Mulre  la  participation  aux  bénéfices  des 
opérations  aux  (ils  de  métayer  i*l  menu»  aux  simples  auxi- 
liaires. II  estime  (|ue  ce  serait  un  moyen  «le  reb»ver  le 
mélayage.  Il  y  a  peut-être  là,  en  effet,  une  idée  féconde.  Le 
(ils  de  la  parabole  «onsent irait  ainsi  plus  volonti«»rs  à  tra- 
vailler dans  la  vigne  d«»  son  père,  s'il  y  était  intéressé. 
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M.  AIIntI  r^izi'iitMivr  s(»uti<*iit  uiK'  i«l('*<>  analo^iK*  «lans 
MHi  i»iivra*r«*  sur  la  |)artiri|iatioii  aux  héiiélicos  «iaiis  lt*s 
riilri'|irisi»s  agricoles. 


CHAPITRE  VI 


MÉTAYAGE     AMÉLIORÉ 


C'est  en  effet  à  un   métayage  perfectionné,  à  un  mé- 
tayag^e  i<léal,  pour  ainsi  «lire,  (jue  tendent  les  conclusions 
<lt»  quelques  éniinenls  correspondants  <le  l'enquête  de  1879. 
11  est  clair  que  depuis  (juarante  ans,  ce  qu'on  peut  appeler 
le  mélayaf^e   traditionnel   a  perdu  du    terrain.    Cela  tient 
pour  un<'  faraude  part   sans   «loule   aux   causes   générales 
déjà  indi([uées  :    absentéisme  «lu    propriétaire  qui  désire 
être  déchargé  d\ine  surveillance  constante,   rendue  difiî- 
cilr  pour   lui  par  un    manque  d'éducation  agricole;  désir 
dindépendancr  do  l'exploitant  pour  qui  tout  contrôle  est 
h  charge.  Mais  le  délaissement  de  ce  mo<le  de  culture  lient 
aussi  à  la   routine   dans  la([uelle   étaient  restés  un  grand 
nor!d)re   de    métayers,   pour  lesquels  le    progrès  agricole 
n'existait  pas,  et  qui,  par  h^ur  paresse,  avaient  jeté  sur 
l'institution  une  sorte  de  défaveur  :  on  prenait  les  condi- 
tions, le  terrain  d(\s  ancêtres,  sans  se  soucier  d'améliorer 
ni  les  unes  ni  Taiilre.  Kn  lisant   reiujuète,  quand  elle  dé- 
clarr  les  conditions  du    métayage  traditionnelles  dans  un 
«lépartement.  elle  vous  doime  l'impression  de  vitaux  erre- 
ments contraires  à  l'amélioration  culturale. 
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HèlonH-nouK  de  reconnaftro  qu'à  cM^  de  l'eltr  décadence 
il  y  a  eu«  dans  un  Rnmi  gjand  nombre  de  rég:ionH,  un  réveil 
niafniifique  du  métayage  :  il  n*y  a  qu*à  citer  le  Bour- 
bonnatA,  te  Limouftin,  la  Mayenne,  le  Ontn*  en  g^énéral. 
Dann  ce»  rép^ionH,  prâce  an  n»lour  de»  f^raniis  propriétaireu 
vem  ieum  domainen,  g'r&ce  à  deH  cauHe»  iocaIeH  quelque- 
foin,  comme  rintro«iuction  de  Tunage  de  la  chaux,  le 
mélayafre  a  pu  lutter  victorieunement  contre  leH  raiftons 
économiques  ou  sociales  qui  le  battaient  en  brtViie.  Mais 
alom.  le»  deux  anaociés  de  ce  niodt*  de  culture  ne  se  sont 
plus  contentés  des  vieux  procédés  et  des  vieilles  condi- 
tions traditionnelles.  l)*un  cùté,  ils  ont  fait  appel  h  toutes 
les  améliorations  culturales  de  la  chinn'e  ag^ricole,  qui  est 
une  si'ience  contemporaine,  de  Tautre,  tout  en  n»spectant 
l'ancien  principe  du  partagée  des  fruits  par  moitié,  ils  ont 
conclu  un  contrat  d'association  dont  toutes  b*s  clauses  ont 
été  établies  clairement  et  contradict()ireni(*nt.  en  ph'ine 
connaissance  de  cause  de  la  part  de  cha(|ue  partie.  L'en- 
quête reconnaît  du -reste  que  le  mouvement  est  en  train  de 
se  propap^er  dans  d'autres  réjçions  naguère  encore  aban- 
données h  cette  culture  traditionnelle. 

t>  s<mt  les  clauses  de  ce  métayage  amélioré  qu'il  con- 
vient d'indiquer  en  terminant.  Voici  donc  ce  que  Ton 
pourrait  appeler  le  contrat-type  qui  résume  en  somme 
toutes  les  améliorations  du  métayage  actu<d. 

Le  propriétaire  réside  sur  ses  terres  neuf  mois  sur 
douie.  L'étendue  de  la  métairie  est  calculée  sur  le  nombn» 
de  bras  fournis  gratuitement  par  une  famille  moyenne.  Le 
maître  du  domaine  possède  une  réserve,  non  louée,  sur 
laquelle  il  peut  faire  des  expériences  à  titre  d'i'xemple 
pour  son  métayer;  en  cas  de  succès,  ce  deniier  limite. 

Le  métayer,  entré  au  H  novembre,  a  signé  un  long  bail 
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de  douze  ans  au  moins,  lui  donnant  toutr  sécurité  pour 
l'avenir.  Mais  le  propriétaire  n't^st  pas  désarmé  vis-à-vis 
d<»  lui  ;  il  a  inséré  dans  le  lia  il  une  clause  établissant  cer- 
taines pénalités  en  cas  <le  refus  d'obéissance,  et  pour  cer- 
tains cas  graves,  Iv  renvoi.  Cïwï  de  Tassociation,  de  par 
\v  contrat,  Iv  propriétaire  y  indique  la  rotation  des  diffé- 
reiiis  ass(d(*nH*uts,  ou  tout  au  moins,  il  se  réfère,  dans 
l'acte,  à  un  ré{j^l<»nn»nt  de  culture  annexé,  et  qui  sera  une 
pièce  jointe  au  bail. 

Par  l'état  des  lieux  <'l  Testimation  du  clieptel,  le  métayer 
prend  en  cbarpe  t<»rres,  bâtiments  et  troupeaux  et  s'cddipe 
à  les  rendre  dans  le  même  état  à  sa  sortit». 

Le  propriétaire  ouvre  le  compte  de  l'association  dans 
son  grand-livre  ;  il  en  donne  copie  au  métayer  sur  son  car- 
net. 11  ouvre  un  compte  au  métayer  et  tient  en  même 
temps  son  compte  particulit»r  de  recettes  et  dépenses  pour 
son  domaine. 

11  se  réserve  l'achat  t»t  la  vente  du  bétail. 

Le  métayer  n'apporte»  <|ue  son  travail,  celui  de  sa 
famille  el  les  outils  ordinaires;  s  il  est  plus  à  laisi»,  il 
a|»porle  une  partie  <lu  clie|)tel,  voiri*  même  du  fonds  de 
roulement. 

Le  propriétaire  fournit  la  ti»rre  et  les  bâtiments,  quel- 
quefois les  machines  agricoles,  mais  dans  ce  cas,  moven- 
nant  redevance. 

La  terre  et  les  bâtiments  équivalent  au  travail. 

Les  autres  apports  entrent  en  compte,  qu'ils  soit^nt 
fournis  par  Tun  ou  l'autn»  des  associés. 

Kn  principe,  les  bénélices  se  partagent  par  moitié.  L<» 
bail  |)eul  faire  une  exception  en  favi»ur  du  propriétaire 
pour  les  tiM-res  très  fertiles,  ou  les  cultuH'S  spéciales  d'un 
haut    revenu,  connue   la  vigne   par  exemple,    ou    bien   a 
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4NIIIHI'  ili*  miainrs  aniéii(»ralions  foiirirri^s  t'\lraonlinair<*s 
i|iii  sont  II*  fait  ilu  |)ropriélair4^  Lo  bail  pont  fain*  éfralr- 
iiiriil  iiiio  rxrrptiiHi  on  fav(*ur  ilt*  Toxploitaiit.  si  ro  (lcnii<*r 
f*iiltiv<*  un  Ht)l  tros  ari(i<*.  Le  parta<>:o  a  lira  «mi  naluro;  il 
Il  a  litMi  <*ii  ar^oiit  f|u<*  pour  It*  produit  tlo  la  v(*ntt*  ilu 
iW-tail. 

Mais  il  y  a  cortaiiios  iloiim»s  qu'on  no  pout  i^urrt»  par- 
lap*r.  ou  liont  l«'  partait*  serait  «liflicilonKMit  survrillé  : 
li's  ipufs.  le  lait.  Ir  lirurre,  \vs  volailles,  les  lé<ruiiies  «lu 
p«»lafr<*r,  l«»H  fruits  «lu  verjcer.  L«'  niaitn'  «•n  laiss«»  au  iih'- 
layer  l'iisap'  «'xelusif  nioyeiinant  certains  privil('*|;<'s  «*n 
nature,  les  «  servines  »  ou  otTtains  pn''l«'venieiits  «»n 
argent  qui  fornieiit  la  l)as«'  dv  ^ilnp(^t  eoloni(|ue.  alta(|iié 
f(»rlenieiit  sous  r<*  iioni,  parce  (|U(*  l'tirif^int*  non  justili/'e 
M*  |N*r(luil  dans  1«*  passé.  A  ce  prélt^viMiieiit.  ^én/TahMiient 
fixé  |iar  le  bail  à  tant  par  hectare,  h  \'\\rv  «rahonniMneiil. 
\ient  s'aj(»uter  rinlérèl  de  toutes  les  avances  faites  par  !«' 
propri«'*taire  au  inétay<*r,  coiiiiik*  clii^ptel  et  fonils  de  rou- 
leiiieiil.  Nous  préférons  les  baux  où  la  n'd«»vanc«»  lix«'  par 
hectare  ne  comprend  (|u<*  les  jouissanc«\s  non  parta<rées  v{ 
iKHi  pas  riiitén^t  de  ces  avances  ;  dans  un  conipti'  «'ii 
rt'frle,  rintérél  ««xact  «le  ces  derni«Ts  «l«)it  «Mre  porté  au 
débit  «lu  métayer. 

Kii  lin  d'année,  vers  le  H  noviMiibre.  !«*  propriétain*  ri 
l'exploitant  établis.sent  leur  bilan,  «h*  profits  (*t  p«Ttes.  sans 
oublier  un  inventaire  de  toutes  les  <*xist«'nces  «lu  <l«»iiiain«*. 
et  ils  H4*  partagent  les  bénéfices  ou  subiss«*nt  les  p«M*t«'s  par 
moitié.  1^»  métayer  ne  retin»  sa  part  «|u«'  s'il  a  d«'»jà  pu  fain* 
face  à  la  moitié  d«'s  apports  ctnnniuns.  cbept«d  (*t  fon«ls  de 
roulement  :  sinon  il  doit  laisser  les  sonnnes  (|u'il  possède 
«laiis  la  caistM' du  maitns  à  titr«*  «b*  p:aranti«*;  ce  d«Tnier 
lui  fera  «les  avances  sur  son  compte.  Lt*  colon  ne  retirera 
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sa  part  quo  dans  le  cas  où  la  balance  générale  pencherait 
définitivement  en  sa  faveur. 

Mais  l'association  ne  sera  véritablement  féconde  qu'à 
une  condition  préalable  qui  éclaire  le  côté  moral  de  la 
question  :  c'est  que  chacun  exercera  complètement  son 
rôle  ;  le  propriétaire  dirigera  et  conseillera,  l'exploitant 
obéira  et  exécutera.  Ce  ne  sera  pas  l'obéissance  du  merce- 
naire; ce  sera  une  obéissance  éclairée  et  créatrice.  Si  les 
volontés  ne  sont  pas  d'accord,  mieux  vaut  une  séparation, 
le  fermage,  le  régime  du  salariat.  Le  métayage  ne  S4^rait 
plus  un  progrès,  il  serait  alors  un  recul. 

Pour  remplir  entièrement  sa  tâche,  le  propriétaire  doit 
être  un  véritable  patron,  dans  le  sens  que  Le  Play  don- 
nait à  vv  mot. 

Hésumons  eu  terminant  les  différents  avantages  de  ce 
métayage-type. 


CHAPITRE  VII 


AVANTAGES   KCOXOMIQl'KH    KT  SOCIAUX    DU   COXTHAT 

DK  MKTAVACiK 


La  r^poiiAo  a  «i^jà  M  donnée  dans  ronqu^to  par  les 
rom'Hpondanti),  danH  Icm  inonoprraphit'M  iIp  ni/'tayorM  que 
nouH  avons  drpouilUVs,  dans  Texanirn  sur  plare  et  dans 
rinlerrogatoire  auquel  noui»  nous  sommes  personnidle- 
iiM*nl  livr^.  I^  faÎHoeau  r^uni  dt»  resdiff/T«'nlslrmoi|;napes 
pennt*!  dVn  lin^r  los  ronolusions  suivantes  : 

Au  point  de  vue  Aeonomique.  I«»  métayape  a  r/^sisl^ 
vaillamment,  et  l>eaueoup  mieux  que  le  fermafre,  à  la  crise 
afrrieole  de  f  H80  et  des  ann/M»s  suivantes.  Le  propriétaire 
et  le  métayer  avaient  les  mêmes  intérêts,  le  même  rhamp 
d'artivité.  1rs  mêmes  attaches  ;  ils  ont  lutté  avec  plus 
d  arlmrnement  et  ont  remporté  une  victoire  partielle,  ou 
du  moinii  ont  été  moins  atteint  que  l<'s  fermiers  qui.  en 
fare  de  la  hausse  des  salaires  et  d«*  la  l>aiss<'  des  denrées, 
n'ont  eu  qu'une  idée  :  ne  plus  payer  et  ahandonner  la 
ferme  au  lieu  de  chercher  le  succès  dans  un  travail 
riMloublé. 

1^  femiafi^e  eut  un  contrat  très  limité  dans  ses  applica- 
tions :  II»  propriétaire  re^*oil  une  sonnne  dardent,  le 
fennier  cultive  et  perçoit  les  produits.   .Nul  lien   iMiIre  les 
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doux  conlrarlants  :  rr  soni  pliitol  «Irux  a<Iv<*rsain»s  <jii«' 
(Inix  associés,  l'un  ayant  intérêt  h  auprinrntiT  h»  loy«*r. 
laulre  à  le  réduire.  Sans  «loulr,  toute  autre  convention 
additionnelle  est  licite  entre  h»s  deux  contractants,  mais 
l'acte  principal  ne  les  y  invil<»  pas,  il  faut  un  autre  acte 
distinct  (jui  n'est  pas  la  conséquence  du  premier  :  par 
exemple  pour  un  prêt  d'arji^i'nt  qui»  consentirait  le  proprié- 
taire. 

Le  mélaya}i^(*  au  contraire  se  prt^le  avec  une  souplesse 
infinie  à  toutes  h's  conditions  qu'on  veut  lui  imposer  : 
parta«:e  dans  toutes  les  proportions  <»t  pouvant  varier 
suivant  la  nature  de  la  denrée»  à  récoller,  améliorations 
foncières  dont  profitent  h's  <leux  parties.  Le  métayer  peut 
se  passer  «le  crédit,  son  maître  est  son  banquier.  (Vest  le 
crédit  aji^^ricole  réalisé. 

Kn  troisième  lieu,  le  métayafi:e.  opposé  au  faire-valoir 
direct  avec  salariés,  échappe  à  la  hausse  di»s  sjilaires  qui 
ses!  manifestée  depuis  vin«»;t  ans  :  le  métayer,  travaillant 
ave»'  ses  enfants,  n'a  besoin  en  effet  i\v  prendre  des  jour- 
naliers (|u  au  moment  des  récoltes.  Le  propriétaire  à 
métayer  récoltera,  par  le  partajj^i»  en  nature  par  moitié,  un 
bénéfice  certainement  plus  considérable  que  s'il  cultivait 
lui-même  tout  avec  des  ouvriers. 

Kidin  le  métayer,  consonnnant  pour  l'usage  île  s^i 
famille  et  de  ses  bestiaux  la  plupart  des  récoltes  du 
domaine  (|ui  constituent  sa  part,  abandonne  l'autre  moitié 
en  nnluri'  au  j)r()priétaire  à  litre  de  loyer,  et  n'a  pas  besoin 
de  se  préoccuper  de  réaliser  cette  moitié  en  argent  pour 
lui  |iayer  un  fermage,  connue  dans  un  bail  onlinaire. 
Par  là,  le  métayer  a  souffert  beaucoup  moins  de  la 
diminution  notable  de  la  valeur  vénale  des  produits  agri- 
cob's. 
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Dans  S4H1  traité  sur  l<*  métayafi^e,  M.  ilf  (iaspariii,  lout 
m  nvonimissaiil  irs  avantaf^rs  sociaux  {\iw  nous  iuili<|u<*- 
mus  dans  un  instant,  faisait  au  inétaya^<*  quelquf's  ohjiT- 
lions  tVononiiques  ^rav<*s  «4  concluait  niouic,  à  la  lin 
(i«*  s<i  hrochurt*,  à  considénT  ce  mode  de  culture  connue 
supérieur  sans  doute  aux  cultures  serviles,  mais  inférieur 
au  fermais  connue  constituant  un  état  d<'  transition 
nécessaire  et  forcé.  Il  déclarait  que  les  propriétaires 
n'étaient  jamais  sûrs,  connue  avec  le  ferma*r«».  d«»  la  rent«» 
qu'ils  toucheraient  en  fin  d'année;  qut*  c<>  n'était  (|ut»  par 
un  frrand  «'sprit  d'ordn*  qu'ils  pouvaient  établir  l<Mirs  dé- 
pt*ns«*s  sur  un  taux  moyen,  que  cet  esprit  de  prévoyance 
les  n*t«*iiait  dans  une  position  bornét*,  inférieure  à  c<dle 
qu'ils  pourraient  prendre  si  leurs  rentes  étaient  mit>ux 
assurées,  bref,  que  dans  c«»t  état  «  les  bénélices  m»  sem- 
blent jamais  acquis,  mais  sont  toujours  hypothéqués  aux 
malheurs  de  l'avenir  ». 

tles  objections  ont  bnir  valiMir.  Souvent  le  propriélain» 
manque  en  elfet  duu  capital  suffisant  pour  avoir  un  fonds 
de  roulement  à  la  hauteur  de  celui  (|u<*  néc<'ssiterait  la 
propriété  ;  mais  une  fois  ses  <b»nrées  réalisé«»s  en  arjrent, 
il  est  sur  le  inéuK'  pied  (|ue  c<'lui  qui  touche  son  loyer  ; 
il  II  est  pas  à  supposer  qu'un  domaine  lui  rapportera  moins 
fil  métairie  qu^eii  feriiH*. 

.M.  de  (ta.Hparin,  contiimant  à  st*  plactT  au  point  de  vut* 
du  pnipriélain».  n»f^rette  la  néc«»ssité  d«'  sa  présence  conti- 
nuelle pour  surveiller  sa  part  de  reçoit*»,  leiitretii'ii  des 
cullun^H  et  l'extension  abiisivt*  des  parti«*s  de  terrains  sous- 
traites au  métayage.  Il  t*st  clair  assurément  que  si  le  |M'o- 
priétairv*  ni*  réside  pas  la  plus  «grandi»  partie  de  rainiée 
sur  JM'H  terres,  il  m»  doit  pas  sonjriM*  au  mélaya^i'  :  cette 
résidi^iice  •».sl    uiu*  condition   d«'  la  bonne    application   du 
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métayage.  Mais  cet  inconvénient  pour  le  propriétaire  devient 
Tun  (les  avantages  sociaux  que  nous  mentionnerons  à 
l'instant. 

Une  dernière  difliculté  que  signale  pour  le  propriétaire 
Tauteur  que  nous  citons,  c*est  l'obligation  où  il  se  trouve 
de  vendre  lui-inènie  ses  denrées,  sa  part  lui  étant  remise 
en  nature.  iNous  la  rec4)nnaissons,  mais  nous  n'avons 
jamais  dit  que  dans  ce  nio<le  d'exploitation  le  propriétaire 
dût  se  croiser  les  bras.  8  il  en  a  le  désir^  il  doit  recourir 
au  fermage,  qui  lui  doniuTa  certainement  moins  de  béné* 
lices. 

L'écrivain  dont  imus  parlons  reprocbe  au  métayer  son 
indcdence  :  il  craint,  dit-il  «  par  un  travail  cxtraonlinaire, 
dr  faire  unt*  concesHÎon  à  son  maître,  et  de  ne  pas  retirer 
assez  de  fruit  de  son  labeur  m.  Nous  ne  nous  expliquons 
guère  ce  raisonnement.  Si  une  augmentation  de  son  travail 
tloniic  à  la  récolle  une  plus-value.  le  métayer  en  prolite 
autant  que  le  maitr<'. 

(Considérant  enlin  le  métayage  au  point  de  vue  du  pays, 
M.  (le  (laspariii  croit  qu(s  dans  ce  système,  les  améliora- 
tions sont  rendues  difliciles  par  la  nécessité  d'en  partager 
le  l)énélic«»  enin»  propriétaire  et  fermier.  Il  faut,  dit-il, 
que  pour  l'un  et  1  autre  le  bénélic(*  soit  au  moins  égal  h 
riiit('Mèt  <1(*  Tardent  |)lacé  |)ar  chacun,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  si  rainélioralion  était  faite  par  un  propriétaire  seul  ou 
un  f(*rniier  seul.  «  Tous  deux  sont  donc  réduits  aux  pra- 
tiques les  plus  grossièn^s  de  Tari.  » 

Mais  M.  d(*  (lasparin  oublie  que  Iv  métayage  n'exige pa» 
le  partage  de  tous  l(*s  produits  par  moitié.  Supposons  que 
«lans  un  inélayag(>.  le  propriétaire  veuille  faire  une  amé- 
lioralidu  f()nci(*r(»  non  prévue  par  le  contrat  :  dansée  cai* 
il  ne  peut  (*xiger  d«*  son  métayer  ni  capital,  ni  travail,  il 
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r«ipt*rp  101-111(^1111*  pour  «on  eonipte.  C»HU*  aiiiélioration 
rréi*  uiH'  plus-value  pour  une  partie  «le  hou  domaine.  Rien 
nVmp«Vlieni  lepropriéiain»  <le  (ieniander  dorénavant  à  non 
métayer  pour  une  récolte  devenue  plus  abondante  non 
plus  Ih  moitié,  iiiaiM  leii  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  du 
pnMiuit.  Le  métayer  ne  perdra  rien  sur  le  réfcinie  anté- 
rieur, et  le  propriétaire  pourra  ainsi  percevoir  Tintén^t 
léfritime  de  ses  avancées.  VA  même,  dans  re  ras,  si  le 
métayer  a  été  employé  comme  salarié  pour  exécut^T  ces 
travaux  extraoniinaires,  il  touchera  une  somme  qui  pourra 
%'eiiir  fort  à  propos  en  déduction  des  avances  qui  lui  ont 
été  coiisi'iities  la  plupart  du  temps  par  le  maHre. 

t>n   simt  quVn  écrivant  son  ouvrape,  M.  île  Gasparin 
était    frappé   de    Tétai   de  décadiMict*  où    était   ttnnbé    le 
métayage  traditionnel.  Sa  brochure,  qui  a  eu    plusieurs 
éilitions,  a  été  écrite — nous  n'avons  pu  en  vériller  ladate 
exacte  —  entre  1830 et  IHiO.  L'on  n'avail  pas  encore  en  sous 
le»  yeux  les  exemple»  remarquables  d«»  rénovali<in  cnltu- 
rak*  intnNluite  sous  Tempire  du  mélayagre  dans  le  limur- 
biMiiiais,  le  Limousin,  la  Mayeinie,  et  cep<»ndant  M.  (ias- 
pariii,  dans  Tintrotluclion,  était  tellement  convaincu  dt*  la 
val<*ur  MH'iale  du  métayage,  qu'il  écrivait  :  «  Il  y  a.  ilaiis 
Ir  priiicipi*  du  |>artage  des  prinluits  entre  le  travailleur  et 
Ir  capitaliste,    une    vertu  si*crMe  qui  s'adapte  nn*rveilleu- 
firui«*iit  aux  faiblesses  île  la  nature  humain*',  qui  fait  taire 
la  jalousie  et  la  cupidité,  et  qui  semble  particnlièrein«*nt 
adaptée  a  la  situalitm  actuelle  des  peuples.  Dans  l<*s  pays 
a  métairies,  on  m»  voit  pas  c«»lte  fureur  aveujrb»  contre  la 
propriété  qui  anime  les  esprits  dans  ceux  à  fermage.  t!ou- 
rir    ensemble  les   nn^mes    cliaiict*s.    craindre    les   mt^nies 
Aéaux,  SI"   réjouir    des  mêmes   événements,   pleurer  des 
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iiièinos  pt'rl<»s.  c'osl  établir  iim^  coiifratcrnilé  qui  iit»  laisst' 
pas  prise  aux  mauvaises  passions.  » 

('/est  celte  valeur  sociale  qu'il  nous  reste  à  niettrt!^  en 
relief. 

Et  d'aboril  Tabsencf*  (rantagonisnie  déjà  signalée  plus 
baul  <»t  qui  existe»  dans  le  ferinajî^e.  Dans  le  métayage,  les 
intérêts  et  b\s  volontés  sont  confcmdus;  le  capital  mis  en 
(puvre,  fructiiiant  d'un  commun  accord  est  apporté  sou- 
vent par  cliacun  d(»s  associés.  La  paix  sociale  ne  siTail 
qu'un  vain  mot  si  elle  ne  d<^vait  pas  en  résulter. 

Le  métayage  permet,  nous  l'avons  vu  en  étudiant  ce 
mode  de  culture  dans  le  Bourbonnais,  b».  déveb)ppenienl 
dun patronage bienviMllant  du  propriétain»  sur  le  métayer. 
Ap|»elé  à  le  diriger  pour  tous  b»s  détails  de  la  culture,  le 
premier  peni,  j)ar  un  «'iicbaînemenl  beureux  et  fécoml*. 
exercer  sur  le  second  une  inlhu*nce  morale  d  autant  plus 
suivie  que  rintérèl  et  Tégoïsme  auront  été  au  préalable 
déjà  salisfails  par  ce  régime.  «  Li'  métayer,  dit  M.  «le 
(iai'idej.  sorli  par  l'associalion  de  la  misère,  (»st  n^coiniais- 
.sani  envers  celui  (|ui  l'en  a  fait  sortir  par  sa  bourse  et  st\s 
cnusrils.  »)  Les  propriétaires  se  sont  servis  dt»  la  conliance 
qu  ils  iuspiraieni  à  leurs  métayers  pour  leur  bi«»n  matériel 
et  leur  bien  uinrai.  «  Par  leur  exemple,  par  ItMirs  cons<'ils. 
ils  ont  mainlenu  cbe/  beaucoup  les  idées  d  onln».  ils  ont 
arrêté  les  divisions  des  familb*s.  défendu  laiitorité  drs 
par-ents.  Vav  leurs  capitaux,  ils  ont  soutenu  c(*ux  qui  étaient 
bons  el  qu'un  partage  prématuré  exposait  à  s«»  ruint*r.  » 

Le  bien  (|u  on  fait  à  un  autre  prolit(*  égab^iiMMit  à  son 
aiitrur.  Il  est  clair  «pie  la  surv<Mllance  du  inétavtT.  obli- 
gt'aiil  Ir  pro|)riélaire  à  résilier  sur  ses  terres,  remédie  à 
1  absrntéisuh'  que  les  économistes  el  b'S  moralistes 
déplurent.  L  liabitation  à  la  cam|)agne  (*sl  inliniineut  pré- 
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fêrahlr  h  cvWv  Avs  villr.s  au  poiiil  «Ir  vin*  liyf^iéiii(|u<*,  v{  au 
|M»iii(  lit*  vuo  nuirai.  N'était  la  flifiicultr  «réIovtM*  svs 
rnfanlH.  un  prnprirtaire  foni'i<*r  à  qui  l(*s  n'vciuis  lU*  ses 
ti*rri*!t  suflisrnt  pour  vivr<*Mans  (|u*il  soi!  obligé  fl«*  preiuln* 
un«*  (HTupation  liliéralr  tiu  «!«'  st'  livrer  au  c(Mniiierce  ou  à 
rinilustrir.  a  It*  plus  grand  tort  «ralItT  lialiittM'  la  ville.  Lo 
niélayagt*.  plus  que  \v  ferniap*.  le  ri^tient  ou  l'appelle  a  la 
rani|Nigne.  Si  re  nio<le  <le  culture  nétail  trouvé  depuis 
longlenips.  il  fauilrail  vraiin<*nt  Tinventer  pour  les  In^soins 
«If*  relte  raus4*  :  Tarrèt  <le  la  dépopulation  iles  rainpafrn<*s. 

1^*  niétayag<*  einpéelie  rett<'   dépopulation  à    un  s<'rond 
|Miinl  «II*  vue  :  relui  de  la  famille  des  rolons. 

M.  r.«»rnélis  di*  NVill  a  fait  rett«*  année  dans  la  «*onnnune 
«le  Para«le  qu'il  administre  depuis  longtemps  (article  de 
M.  Tieiirges  Mieliel  dans  Y  ICronofnistr  français  du 
2M  mars  l8tM>).  et  dans  laquelle  il  possède  un  domaine 
rural,  un  relevé  du  nombre  de  ménages  et  du  nondtre 
«r<*nfants  par  ménage:  il  y  a  constaté  i8  ménages  sans 
enfants.  Ht)  ménages  avec  un  t*nfant.  IH  avec  deux, 
II»  avec  trois.  (î  avec  quatre.  I  avec  cin(|.  i*t  I  avec  sept 
•  iifaiits.  M  Le  tableau  précédent,  dit-il.  appelle  une  consla- 
lali«Mi  «léfavoraldi*  au  («odt*  civil.  Les  familles  les  |dus 
noiiahreuses  sont  cell(*s  qui.  ne  jiossédanl  ni  terres  ni  capi- 
taux, n  «Mit  pas  d'héritage  21  léguer  et  pas  de  préoccupation 
•le  |>arlage.  I^*s  familles  les  moins  nombreuses  sont  crllcs 
«les  plus  gros  propriétaires  fonci«»rs.  «  Je  iw  \eu\  pas  di\i- 
M*r  mon  bien,  n  Voilà  le  raisonnement  dont  on  ne  si* 
radie  |mis  et  voilà  pourquoi  um*  connnune  rurale  s'a|)|>au- 
vril  en  liabilanis.  » 

«*  Dans  le  Puvnle-Di^ime.  continue  M.  Miclirl  dans  le 
même  article,  la  dépopulation,  sans  «'«tre  aussi  accentuer 
que  «lans  le  su«l-oui*st.  exerce  néanmoins  sr>  ravages.  L«' 
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docteur  Pommerol,  estime  que  ce  fait  est  dii  à  ce  qu'il 
appelle  «  la  resiriclion  volontaire  ».  Ce  qui  le  prouve  cruiie 
façon  évi(h»iite,  c'est  que  la  stérilité  n'existe  qut»  dans  les 
inénaf^es  de  paysans  étant  arrivés  à  posséder  la  terre.  I>e 
Cotle  civil  obligeant  le  père  de  famille  à  partager  également 
sa  fortune  entre  I(»s  enfants,  pousse  par  cela  même  à  la 
dépopulation.  Le  paysan,  voulant  laisser  l<»s  siens  de  plus 
en  plus  riches,  et  sa  \vvvv  de  plus  en  plus  grande,  se 
refuse  à  avoir  de  nombreux  héritiers.  Le  paysan  ouvrier, 
le  maïueuvre,  h»  garçon  de  f(Tnie  qui  ne  posseiie  pas  de 
terre  est  moins  prévoyant.  Tant  qu'il  n'a  pas  accédé  à  la 
propriété,  il  procrée  «Micore  quelque  pru,  mais,  du  jour 
où  il  a  réalisé  son  rêve  d'être  poss<»sseur  d'un  lopin,  il 
s'abstient.  » 

Or,  le  métayer  nesl  pas  non  plus  propriétaire  du  s<d 
(|U*il  cultive:  il  \w  pt'ul  le  partager  enire  ses  enfants  :  géné- 
ralement même  il  n'appli(|ur  pas  ses  économies  à  l'achat 
d'un  terrain,  mais  h  lamélioration  de  son  clu'pttd,  (|u  il  ne 
partage  pas  non  plus  entre  ses  héritiers.  Le  souci  d«»  h»ur 
laisser  une  pari  plus  grosse  à  chacun,  ne  h»  poussr  donc 
pas  à  celle  ri'siriclion  volontaire  appidée  en  anglais,  par 
antiphrase  pndiahlemrnt.  '<  moral  restraint  ».  .M.  (îhevssdu 
la  dit  excellrmmeul.  nous  l'avons  cité  plus  haut,  ce  qui*  h* 
métayer  lègue  à  ses  rnfants.  »**rsl.  non  pas  une  terre,  non 
pas  généralement  grand  argriil.  mais  son  contrat  de 
métayage,  (pii  ne  prui  st*  partager  r{  dont  hériti»  l'un 
d'entre  eux.  Au  conlraire.  Ir  mélaver  a  intérêt  à  av<»ir  le 
plus  d'enfants  possible  pour  avoir  h'  plus  d<'  bras.  Il  en 
di'vrail  sans  douh'  êh'e  de  mêim*  dans  h»  f«»rinag«»  :  mais  le 
IViinii'i*.  |)(Mir  |)avt'r  son  Invrr.  s  «'linrce  de  réaliser  tout 
rr  (|n  il  |)riil  dr  s«'s  |)r(>diiifs.  Possesseur  d  um*  sonnn«' 
darizcnt.  il  pla<'rra  le  surplus  non  pas  en  améliorations  tie 
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«a  formr,  mais  souvimiI  ni  n»iih»s  sur  TKlal,  ou  «mi  arliat 
«l'un  «loinaiiic  «jui  lui  soit  propn*  :  iniuiéilialfMiHMit  voilà, 
av«»r  la  fortuiif  pcrsoniirllc.  I«»  souri  tir  lu»  pas  Irop  ilinii- 
iiuf*r  la  part  ilo  rliaqui'  (Mifaiil  ri  la  n^strittiou  niallliu- 
^il•IllH^  Il  «»sl  lii«»n  roiiiiu  (|uo  lf»s  ririM's  f«»rMii«'rs  <i«»  Nor- 
inaïKlir  s'ofTorcrnl  dr  ifavoir  qu'un  (ils. 

Dans  un  arlirl«*  intitulé  :  a  Ir  Patronage*  rural  (*t  la 
faniilh'  a^riroli*  »>.  un  anri(*n  prorunMir  général  a  rite  U* 
fait  suivant  in"  <lu  i**'^  nov«»nil)n»  1881  «h»  la  Hf*formt' 
Sttrinlv)  :  «  Un  jour,  il  y  a  tn*nt(*-rin(|  ans  environ,  uni» 
panvn*  veuvt».  ini'n»  Av  dix  «Mifanls.  vint  lrouv«»r  l'un  ih» 
nif*s  fr«*rt*s  pour  lui  diMuandf'r  n*  (|u On  appellr  \*\\  Bour- 
iHinnais  unr  Lornlerie  (un«'  p«»tit«»  maison  avt»r  I  ou  2  lirr- 
tan»s  *l«*  tiTH»)  pour  y  al)ritt»r  sa  nonilirousi'  fainillr.  — 
Mon  friTr  savait  que  la  pauvn*  fiMunn»  navait  pu  nourrir 
s<'H  t'uraiits  qu*<Mi  les  «envoyant  nicndit'r;  mais  il  la  savait 
lionnrlt*.  profondénuMit  rlirétit^niu'  :  «  Vous  avf/  rinq  car- 
rons, lui  répondit-il.  les  ainrs  connurncriit  à  travailler: 
K'v  nVsl  pas  une  locaterif  que  je  vrn\  vous  donner  à  rnlti- 
\f*r.  r'«*st  un  doniaiiu*  (unr  nntairic  de  M\  à  iO  liertaresi. 
—  Mais,  numsifur.  j«*  n^ai  ni  instruments  (ra^rirulture.  ni 
arp'nl,  ronunent  p<»urrais-je  me  mettre  en  domaint»?  — 
(^u*iniportf*.  vous  avez  bien  élevé  vos  enfants  :  ils  s<int 
lalnirieux.  oliéiftsants;  V(*ne/  sans  crainti*!  »  Ils  viment 
l«^  dix  enfants  aver  la  roura^euse  v«»uve.  Kespeetueux  et 
S4HIIIIÎM  «•nvers  lf»ur  mère,  les  tMifants  fnn'nt  oliris.sanl>  et 
iloriles  aux  ensei^niMiients  a^rieol«*s  de  leur  maitre.  de 
leur  IdtMifaileur  :  leurs  cultures  serxireni  de  iiiddèles  aux 
métairies  voisines  :  Taisant'e  succéda  à  la  noNère  :  Ions  lt»s 
enfants  ont  parfaitenuMit  réussi,  à  rexeeption  d'un  seul. 
t*nlevé  à  Ta^rirullure  par  la  Ini  militaire  et  mort  an 
Mexique.  Pendant  que    le   (ils  aine,  devenu  lni-m«'*me  père 
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d'uur  iionihiTuso  fîniiillt*.  rrslail  à  la  métairie  v{  dt^vriiait 
Ir  chef  (le  (H»llo  cullurr,  les  lilles  se»  mariaient  iivaiitageu- 
semeiit,  dans  le  voisiiiaj^^e.  \vs  {2^ar(;(ms  essaimaient  dans 
«l'aulres  métairies  «le  notre  famille,  y  apportant  les  vertus 
ensei«^nées  par  leur  mère,  les  meilleurs  procédés  agricoles, 
et  ce  (|ui  est  plus  rare  encore  leurs  nombreux  enfants. 
Aujonrdhui  la  famille  M...  est  une  des  plus  prospères  et 
d«*s  plus  considérées  du  pays.  » 

Mais  ici  encon».  dès  (|ue  le  métay«»r  devit»nt  lui-même 
propriétaire,  il  diminue  le  nondire  de  ses  enfants.  Nous 
n'avons  (|u  à  continuer  la  citation  quel(|ues  lignes  plus  bas  : 
«  A  l'exi'mple  de  la  hourp«»oisie.  1«*  paysan  «levenn  pro- 
priétaire, n'a  plus  (|u"un  ou  deux  enfants,  ('/est  là  une 
rè'jle  (|iii  dfvirni  «générale  en  France  —  tout«*s  l«»s  stalis- 
li<|nes  ralleslenl.  —  Je  l'ai  constaté  dans  le  département 
de  Lol-el-(iaronne,  l'un  des  plus  riches  de  la  France  :  Kn 
IHtiH.  au  milieu  i\v  lahondanc*'  et  de  la  prospérité  la  plus 
splendide.  sans  ^uei're.  sans  épidémies,  le  nond)re  des 
décès  dépassait  <le  loi) i  le  nondire  des  naissances.  Je  Ir 
constate  vu  Hourhonnais.  dans  nos  honnêtes  familles  de 
métayers.  lors(|iir  la  prospérité  des  h«dles  cultures,  dont  je 
vous  parlais,  a  jnTmis  dacheter  un  corps  de  hi«'n,  souvient 
le  métayer  n  en  demeun*  pas  moins  dans  la  f«»rnn»  on  il 
s  «*sl  enrichi,  faisan!  lui-même  cultiver  son  propre  bien 
par  un  métayer  sons  ses  ordres:  mais  le  nondire  d«'s  en- 
fants diminue  h  mesure  <|ue  la  fortune  augmente.  i)\\  ne 
trouve  «^^iière  de  nond>reux  enfants  (|ue  dans  les  familles 
profondément  chréliemies.  connue  la  familh*  M...  *)U  dans 
c<dh*s  (|iii  ne  sont  |ias  encore  parvenues  à  la  possession 
du  sol.  e|  (|ui  trouvent.  gràc<'  au  métayage,  dans  un  plus 
grand  ntunhre  de  bras,  un  plus  sur  moyen  daugnienler 
leurs  bénéiices.  » 
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L  aiiliMir  lit*  l'arlirlr  roiirliil  m  faviMir  <lr  la  lilM'rlt' 
tli*    lt*sti*r.    mais    rrlti*  (|ii(*sti()ii  sori  éviMciiiiiMMit  «li*  iioln* 

(^iioi  qu'il  t*ii  Hoit.Irs  f^raiiilrs  faiiiillf^s.  et  siiiiout  1rs  fa- 
fiiillrs  lit*  iiirlayrrs  paraissent  {rénéi*al(*iii('iit  plus  stahirs 
tians  leurs  exploitations  que  r(*lles  des  ff^ruiiers  ou  <les 
jifurnaliers  a^rir()l(*s.  (ielte  staliilité  est  un  nouvel  avan- 
lat^e  «lu  métayage.  L'enquête  «le  \H1\)  et  les  nionof^rapliies 
S4IIII  unanimes  sur  re  point.  L(*s  mille  liens  rréés  par 
4*e  eontrat  entre  lt*s  (l(*u\  assoriés  sont  Inen  plus  (lirii<*ilt*s 
à  bris«»r. 

t l'est  rette  stabilité  «lu  niétaya»fe  qui  (*st  véritahlement 
un  port  ouvert  et  assuré  au  journalitM*  a<rrieole.  Par  là 
l'exploitation  à  moitié  fruits  —  et  c'est  le  ilernier  avantaf^i* 
que  nous  si(rnal(*rons.  —  est  le  m(*illeur  remèile  contre 
l'extension  «lu  salariat,  «'t  l'on  p(*ut  l»i«M)  l«*  «lin*,  «lu  prolé- 
tariat afirrirole. 

Nous  n'avtms  lu'un'usenu'nt  pas  «mi  Kran<*«>  un«*  <|u«*stioii 
a:rraire  dv  «•«•  peiin»  «*oinin«*  «»n  An^l«'t«'rr«»  «)ù  l«'s  jouriia- 
lien^  a^ri«'ol«'s  «MMistituent  la  <*lass«'  la  plus  iniséral)l«*  «l«*  la 
nation,  ernint  «le  f«'rine  ««n  f«Tm«»  p«Mir  lou«*r  ses  servi(*«»s. 
iraiN>r«l.  elle/  nous  e«'tt«*  (*lasse  est  inliniiii«*nt  moins  noni- 
lireus»*  par  rapport  aux  p«*tits  propriétair«*s.  Il  «•st  rar«'  qm» 
rouvri«*r  «|ui  I«mi«*  ses  s«'rvir«»s.  ne  p«»ssé«le  pas  une  habita- 
ti«»n  i*t  un  Itqn'n.  Mais  «'nlin  l«*  journali«'r  <|iii  n'a  à  roiMpt«*r 
i|ue  sur  la  l«>ratioii  <l«»  s«»s  bras.  n'«'ii  «'xisle  pas  moins,  et 
tout  b*  nHuitb*  reconnaît  les  inconvénients  «l'um*  position 
si  précaire.  Kb  bi«»n  î  r«Mi«|uét«'  «'l  t<»us  les  léiii«»i^nap's 
pr«>uv«*nt  qu'un  lionnét«*  journalier  devient  un  exc4>lb*nt 
inétav«*r.  Aucuih*  «liscussion  n  «'sl  possible  sur  b'  taux  ibvs 
sabiin*s.  et  r«in  sait  c«Mnbi<Mi  cette  «lisciission  est  souvent 
irritante.  L«»  fair«»-valoir  «lin'ct    n'écliapp»»  lui-mènn»  pas  à 
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cet  inconvénient,  (|uand  il  est  obligé  «l'avoir  recours  à  des 
salariés.  Dans  le  niétayaf^c»,  ce  n'est  pas  même  Tacconl 
des  volontés  qui  règle  le  bénéfice  de  cbacun,  c'est  la  na- 
ture, c'est  même  la  loi  divine.  C'est  pourquoi  une  partici- 
pation si  ancienne  et  si  parfaite  appliquée  à  la  plus  vieille 
des  industries,  l'industrie  de  la  terre,  devait  nécessaire- 
ment être  étudiée  avant  toute  autre,  avant  celles  qui  sont 
le  fait  de  l'homme,  et  pour  lesquelles  le  contrat,  si  simple 
et  si  clair,  quand  il  s'agit  du  sol,  s'obscurcit  et  se  com- 
plique, quand  il  s'agit  de  déterminer  la  part  du  capital  et 
de  la  direction  et  celle  du  travail  dans  la  valeur  d'un  pro- 
duit fabriqué. 

Dans  la  participation  appliquée  à  l'industrie,  comme 
dans  !♦•  métayage,  nous  trouverons  les  trois  ternu»s  de 
ré(|uation  :  intelligence,  capital  et  travail,  mais  il  nous 
manquera  une  constante  (ju<'  nous  avions  avant  :  la  terre. 
(|ui  rend  toujours  ce  <|u\)n  lui  donne,  tandis  (|ue  Tindus- 
trie  esl  souvent  con<lanmé<'  h  labri(|uer  la  veilb»  un 
produit  (}uel<|uefois  avili  le  lendemain,  et  (|ui  nt*  laissera 
rien  à  partager  entre  les  facteurs  d(»  la  production. 
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(Jufl  est  le  prolilèiiie  à  résoudre  lorsqu'on  se  trouve  eu 
f.'K-t*  ilun  |)ro<iuit  fahriqué  et  <|ue  Ton  rerlierrlit*  lajustire 
piirfaite  «iaiis  la  réniuuératioii  ?  (Vest  d'arconler  à  rliacuu 
il«*s  tn»is  farttMirs  de  la  production.  intelli<^(MU*e,  travail  et 
eapital.  sa  juste  part.  On  arriv<»rait  à  retlt*  Justin»  si  le 
prtxiuit  d(*  la  vente  de  l'ohjet  était  éfral  h  la  somme  d(*s 
valeurs  4l(*s  trois  facteurs  de  la  production.  exaetenuMit 
appréi'iées  et  incorporéi's  à  cet  objet.  Toutefois  oetl«» 
appréciation  m*  pourrait  jamais  être  (|u  approximative  : 
elle  consisterait  A  lix(*r  pour  cliatnin  la  valeur  de  son 
concours. 

.Malheureusement  il  i\v  .suffit  pas  de  fabriquer  un  obj(*t 
pour  pouvoir  le  vendre,  ni  de  totaliser  les  peines  d«'s 
af^ents  de  production  pour  déttTuiiner  le  prix  marchand. 
Ici  intervient  la  loi  de  l'oiFre  t*t  «h*  la  deman<lt^  à  laquelh* 
est  .S4>umis  le  prix  de  Tobjet.  i'.«*tte  loi  ne  lixe  pas  seule- 
Mienl  le  prix  de  l'objet  entier  :  elle  lixe  aus>i  la  valeur  des 
difTérents  concours  :  mainnlieuvre,  intelligence  ou  direc- 
tion, capital.  Il  y  a  ainsi  dans  la  production  des  risques  à 
courir.  Qui  les  assumera  i  (le  sont  ^énérab»nient  la  direc- 
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lion  t»l  le  capital.  La  priMiiirn»  si»  pass(î  qurhjuf'fois  Av 
rétrihulioii,  le  second  Ai*  di\'u\v\u\v  ;  ils  «lisent  tous  ileux 
au  travail  :  nous  prenons  sur  nous  les  risques,  les  chances 
bonnes  et  mauvaises.  nu)vennant  allocation  à  l'ouvrier  île 
sa  part  du  produit  éventuel,  sous  la  forme  d'un  forfait,  le 
salaire. 

Toutefois  ce  salaire  est  soumis  à  la  UH^nu'  loi.  On  consi- 
dère le  travail  lui-mr^me  comme  une  marchandise  sujette 
à  la  iluctuation  d«'s  cours.  L'ouvrier,  vendeur  d«»  travail, 
s'elforci»  d'avoir  le  prix  le  plus  éhîvé  de  l'entrepreneur;  il 
v  a  débat  sur  Iv  sa/alrr-marc/iandisp.  Mais  une  assimi- 
lation  complète  est  impossible.  Si  l'homme  était  une 
machine  dont  le  rendement  t»st  connu  «l'avance,  la  régule 
serait  entièrem«»nt  vrai«'  :  or.  l'homme  est  une  volonté  <|ui 
r«»stn»int  ou  au<^mente  sa  production  suivant  s«\s  forc«»s. 
très  variabh's  d'un  in<lividu  à  l'auln'.  «'t  suivant  1  élévation 
<l«»  sa  rétribution.  Fj'«'ntr«'pr«'n<»ur  a  «lonc  tout  intérêt  à 
réfi^h'r  cett«'  rétribution,  <le  fa<;on  à  obt«'nir  d«»  TouvritM*  le 
travail  l«>  plus  utib'  dans  un  temps  doimé.  connue  (|uantité 
«'t  connue  «pialité. 

Kn  second  li«'U.  r«'nln'pren«*ur  «»st-il  tout  à  fait  (|uitt«' 
vis-à-vis  d<'  son  ou\  ri«'r  «piand  il  lui  a  payé  son  .salaire  ? 
S'il  «'mployail  un»»  machin«*.  n«'  <l«'vrait-il  pas  t«'nir  compte, 
dans  s«'s  frais  généraux.  d<'  son  usui*«*  «'t  <!«'  son  r«»mplace- 
m«'nt  1  Doit-il  traiter  la  vie  humain**  moins  bien  <|u'une 
chos«'?  N«'  doit-il  pas  aussi  coniprendns  dans  ces  mêmes 
frais  fi:énéraux.  une  sonnn«*  représentant  l'usure  «»t  1«»  r«»m- 
plactMuent  d«'  la  vi«'  humaine,  et  payable  à  son  ouvrier  ou 
à  sa  fan n' lie  ? 

J  ai  parlé  tout  à  rh«Mn'«»  «l«'s  ris(|ues.  (iOmme  h»  «lit 
a<lmirablem«'nt  M.  ('h.  Ftobert.  l'ouvrier  ne  peut-il  «lin»  au 
patron  :  voiisav»'/  b'sris<|nesd«»  mév«Mit<Mles  inarcjian«lis«»s. 
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j  ai  aussi  l<*s  iniiMis  :  Ir  rlioiiia^i*.  Ifs  maladies  v\  \vs  arri- 
<l(*iits  |in»frHsionnf'ls.  la  mort  iiiriiH*  raiis.'r  par  iii<»ii 
Inivail.  <*l  ilaiis  tous  1rs  ras.  la  virilh'ssi*.  a])r«\s  iiiio  vie  <le 
lalN*iir  à  votrt'  siTvin».  L'équilé.  h»  ilroil  natiirel.  dniianiltMit 
«lu Vil  érliaiif^f»  «le  mon  travail,  vous  me  fraranlissii*/  eoiilre 
res  tristes  éventualités. 

t'.es  ilenuin«l«*s  oui  été  reconnûtes  léi^itimes  :  nous  h'imi 
louions  pour  preuve  que  les  iimombrahlt^s  instilulions  île 
iiienfaisanee  et  île  prévoyance  créées  par  les  imlustriels 
sur  toute  la  surface  «les  contrées  civilisées.  Klles  répondent 
à  cette  partie  «le  la  rélril)uli«>n  «It*  l'ouNrit'r  <|ue  nous 
ap|H*ll«*rons.  avt»c  (l«)h<len.  I«'  s(iltiirf*'tissurann*. 

(*.e  salair«'-assuranc«*  est  4*n  train  «racipiérir  droit  de 
c*té  parmi  n<ius.  (Juan<l  il  s«*ra  dev(*nu  inc«)nt4*stal)l(\  ne 
|N*utHin  «\spérer  «pu*  le  débat  sur  \v  salaire-niarclian<lise 
|M*rilra  siniruliér«*meiit  «l«»  s«»n  àprelé  ?  Là  où  r<Hivri«»r  s<» 
ci»iit«Mitera  «1  un  j^ain  innnédiat  nniins  él«'vé.  c'«vsl  «piil 
aura  la  perspectiv«*  «l'un**  assuranct»  plus  complète.  Il  y 
aurait  ainsi.  «*ntre  l(*s  «leux  ^4*nr«'s  d«*  salaires,  um*  sort«* 
de  c«Mnp(*ns4iti«Mi  ;  il  s'établirait  (Mitn*eu\  un  niv<*au  moy(*n 
«|ui  facilit«*rait  l'iMiteutt*. 

.Nous  n«*  cr«)y«)ns  pas  à  la  disparition  procliaiiu'  «lu 
Halaire  :  ntms  (*xainin«'r«ms  t«Mit  à  rii«'ur«'  i«*s  améliorati«)ns 
c|u'«Mi  peut  lui  apporttT. 

.Wms  menti«umer«uis  ensuit**  l«*s  complénit^nts  de  <*e  salaire 
S4IUS  la  f«>rme  «les  «Iiv4*rses  institutions  patnmah's  en  vit:ueur 
arluellemiMit. 

tU*s  créations  sont  alimenté«»s  par  «l«*s  sonnn«'s  prél«'\é«*s 
par  les  in«luHtri«ds  sur  leurs  frais  «;énérau\  ou  sur  l«*urs 
liénélices.  <l<uiim«*  «m^s  prélév«*m«'nts  atlect«*nt  toujours  !«• 
prix  de  revient  «l«*s  pro«luits.  «•«•si  toujours  !«•  i»énélirr 
total  «|ui  i*n  est  «liminué.  («es  libéralités  peuvent  éln*  «'on- 
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si«léréf»s  ainsi  roiniiie  une  participation  coH«'Ctive  des 
ouvriers  aux  hénétices. 

Ottr  partiripalion  drviiMit  iii<livi<lui*ih*  quand  Iv  salaire- 
assurance  est  ronstitué  par  uni*  particv[mtion  individuelle 
aux  bénéliees.  sans  participation  aux  pertes. 

Kll<*  devient  individuidie  et  contractuelle,  quand  le  quan- 
tum d<*  la  participation  est  réglé  d'avance  entre  les  deux 
parties. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  SALAIRE 


Il  <'M  une  coiiHé(|uenr««  dt*  la  division  du  travail.  O  n'f'st 
i|u*au\  ép(K|ut*s  primitives  que  le  inèine  individu  est 
wul  à  rr«»er  la  rirliesse  et  a  jouir  du  fruit  de  son  travail. 
I>«'s  «jue  la  produrtion  sv  spérialise.  le  rôle  <|e  la  rnain- 
d'tfu%re  SI»  sépare  de  riiilelli«:i'iire  4|ni  la  dirifre  et  «lu 
«Mpilal  «pii  rémunère  lun  et  I  autre.  (Certaines  éroli*s  vou- 
•IraitMit  NUpprimer  le  salariat  «|u'el|«*s  assimilent  à  l'esela- 
MiiZ*'  anti4|ue  ou  au  ser\a;re  du  moven-Aire:  elles  dériareni 
que  le  Nalarié  est  exploité,  quil  vit  au  jour  le  jour,  qu'il 
eM  a^^ujetti,  en  ce  qui  tourlie  son  salaire,  à  la  fameuse 
loi  d'airain,  quil  est  le  plus  miMMalde  des  lionnnes..Pour 
les  partisans  de  ces  dortrine>.  salarié  rime  a  ver  prolé- 
taire. 

Il  est  rependant  Ideii  facile  de  leur  répon«ln»  (|ue  tous 
lei»  fonetionnaires  sont  salariés,  depuis  It*  PréNident  de  la 
République  jusqu'au  ^arde  elianipètre.  qu  il  en  est  de 
fiM^nie  de  tous  les  ofliriiTs,  des  professeurs,  des  in^énit*urs, 
«le  toutes  les  professions  libéralc^s.  qut*  lt*s  trois  «piarts  des 
ir**n»  en  sont  là. 

M,  (  JiHrles  Luvollée  «lisait  avei*  rais«in  dans  s<in  rapport 
relalif  à  la  rémunération  du  travail  en  18811  ;  «  Un  pre 
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inier  |)oinl   iTsiille  <l«*s    réponses   au   qiicstioniiHiiv.  rVsl 
(|u«'   Ir   salain».    r't»sl-à-<lirr   If   painiicnt    h    forfait    «l'iinr 
soiiiMM'   lix(»   pour  uiu'   durer  ou  pour  unt»  (|ualité  dvWr- 
minoe  <l(»  Iravail.  «'st  coiisidorr  ronniie  étant  U*  iiiotlr  fon- 
damental d(»  la  iTnunuration  pour  la   niain-d'cpuvre.  O 
nuxlr  «»sl  1(»  seul  qui  p<'rnietl<»  au  patron  d'établir  exactt»- 
nient    le  prix  de   revient:    il  est   le  seul  qui  donne  delà 
séeurité  à  l'ouvrii^r.  «mi  n'exposant  pas  eelui-ei  aux  ronsé- 
(|uen(M»s  <le  TavilissenK^nt  ou  d**  '*>  mévente  des  produits. 
L(»  salain'  est  une  sorte  d(»  roneordat  entre  !<»  capital  et  lo 
travail.  Auenn<»  romhinaison  n'a  été  produite  qui  pui.sse  k 
remplacer.  F^a   coopération  et   la  participation  aux  béné- 
lici's  peuvent  rendre  plus  é(|uitable  et  plus  avantageuse  la 
rémunération    du   traMiil  «»t  «dl«»s  s(»  reconnnamlent  à  ce 
double  lilre:  mais  ni  I  une  ni   I  autre  ne  saurait  s(*  subsli- 
tuer  C()m|)lélrmenl  au  salaire.  Aussi,  dans  la  coopération, 
un  salaire,  slipulé  par  les  associrs.  est  payé  avant  qu«*  la 
venir  des  produils  soi!    réalisée.   L'ouvrier  associé  parti- 
<'ipanl  est  |)remiéremenl  un  salarié.  Il  a  inlérél  à  conserver 
celle  silualion.  car  le  salaire  écbappe  h  la  faillile.  Qu'il  y 
ail  perle  ou  «^ain  dans  lenhM'prisi*.  le  salain*  est  intact. 

;  ('i<'lle  opinion  «générale  sur  le  principal  modi»  de  rému- 
nérai ion  du  Iravail  répond  aux  préjujrés  <|ue  l'on  a  tenté 
de  répandre  dans  les  usin<'S  <'l  dans  les  al«»li«»rs  <Mmtre  le 
salaire.  Le  salaire  esl  res|»eclabb*  et  di|xne:  il  doit  ètn* 
lionoré  au  même  titn'  que  le  travail,  d On  il  procédt».  » 

Nous  avons  l'ail  allusion,  il  v  a  un  monuMit.  h  la  /ol 
f/'ffi/'fii/i,  dont  la  |»aU*rnilé  remontt*  à  Turfrot.  t»t  qui  a  été 
réédilé*'  par  Lassalle.  Sans  doute  les  économistes  ont 
déclaré  (|ue  la  loi  dr  rotl're  et  de  la  demande  a*rissait  sur 
le^  salaires,  mais  M.  Léon  Sav.  dans  son  rapport  «rénénd 
sur   I  Kxposilion  tléconomie  sociab'  «m  1889.  a   raison  de 
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in'  qu'Adam  Siiiilli  (*l  Tiirptl.  «  m  parlanl  tU*  la  satisfac- 
ioti  firs  lN*soins  iiét'ssaircs.  Iim'iiic  oxlrrim*  <It'  la  haissr  «lu 
4U\  flt*s  salaires.  s<'  sont  i)i(M)  ^anlés  dr  «léiinir  Ir  néren- 
ftirr  f/anM  Ifx  hesoin^t.  Ils  oui.  au  ronirairr.  élalili  <|u<»  le 
tVrssiiirf  était  variahh'  suivant  Ifs  é[HM|urs,  \v  pays,  h» 
t*«;n*  ilt*  rivilisatioii.  Lt»  néressain*  roniprniil  dans  notre 
iiVie  la  satisfartion  de  besoins  ineonnus  aux  pères  des 
uvriers  de  nos  jours,  et  res  h«*soins.  inconnus  jadis,  sont 
ion  seulement  de  l'ordn*  matériel,  mais  aussi  de  Tordre 
imral  et  inttdieetuel. 

«  La  hausse  eonsidéralde  qui  s'est  produite  d(*puis  ein- 
|iiaiite  ans  dans  le  taux  des  salaires  est  la  etmdanmation 
ri  plus  iVlatante  de  la  désolante  eonelusion  que  Lassalle 
imil  «les  lois  naturelles  découvertes  et  exposé(*s  par  les 
r«iiiomisles.  » 

rn«*  autre  théorie  soeialistt*  moins  spécieuse  «micoit  est 
•••Ile  du  fonils  (Irs  salaires. 

Klh'  suppose  (pu*  le  total  des  sonnnes  misfs  à  hi  dispo- 
iitliin  des  travailleurs  par  un  industriel  est  iimnuahli*.  et 
|iie  par  conséqu<*nt  plus  il  y  aura  de  convives  à  ce  han- 
|uet.  moins  s«*ra  forti*  la  part  dt*  chacun.  Miiis  le  syllo- 
risini*  péclit*  par  sa  prémisse*  :  |dus  l'industriel  (emploiera 
If  niaiii-d'(i*uvre.  plus  il  aura  de  produits.  (*t  |)ar  <'onsé- 
t|u«*nt  plus  il  pourrai  |)aver  de  salain^s.  cru\-ci  n  étant 
f|U  iJn«*  avance  sur  la  vente  dt»s  ohjrts  rahriipiés  jiar  la 
iiiain-^rieuvn*. 

Ilaprrs  M.  I^ivollée.  un  second  |M>int  sr  dé«:a^t*ait  de 
IViii|u«*t<'  de  IHHil  :  crst  que  nulle  pari  on  n  avait  fait  dr 
pri»|Hisilion  tendant  à  établir  1  é«ralité  drs  salaires  on  la 
iixaliori  d'un  taux  mininnjm:  tout  jiu  contraire,  le  travail 
i    la   tâche  ou  à   l'entreprise,   tend   à   se    substituer,   d  un 
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coiniiniii  aiTonl.  qtiaïKl  rela  t*sl  possible  au  travail  h  la 
journée. 

A  |»n»iiiière  vue.  on  se  lif^un»  volontiers  le  salarié 
i*onnn(*  en^j^ap''  à  la  journée,  moyennant  un  salaire  fixe, 
se  ret(*nant.  travaillant  l(*  moins  possible, et  tàehant  iruser 
le  moins  <|u*il  peut  de  ses  forées,  au  service  Au  patron  qui 
le  paye  ét>faleinenl  au  mininmin.  Dans  ces  eomlilions, 
ranta^onisnu'  éclate  en  effet  dans  toute  son  ampleur  et  si 
i<»  salaire  était  réduit  à  revêtir  rf»tte  seule  forme,  il  fau- 
drait setforecT  de»  h»  supprimer. 

Mais  iei  encore  Tenquète  d(»  1889  constate  df»s  moiliiica- 
tions  utiles  aux  tWux  parties.  Partout  où  le  travail  k 
Tunité  de  temps  subsiste,  on  substitue  le  travail  à  riieun* 
au  travail  à  la  journé«\  Partout  où  on  le  peut,  on  adopte  le 
travail  à  la  tache  et  à  la  pièce.  «  Le  point  délicat  et  (|uel- 
<|nefois  diflicile.  dit  M.  Lavolléi*.  c'est  de  refiler  à  l'avance 
le  prix  di'  la  tâche  exécutée  ou  de  la  |>ièc«»  pro^luite.  de 
t<dle  sorte  que.  pi'emièrement.  Touvrier  avec  un  travail 
moven.  soil  assuré  d'obtenir  une  rénmnération  au  moins 
éiralf  à  crlle  qu'il  obtiendrait  à  la  jt»urnét»  ou  à  l'Iif^urr.  et 
qnr.  dr  plus,  il  soit  incité,  par  un  intérêt  suffisant,  à  pro- 
duire davantage  rt  à  utiliser  au  miteux  l'outil  (|ui  lui  est 
confié.  Si  \r  cjilcnl  rst  bien  établi  (et  l'expérienct»  doit  y 
conduira  nécrssairruH'nt  ).  la  main-d*(i»uvre  jra^ne  autant 
que  le  4'a|)ital  à  un  mode  de  rénnmération  (pii  se  traduit 
par  une*  pins  grande  sonmie  de  salaires  corn*spondant  a 
une  plus  i^rande  quantité  de  jtroduits.  » 

L(*  marchandaire  <*st  un  mod<>  de  rétribution  qui  se  pro- 
patie  de  |>|iis  en  plus  :  a  II  consiste  à  répartir  eiiln»  «les 
écpiipes  di>liMrles  d  o!i\  ri<'rs  eertainescaté«roriesdt»  travaux 
moyennani  un  prix  fixé  à  Forfait.  Soit,  par  exf»inple.  un 
lra\ail  |»o!ir  lequel  on  <*sl  ccMivenu    t\v  paver  *>(>0  francs  à 
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la   iiiciiiiHi'«i»ijvrt*.  {\r   travail,  pour  rirr  l'xétiilr  dans  l«*s 
•-<iii«lili(>iis  «'t   Irs  il('*lais  (l/*t(Tfiiiiirs.   t'\i«^(>  It'iiiploi  ilr  <lix 
onvriiTs.  I«*s4|iirls    |M'UV«'iit   rin»   iTapliliKlt'    v{    ilv   vali'ur 
iiit'^alrs.  parn*  (|ijr  U*  travail  roiiipoiif  (1rs  iiartics  difti- 
n\vs.    t*.\ip*aiil    ilrs    ouvriers    ln»s   t'Xpériim'iilés.    r{    dt's 
|Mrti«'s  farili*s.  aii\(|U(dl('s  sufliscnt  ilrs  ouvri«*rs  onlinairrs 
v{  iiiriiit»  dos  apprentis.  L*f'M|iiipt*  si*  foriii«'  stuis  la  dinvlioi] 
•liiu  onvrirr  rhef.   qui  rlioisit  ri    prosnitt*  s«»s  collabora- 
U'urs.  (lliaqui*  ouvrier,  y  roiupris  Ir  rlief,  rrroit   dahord 
tant    par   lifurr.    r«dui-ri    0  fr.   ÎHL    «'«dui-là    i)  fr.  HVi.    un 
iiutn»   0  fr.  7.1.    Lorsque   le    travail   est    ternn'né.    v[    que 
rtiaque  ouvritT  a  été  erédité  de  la  sonniM*   <*orr(*sp<indante 
au    lionilire   d*lieur(*s    qui!    a     Fournies,     le    t(»tal    dt*    r(*s 
sjilaires  est    a^Iditioinié.    Si     cr     total   l'st    d«*  KM)  francs. 
il    H'ste     lt)0    francs    de     hénéli<*e  |y>ur  l'entreprise,    hé- 
iiéfice   qui    se    répartit    t»ntre  l«'s    ouvriers  au    |)rorata    du 
niontanl   des   salaires  de    (diacun    d'(*u\.    I^e    prix    lixé    à 
forfait  pour  ces  travaux  h  Tentn'prise  est    cal*  nié  »lr   nia- 
iiiére  à  laisser  touj<»urs  uni*  niar<re  plus  ou   nioinN   ;:r.'nide 
t|f  InMiéfice.  Si  It»  liénélice  ne  devait    pas   exislrr.   le  direc- 
teur lie  Talelier  ne  trouverait  pas  de   marchandeurs.    D'un 
autre    enté,   si  en  (in    d(*  «'onqiti*.   le    hénélice  apparaissait 
trop  éle\é,   le   directeur  sf»rait   averti   qu'il    jieut.   sans  in- 
riinvéïiient.  niodilii*r  l(*s  tarifs  pour  les  marchés  ultérieurs. 
de  manière  h  rani<Mi(*r  h»  honi  à  di's  proportions  con\e- 
naldes.  soit  h  2{)  ou  25"  „  en  sus  des  salairf>.  ('e  svlème. 
ciiiinu     SOUK    le    nom    de    marchanda^rt*    par    association. 
foiietic»iine    (lans  les  attdiers  des   t:randt's    coinpamiies.   Il 
réalist*    a    la    fois    la  coopération    et    la    participation    aux 
iN-iiélices.  et   cela  dans  l(*s  conditions  les   plus   faxoraldeN 
|H»ur  la  niaiuHrnMivre.   Ici,  en  etfi't.  l'onxrirr  Iraxaille   sur 
•'oriiiiiande.  il  ii*a  donc  jamais  à   se  |)réo<'cuper  du  plac<'- 
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iiieiil  de  son  produit.  d(»  la  vonlc»  qui.  daii^  la  coopération 
pun»  <4  simple,  dcnioun*  toujours  aléatoire  et  peut  mettre 
souvent  Tassoeialion  en  péril.  D'un  autn»  coté,  le  mar- 
chandeur participe  sûrement  au  bénéfice  qui  est  la  consé- 
(|uence  direct*»  <le  son  propre  travail  :  il  ne  court  pas  les 
rii%i|ues  des  pertes  qui  peuvent  frapper  Tensembh*  de 
Tusine  ;  p(»u  lui  importe  Iv  bilan  de  lin  d'année,  d'après 
lequel  s'établit  Iv  calcul  des  bénéfices  à  répartir  dans  la 
plupart  des  établissements  qui  organisent  le  ré«j;inu*  de  la 
participation.  Le  boni  lui  (*st  acquis  immédiatement  et 
payé,  non  pas  connn<*  un  supplément  de  salaire,  mais  au 
ménu^  litre  et  presque  en  même  temps  que  le  salaire  lui- 
même.  Dans  ce  système.  cba(|ue  travailleur  vs{  rémunéré 
selon  sa  capacité  (*l  au  prorata  df»s  Injures  de  travail  :  il 
est  intéressé  à  bien  fournir  sa  part  dv  tache  et  à  ce  (|ue 
ses  associés  fournissiMit  également  la  h*ur.  Ils  sont  t(»iis 
s(»lidaires.  sous  la  conduite  du  chef  ou  bripulier.  (pii, 
<lans  ces  entreprises  parlielb^s  et  éphémèn*s.  accpiiiTt 
I  ex|)érience  des  alfaires  el  des  honnnes.  se  fornu'  au  com- 
mandement, et  devient  plus  tard  un  contremaître  llabilt^ 
Tel  rsl  \v  niar<'handa^e.  \a'S  ouvriers  (|ni  \tMilent  \v 
|)ros(  riîi'  ne  Ir  connaissent  certainement  pas  :  les  ouvriers 
(|iii  h*  |>rali(|uenl  l'apiu-écienl  et  tiennent  à  le  <'ons«»r\er. 
Les  patrons  en  obtiennent  plus  d«'  ré«::ularité  et  d'activité 
dans  la  production,  une  <|uasi-certitude  dans  l'établisse- 
ment d<'s  |U'ix  de  r<'\ient.  (le  ly|>e  de  rénnniération  «loil 
èlre  évidemment  coîisidéi'é  connue  un  pro«»:rès  di»  l'iiidus- 
irir  ('(uilfmpor.'iine. 

<  Au  surphis  dans  Ions  les  documents  (h»  r<'n<|uéle  se 
réxèlr  hi  préoiMupalion  <'onslante  de  nu'ttn»  la  rénninéra- 
lion  niitanl  qur  |)ossiblr  en  rajipori  av«'c  la  valeur  du  ser- 
\ic<'  ri'udu.  C/rsl  ainsi  que  dans    beaucoup   d'atidiers,    au 
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salain*  iixt*,  réglé  8oit  à  la  journée,  Hoit  à  l'heure,  soit 
iiiéfiie  à  la  lÂche  ou  aux  pi«*ceH.  sajouteiU  des  gratiiioa- 
tioiiM  ou  |iriiiit*8,  qui  sont  allouées,  taiiUM  pour  les  écono- 
mies réalisées  «tans  Teiiiploi  du  ('ond)ustilde  ou  des 
matières  premières,  tantôt  pour  la  régularité  et  l'assi- 
duité dans  le  travail,  ou  encore  à  raison  de  l'ancienneté 
de  présence  dans  l'usine.  Os  primes,  qui  sont  l'objet  de 
combinaisons  aussi  ingénieuses  que  variées,  sont  payables 
ft4Mt  innnédiatement  avec  \v  salaire,  soit  en  fin  d'année, 
moyennant  Taccomplissement  de  conditions  déterminées. 
Mlles  constituent  un  supplément  de  réiimnération.  Mlles 
tendent  à  se  nmltiplier  d'accord  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  (abaque  (*xpérienc<*  apporte  un  démenti  à  la 
dcH'trine  prétendue  démocratique  qui  prêche  l'égalité  des 
salaires.  » 

Le  rapport  constate  ensuite  la  hausse  des  salaires  depuis 
cinquante  ans  et  déclare  qu'en  France  une  augmentation 
de  salaire,  uni*  fois  stipulée,  est  délinitivtMncnt  acquise; 
qu'il  est  très  rare  qu'une  crise  ramène  le  salaire  à  un 
cbilFn*  plus  bas  :  que  le  rahMitissemeiil  du  travail  entraîne 
plutôt  une  réduction  dans  le  noinbn*  de  journées. 

Otte  hausse  ne  serait  qu'apparentt*  si  le  prix  de  la  vit* 
avait.  p4mr  les  ouvriers,  augmenté  d'autant  :  mais  il  n'en 
est  rien  :  les  siilaires  ont  monté  plus  viti*  <|ue  les  objets 
de  cousomnmtion  ;  la  hauss<*  d(*  la  rétribution  n'a  |»as  été 
purement  nominale:  elb*  a  été  réelle. 

Nous  venons  de  parler  des  primt's.  il  y  en  a  de  d«'nx 
esp«'*ces:  les  primes  à  la  production  et  les  |)rimes  à  l'éco- 
nomie. Ijk*»  premières  sont  attribuées  à  l'intensité  du  ren- 
dement au  delà  d'un  certain  taux  :  les  secondes  le  sont  à 
l'économie  des  matières  pn^mières ou  du  conibnshiile.  dette 
dernière  pratique  i»st  générale  sur  les   chemins  de  fer.  La 
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qualité  des  produits  entre  quelquefois,  Tancienneté  des 
services  souvent,  en  ligue  de  compte.  M.  Leroy-Beaulieu 
appelle  «  salaire  progressif  »  une  combinaison  consistant 
à  donner  à  l'ouvrier  qui  a  produit  deux  fois  plus  que  ses 
camarades  une  rémunération,  non  pas  deux  fois,  mais 
deux  fois  et  demie  ou  trois  fois  plus  forte. 

Depuis  vingt  ans,  certains  industriels  américains  ont 
introduit  le  travail  à  la  tâche,  mais  en  augmentation  du 
prix  de  Tunité  suivant  une  échelle  mobile  en  concordance 
aVèc  la  valeur  commerciale  du  produit.  C'est  une  sorte  de 
participation  incomplète  aux  bénéfices,  puisque  ceux-ci 
varient  suivant  la  valeur  vénale  du  produit.  Ce  système  a 
l'avantage  d'accorder  même  salaire  aux  ouvriers  de  même 
mérite. 

L'examen  des  dilféreiits  condiments  du  salaire  normal 
en  argent  serait  absolument  insuffisant,  si  Ton  ne  faisait 
pas  mention  d<»s  salaires  en  nature  qui  viennent  s'ajouter 
pour  l'ouvrier  aux  espèc(»s  soimantes.  La  fixation  scienti- 
fique du  salaire  réel  est  à  ce  prix.  M.  (iheysson  signalait 
avt»r  grande  raison,  en  I88i.  h»  caractère  incomplet  île 
toutrs  les  slatisti(|ues  <lu  salaire  qui  ne  tiendraient  pas 
compte  de  ces  éléments,  (|ue  Le  Play  a  baptisés  du  nom 
généri<|ue  de  «  subventions  ».  Ainsi  il  est  clair  qu'à  la 
campagiH»,  la  jouissance»  gratuite  ou  moyennant  un  loyer 
réduit  d'un<»  habitation  et  d'un  lopin  de  terre,  compen- 
s(»ra  largement  un  salaire  moindre  (|ue  celui  <le  l'ouvrier 
similaire  dr  la  ville.  Le  [)aiement  (Ml  nature  des  sociét''»s 
primitives  ne  devrait  pas  «Mn*  dédaigné  autant  :  nous 
l'avons  vu  à  rocrasion  dn  métayage.  Les  écoles  socialistes 
s'v  op|K)s«'nl  én«'r^i(|nemenl  et  réclament  le  payement 
intégral  rn  argrnl  :  mais  ellrs  n'ont  pas  la  prétention  île 
faire  le  bonheur  individuel  (h»  l'ouvrier  puisqu'un  Bakou- 
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iiini*  (1)  veut  «  augiiionlrr  la  souffraiUM»  el  lo  iiialh<'ur, 
pour  lassf^r  la  paiienn*  du  pouph*  ri  \u\ivr  rérnaiicipatiou 
flt'A  inassos.  »  Pour  ces  écoloH,  Ir  salaire  «iovrait  aussi 
f^lrr  épal  pour  tous,  quollrs  qui»  8oi«Mil  la  forcir  ou  Thahi- 
loté  de  rou\Tier.  Leur  ifl<»al  consisterait  à  avoir  partout 
lies  Bourses  de  travail,  où  serait  exactement  affiché  le 
salaire  de  chaque  catégorie  d'ouvriers.  A  Taide  de  ce 
Milaire  unique  et  égal,  perniett^int  à  l'ouvrier  di»  se  dépla- 
cer suivant  les  fluctuations  des  cours  pour  se  rendre  là 
oii  le  tm^nii  est  le  plus  réniunén»,  les  doctrines  que  nous 
rombattons  espèrent  couper  ainsi  tout  lien  particulier 
rattachant  l'ouvrier  à  son  patron,  pour  le  rendre  tributaire 
d'un  (A>niité  international  qui  lui  dicttTait  ses  ordres  au 
nom  lie  l'intérêt  général  du  quatrième  étal. 

t^*tte  tactique  d'antagonisme  social  est  bien  claire;  il 
n'y  a  qu'à  lui  opposer  une  tacti(|ue  contraire.  (|ui  se  trou- 
vera être  e.xactement  celle  de  la  paix  sociale  et  en  m«'*me 
temps  de  la  justice  :  faire  varier  le  salaire  suivant  le 
mérite  de  chacun,  le  complét«*r  par  des  adjuvants  (|ui  met- 
tront en  contact  les  deux  parties  e|  les  forceront  à  avoir 
t\r^  rapports  personnels  et  permanents.  Or.  la  participa- 
tion aux  bénéfices  est  un  de  ces  moyens,  qu  elle  soit  col- 
IiH-live  ou  individuelle.  «  Dans  une  enceinte  révolution- 
naire, s'écriait  un  dos  orateurs  socialistes  militants  en 
parlant  de  la  participation  aux  bénélict*s.  on  ne  doit  pas 
parler  des  émoliients.  Nous  ne  devons  ntuis  allier  à  la 
classe  bourgeoise,  pas  plus  sons  cette  forme  que  sous  une 

autre Les  gens  qui  prêchent  la  participation   sont   des 

trompeurs,  disent  les  sociidistes  révolutionnaires.  La  par- 
ticipation aux  bénéfices  n'est  qu  un  leurn*.  un  moyiMi  ima- 

{{)  CatéchtMme  révolutionnaire* 
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giné  par  los  capitalistes  pour  retenir  le  travailleur  crédule 
sous  la  domination  (Fun  maître  en  enchaînant  sa  liberté 
par  la  perspective  d'un  gain  dérisoire,  et  en  l'amenant  par 
là  à  se  contenter  <run  gain  insuffisant.  Ce  qu'il  faut  à 
Touvrier,  î:e  ne  sont  pas  les  miettes  de  la  table,  c'est  le 
dîner  tout  entier  (1).  » 

Qu'elle  soit  condiment  ou  émollient,   en  quoi  consiste 
cette  participation  ? 

(i)  M.  Masrarel,  Étude  sur  la  participation  auœ  bénéfices. 


J 


CHAPITRE  II 


PARTICIPATION    COLLECTIVE   ALX    BENEFICES 


Latioirn  réj^iinr  avait  srs  iiiaitrisc^s  v{  juraiulps  où  Ip 
|iatrona^('  élail  i^IFpcIup  «I'uiip  fa^'on  s^Tiruso,  hipii  «juV*- 
Iroili»,  par  h»  iiiaUrp  à  Tppanl  dv  l'ouvrier.  Cp  ilcrnitT  avait 
placM'  à  la  tabip  du  patron  rt  logeait  ^pnéralonuMit  rlipz  lui. 
LVxi{niité  dps  alplipr»  de  Tépoque  ppriiipltait  op  syslpiiip 
patriarcal,  mais  dans  ipqupi  Tapprpiili.  puis  Ip  ooinpag^non, 
IIP  pouvait  gravir  qup  ppniblpnipnt  los  divprs  pcholons 
li'unp  corporation  dans  laqupllp  la  inaîtrisp  ne  s'accordait 
que  difiicilpniPiit  à  cplui  qui  n'y  parvenait  que  par  la  forcp 
du  poi^pt,  pt  qui  voyait  se  dn»sser  ilevanl  lui  le  dernif»r 
obstacle  du  cbpfHl'œuvre.  L'enseinbb*  du  svslèine  formait 
un  tout  logique,  puisqup  le  droit  au  travail  était  donne  par 
liceiicp  royalp.  Bipn  qu'étouffant  souvent  dans  celte  usine 
familiale,  l'ouvrier  y  trouvait  une  assurance  contre  les 
éventualités  fâcheuses  de  la  vip  (I). 


H)  M.  le  vicomte  Cioorges  «rAvenol  a  fait  paraître  «tans  le 
niiinén»  «lu  !«"  octobre  tH96,  de  la  fier  ne  des  /Peujc- Mondes,  une 
riirieitfe  étiMle  sur  u  les  salaires  nu  moyen  Age  ».  Il  rèHiilte  île  ses 
rerherrhei  qu'à  côté  «le  re  iiio«le  ilo  n'iiinniTntion  «lu  travail,  existait 
un  mode  eirlusi veinent  fi^odal.  Ainsi  Ton  s'assurait  les  services  |>erp«*- 
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La  Révolution  brisa  ces  vieux  cadres,  utiles  au  moment 
où  ils  s'étaient  formés,  et  devenus  vermoulus  par  Tusage. 
Elle  proclama  en  1791  la  liberté  du  travail.  Mais  en 
ouvrant  à  Touvrier  la  porte  du  vieil  atelier,  elle  le  mit  trop 
souvent  dans  la  rue.  Déchu  de  ses  droits  vis-à-vis  de  son 
ouvrier,  le  patron  se  sentit  en  même  temps  délié  de  ses 
devoirs.  Le  contrat  de  travail  fut  limité  dès  lors  à  la  dis- 
cussion du  salaire-marchandise.  On  ne  pensa  plus  au 
salaire-assurance.  L'ouvrier  en  avait  peut-être  joui  sans 
l'apprécier  ;  tout  heureux  de  sa  liberté  nouvelle,  il  en  , 
profita  pour  demander  une  hausse  de  salaire  qui  n'était 
pas  toujours  une  compensation  à  ce  qu'il  perdait  et  que  le 
patron  accordait  probablement  d'autant  plus  volontiers 
qu'elle  le  mettait  à  l'aise  vis-à-vis  de  sa  conscience. 

luels  (l'un  boulanger  ou  d'un  rharron,  moyennant  roclroi  île  quelques 
hectares  labourables  —  fc'oilalité  ouvrirre.  Brasseur,  berger,  messager, 
forgeron,  tous  sont  fiefs.  Le  travail  fieffé  était,  autant  qu'on  en  peut 
juger,  très  largement  rénnméré  au  xm«  siècle  ;  non  pas  que  les  parti- 
culiers <le  ce  temps  fussent  plus  généreux  que  ceux  d'aujounlhui, 
mais  simplement  parce  (pi'ils  en  avaient  fixé,  à  l'origine,  le  prix 
invariable  en  une  monnaie  —  la  terre  —  (pii  avait,  depuis,  augmenté 
de  valeur. 

Le  travail  libre  était  du  reste  presque  aussi  bien  et  quelquefois 
mieux  rétribué  que  maintenant,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
intrinsèiiue  du  métal  et  de  sa  valeur  relative  par  rapport  au  prix  de 
la  vie. 

L'auteur  a  également  raison  de  faire  entrer  dans  l'actif  <le  toute 
famille  ouvrière  les  nnnibreuses  auhrentions  en  nature  provenant  des 
divers  droits  d'usn^'o  <lans  les  forêts,  sur  les  landes,  sur  les  commu- 
naux. La  ronstni<tion  de  sa  maison  et  son  chauffage,  la  nourriture 
de  ses  bestiaux,  eu  t'taieut  complètement  assin>s. 

11  résulte  des  mêmes  recherches  jue  les  c(U'porations  n'exercèrent 
aucune  intlueurc  sur  le  prix  du  travail,  (pii  dé|»endait  uniquement 
des  luis  économiques. 
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Un  ne  saurait  faire  un  reproche  à  rAës(*nibiée  Connli- 
tuante  iravoir  détruit  ie  vieil  édilice  :  il  éclatait  tle  touteH 
partii.  Le»  ÀBsemblée»  qui  la  suivirent,  absorbées  par  la 
lutte  contre  Tétranger,  n'eurent  pas  le  temps  d'organiser 
le  travail  en  lui  donnant  le  droit  d^association.  Et  puis 
répoijue  avait  une  telle  foi  dans  la  puissance  de  cette 
lilierté  individuelle  conquise'  et  proclamée,  qu*elle  crut  que 
ce  mot  suffirait  à  tout  i  Survinrent  ensuite  TËinpire,  Tar- 
ticle  291  du  (^le  pénal  et  l'interdiction  du  droit  de  coali- 
tion. 

Toutefois  les  inconvénients  du  nouveau  régime  ne  se 
tirent  pas  sentir  dés  Taliord.  L'atelier  ne  s'était  pas  encore 
agrandi. 

.Vais  bientôt  l'introiluction  de  la  vapeur,  des  moteurs 
mécaniques,     opéra    une    révolution    économique.     Les 
grandes  agglomérations  ouvrières  dans  um*  même  usine 
exasp«*rent  les  mécontentements  autrefois  isolés.  I^'s  nou- 
velles forces  créèrent  de  nouveaux  dangers,  auxquels  les 
patrons  ne   voulurent  ou  ne  surent   pas    toujours  parer. 
L'exploitation  des  enfants  et  des  fennnes  en  Angleterre, 
dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  est  bien  connue.  Un  se 
rappidb*  ces   galeries   de  mines  dans  lesquelles  m'  pou* 
vaient    pénétrer    que    des   enfants    poussant    toute    une 
journée  des  wagonnets,  sans  pouvoir  relever  leurs  têtes. 
Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  éludt*  de   rappeler 
l'agitation    qui  aboutit,   chex  nos  voisins,  à  d<'s  lois  dt* 
protection  envers  les  femmes  et  les  mineurs,  et  qui  eut 
MMi  contre-coup  dans  notre  pays.  Li'  droit  de  coalition  fut 
également  proclamé. 

L«»s  projets  de  loi  de  pn»trction  contre  li»s  accidents 
appartiennent  a  cet  ordre  d'idées,  qui  consiste  h  abriter  la 
\ie    de   l'Iiomme    contn*    les   abus    des   forct's    naturelles 
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inconscientes,  ou  à  sauvep^anlor  la  liberté  «lu  faible  «lans 
un  contrat  où  la  partie  n'(»st  pas  épale. 

Vers  le  milieu  <le  ce  siècle,  les  industriels  reconnurent 
que  leurs  oblif^ît lions  vis-à-vis  «le  leurs  ouvriers  ne  se 
bornaient  pas  à  acquitter  exactement  leur  paye.  F^es 
patrons  alsaciens  funMil  <les  preim'ers  h  donner  IVxemple 
<rinstitutions  créées  en  leur  faveur.  Le  Nord,  la  Nor- 
mandie, les  Vosp^es,  toute*  la  France,  les  ont  à  peu  prés 
inuté<»s,  et  l'on  peut  dire  actuellement  qu'il  existe  pi»u 
d'industriels,  ayant  une  certaine  surface,  qui  ne  puissent 
inscrire  à  leur  actif  moral  une  sonmie  appliquée  à  une 
fondation  de  ce  penre.  Olte  i»fflorescence  a  été  vraiment 
magnifique  et  générale,  si  bien  que  sinon  par  philan- 
tbropics  du  moins  par  amour-propre,  tout  patron  un  peu 
important  s<»  doit  actuellement  à  lui-m«^me  de  suivre  le 
mouvement.  On  ferait  des  volumes  de  la  description  d«»s 
crècbes,  écoles,  économats,  lavoirs,  bains,  maisons 
ouvrières,  secours  en  cas  de  maladies  ou  d'accidents, 
sociétés  <le  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  retraites 
ouvrières,  assurances,  prêts  gratuits,  bonifications  d'in- 
térèls.  inslilués  parles  in<lustriels.  Toute  somme  consacrée 
à  une  o'uvre  de  ce  genre  peut  être  considérée  coiiune  une 
participation  collective  :  car  (die  alfecte  le  bénéfice  net  du 
patron,  (|ue  celui-ci  la  compte  dans  ses  frais  généraux  ou 
la  déduis(»  du  revenu  de  ses  produits. 

Dans  une  étude»  (4)  sur  l'épargne,  ïes  institutions  de 
prévoyance  et  la  participation  aux  bénéfices,  M.  Frédéric 
Engel-Dollfns,  ce  grand  industriel  alsacien,  a  établi  la 
théorie  délinilive  de  la  participation  collective  : 

(1)  Kxtrait  liii  Bulhtin  fie  la    SoriHè  indiufrieffe  de  Mulhouse, 
487<i. 
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•  Il  111*1*1^1  aussi  fiiflicilr  <l'a«lm#»lln*  r«*xi^l»Mn*»*  «l'iiii  ♦•tal>li«»'^»- 
iii«*iil  iiiaiiiifai'tiirt«*r  s.'ui**  rai**^»  il«*  -mi-ihh-v.  Naii^  ••ai^«i»*  «l«* 
i''trail«».  »iaii>  <l«'  noiiibn*iiM's  aiiii»*\t>^  il»*  loiit»*  '*ni1»*  «*ii  fav»*iir 
«!••  la  «ia'»*^*'  oiivrit'»n*,  quil  m«*  MM*ait  |Mr«»^il»|.*.  par  «»x«»iii|»l«\  «l«» 
r«»iH*«.vuir  II*  i^raiHl  «oiimifn-»*  rxl«'ri»*iir  ^an"*  ra-^surmr»'  mnii- 
tiiiit'  nii  toiitt*  ^niiMlf  rxploitatioii  iii(|ii*»tri('l|f  >afis  rassii(-aiic»* 

0«»||tn'  \r  f»*ll. 

•  1.4*  |>niici|H*  natun'l  de  la  |iai1iri|i;itioii  u*'>{  aiitn*  (|ii«* 
r''-«jnit»*  ilaiis  r«*x«*n'ii:i'  (riin  <l»*vt»ir...  Il  faut  à  la  |»;if1i4*i|»atioii 
i»uvn«^n»  mi  à  sos  <*(|iiivalriit>.  ijurlli*  (nu*  *M»il  l»*iir  f«M*iiM*  du 
iii«»itit>nt.  un  iiiohilc  plus  «'levr  ipu*  riiit«'n'*t  ou  la  |HMir;  cv 
iiM»l»il<*.  c*»*sl  |VH|uitt'.  qui  a  sa  soum»  dans  d»»^  S4*iitinients  plus 
iiot>l«*<i.  et  qui  d4Miiand(*  iiistaiiun(*nt  qu'apiv<  avoir  «Habli  t*x|K'- 
niiM'iilali'imMit  la  llj«'ori<»  dt's  institution^  di»  pn'voyance  vi  ik» 
«M*i:*»urs,  on  en  fas^*  d«'*H4»rniais  l'application  la  plus  «Hendue. 

«  La  fonnule  ftera  toujours  la  même  [K»ur  le  manufaetuner.  et 
*e  n'humera  en  ces  quelques  mots  : 

«  IXiMiner.  non  par  charité  fraternelle,  mais  |»ar  esprit 
ir«S|uiU*; 

«  ikmner  Ix^aucoup.  r\»st-ii-flin»  le  plus  qu'un  |M»ut.  *»i»l(>ii  s<h4 
iiM»venH.  et  donner  aviT  discernement,  e'est-à-din»  mmis  la  forme 
et  à  rép^ic|ue  les  plus  propices  h  la  ivalis^ition  elTeetive  du  but 
il'aHsi)4ance  immédiate  ou  diffénV  qu'il  s'agit  d'atteindn*. 

«  Il  est  certain  qu'il  n*y  a  pas.  |M)ur  l'ouvrier,  de  droit  h  la 
|iartiei|iatitMi  ;  je  dirai,  par  contre,  tout  aussi  catégoriquement. 
qu'il  y  a  |K>ur  les  patrons  des  devoirs  qui  ne  sr  diseutt'iit  phi^: 
de  ce  nombre  est  celui  de  Hmder,  d'une  fanm  inébranlabi*'  et 
définitive,  les  institutions  de  pn'voyance. 

m  La  Société  d'encouragement  ii  ré|>arj:iie  de  Mulhouse  a  dis- 
tnbué  un  million  de  francs,  de  IH5I  à  187."».  vu  |H*nsions.  aux 
vi«*nx  ouvriers  des  maisons  s<M*iélain»s.  Qu'est  ce  uiillion.  >inon 
un  miMle.  une  des  variétés  d«'  la  |>ai1iripation  ouvri»'»!*»'  aux 
li»*néfiri»K.  avec  les  avantages  de  la  n-i^ularité  »*l  d»*  la  eoiiHoIlda- 
tion  réi4uftant  de  rengagement  pris  par  le^  niais<iiiH  «iiMnlain  > 
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de  persc^vércr  dans  leurs  versements,  qu'il  y  ait  perte  ou  b«»- 
n<'*fiee. 

«  Puiser  à  une  source  unique^  celle  des  Iw'^nétices,  jmr 
exemple,  déterminer  la  part  à  faire  à  la  collaboration  et  en 
n^gler  simplement  la  répartition  en  bloc,  sans  en  assurer  en 
même  temps  le  remploi,  ce  serait  faire  fausse  route  et  intro- 
duire dans  le  patronage  industriel  une  espèce  de  «  laissez  faire, 
laissez  passer  ».  qui  séduirait  peut-être  l'ouvrier  par  l'appât 
d'une  jouissance  libre  et  immédiate,  mais  qui  ne  saurait  en 
aucune  façon  remplacer  la  prévoyance  et  assurer  le  sort  des 
catégories  intéressantes,  mineures  par  l'âge  ou  par  la  faiblesse, 
qui  ont  si  besoin  d'aide  et  de  protection.  » 


Quel  est  le  inonlant  de  la  somme  que  M.  Engel-DoUfus 
estime  nécessaire  pour  établir  celle  participation  colb^clive? 
(i'esl  10  "'  o  des  salaires,  (|ui  se  répartiront,  dans  une  pro- 
portion à  déterminer,  entre  les  ouvritTs  d'une  part,  et  les 
patrons,  sur  frais  généraux,  d'autre  part.  Ce  prélèvement 
doit  représenter  les  institutions  en  faveur  de  Tenfance,  le 
l()g<'ment,  les  secours  aux  nmlades  el  aux  femmes  en  cou- 
rbes, les  assurances  en  cas  «raccidenls  et  les  pensions  de 
retraites.  Il  doit  être  opéré  avant  l'abandon  à  l'ouvrier  de 
toute  t»spèce  de  salaire  supplémentain*  ou  de  participation 
aux  bénéfices  en  espèces. 

«  Le  svstéme  tend  à  faire  admettae,  dit  M.  Ch.  Robert, 
(|ue  le  minimum  moralenM»nt  obligatoire  de  la  rémunéra- 
tion légitime  du  travail  liumain  comprend  nécessairement, 
à  la  fois,  le  pain  (|U()tidien  d'abord,  puis  la  prime  des  assu- 
rances sociales  (maladies,  accidents.  vi(Mllesse).  La  jouis- 
sance régulién'  «'I  normale  des  institutions  dont  il  parle 
devient,  pour  (|uicon(|ue  (Mitre  dans  la  maison,  une  partie 
intégrante,  un  élément  essentiel  du  contrat  de  travail.  » 


PARTlGIPATIOlf  OOLLCCTIVE  t35 

M.  Cil.  Robert  ajoute  que  tout  en  adhérant  entièrement 
à  ce8  principes,  il  préfère,  ilans  une  maison  propèn».  voir 
prélever  ce  quantum  sur  bénéfices  plutôt  que  sur  les  frais 
^'^énéraux.  qu'il  faut  alléger  pour  ahaiss4T  le  prix  de 
revient. 

La  maison  Dollfus-Mieg,  tle  Mulhouse,  a  mis  en  pratique 
ri<lée  ilun  de  ses  patrons.  Elle  affecte  140.000  franco 
environ  de  ses  bénéfices  à  alimenter  chaque  année  ses  ins- 
titutions ou\Tières.  M.  Tromliert,  dans  ses  «r  Applications 
dt*  la  participation  aux  bénétices  »,  paru4'H  cette  année, 
depuis  pt*u,  consacre  une  longue  et  intéressante  notice  aux 
institutions  de  cette  puissante  maison,  qui  possède  une 
succursale  k  Belfort.  Il  indique  d'aboni  toutes  les  fonda- 
tions dues  a  la  fortune  personnelle  de  MM.  Jean  Dollfus  et 
Frédéric  Engel-Dollfus.  Il  passe  ensuite  aux  institutions 
ouvrières  alimentées  au  moyen  de  la  participation  colh^c- 
live.  Celle-ci  consiste  :  1»  dans  les  intérêts  à  4  "  „ 
dun  fonds  spécial  appelé  «r  compte  de  réservt*  ouvrièn*  w, 
et  dont  le  solde  créditeur  était  au  30  juin  1889.  de 
7H6.U00  francs  :  3^  un  prélèvement  tixe  sur  les  bénéfices 
de  l'entreprise.  (]e  prélèvement  représente  7  "  o  des 
salaires,  ceux-i*i  se    montant    à  d<'ux  millions   par   exer- 

Cette  participation  fait  d'abord  face  aux  assurancf's  obli- 
gatoires contre  la  maladie  et  les  accidents  du  travail,  sub- 
ventionne les  ouvriers  qui  veulent  s'assurer  sur  la  vie.  leur 
ti«'ilit4*,  au  moyen  d'une  assurance  colledive.  l'assuninre 
rontrt»  l'incendie,  fait  à  ces  mêmes  ouvriers.  f|uanil  ils 
iofit  uiéritanta,  Tavance  nécessiiire  à  1  acquisition  d'une 
inaiiion,5i4bventionne  annuellement  une  société  dencourair*'- 
meut  à  Tépargoe,  fondée  en  1851  par  onze  établissements  de 
IfiiUiousa,  «yanl  à  leur  tète  la  maison  Dollfus-Mieg.  bonifie 
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aux  déposants  de  la  caisse  d'épargne  de  la  maison  un  inté- 
rêt de  5  <^/o9  <^t  fait  un  versement  annuel  de  4.000  franco 
à  la  Société  de  maternité  de  Mulhouse  pour  les  femmes  en 
couches. 

Ce  même  fonds  de  participation  alimente  encore  la  salie 
d'asile,  se  répartit  ensuite  en  distributions  de  pain,  viande, 
vin,  aux  malades  et  ouvriers  nécessiteux,  en  fourniture  de 
cond>uslible  pendant  les  grands  froids,  en  distribution  de 
boissons  rafraîchissantes,  en  pensions  extraordinaires  H 
secours  spéciaux  donnés  de  la  main  à  la  main,  en  bourses 
au  collège,  en  saisons  d'eaux.  Coût  annuel  :  35.000  francs. 

Ëniin  il  fait  marcher  un  magnifique  réfectoire  constmit 
en  188G  et  dans  lequel  les  ouvriers  peuvent  faire  chauffer 
leurs  aliments,  une  salle  de  récréation  et  un  grand  jardin, 
des  vestiaires,  une  chambre  pour  les  malades,  des  lavoirs, 
des  salles  d'attente,  etc. 

J'ai  visité  cette  année,  le  11  juin,  cette  création  fort  ori- 
ginale de  la  maison  dans  la(|uelle  les  ouvriers  peuvent 
venir  prendre»  leur  repas  de  midi.  Les  ouvriers  apportent 
eux-mêmes  leurs  aliments  qui  sont  cuits  gratuitement  par 
la  maison  sur  des  plaques  chautrées  k  la  vapeur.  Tout  y  est 
reluisant  de  propreté. 

L'n  jardin  avec  bancs,  dtuix  jeux  de  quilles,  deux  jeux  de 
tonneaux,  permettent  aux  ouvriers  de  se  récréer  pendant 
riieure  et  demie  que  dure  l'interrupticm  du  travail  du 
milieu  de  la  journée. 

La  maison  va  créer  un  nouveau  jardin  dans  le  mênif 
but. 

L'examen  des  malades  a  lieu  par  un  médecin  uniquement 
attaché  à  cet  établissement  qui  conqite  prés  de  2.500  ou- 
vriers. Four  (|ue  ceux  d'entre  c<'s  derniers  qui  se  déclarent 
malades  ne  perdent  pas  leur  temps  dans  la  salle  d^attenkf 


j 
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Ir  la  (oiisultatioii.  ils  'font  Irur  «léciaratioii  en  <*ntrant  et 
Il  n*in»-llanl  Irur  livrel  au  portier.  On  les  appelle  ensuite 
ian>  l«*s  ateliers  au  moment  où  le  médecin  peut  les  exa- 
miner. 

J'ai  \isilé  é<^alement  Térole  enfantine  pour  enfants  de 
',\  à  f>  ans. 

Dans  la  ^^rève  qui  a  sévi  h  Mulhouse  il  y  a  quelques 
^•niaines.  les  ouvriers  <le  la  maison  n*ont  pris  aucune 
wrt.  M.  «h»  Murait,  que  j'ai  le  plaisir  d'entretenir  et  qui 
«st  cliartré  par  la  maison  de  tout  le  côté  des  institutions 
Tassislanci»  et  de  prévoyance,  attribue  ce  résultat  à  ce  que 
IfH  ouvriers  qui  ont  participé  à  la  grève  demandaient 
^•nlre  autres  la  journée  de  dix  heures,  qui  avait  déjà  été 
icconléf  il  y  a  quelque  temps  par  rétablissement.  Mon 
interlocuteur  estime»  du  reste  que  tous  les  ouvriers  de 
Mulhouse  sont  maintenant  socialistes.  Cette  grève  avait  été 
^u.Hcitêr  par  lf»s  socialistes  dWllemagne. 

I^'assurance  du  mobilier  des  ouvriers  par  Tentremise  de 
U  maison  paraît  Tune  des  créations  originelles  «le  la  société. 
Le?i  ouvriers  en  .sont  .satisfaits.  Deux  fois  par  an  a  lieu  un 
ronlrat  collectif  entre  la  mai.son  et  la  Compagnie  d'assu- 
rances. Des  avenants  peuvent  être  conclus  dans  l'inter- 
valle. 

Au  iiitunent  où  je  me  trouvais  a  Mulhouse,  la  société 
iiiiluMriellr  discutait  un  mémoire  fort  remarquable  sur  les 
•  Institutions  patronales  des  Etablissements  dWrlen,  par 
M.  IVii  lirinck  m.  Cet  industriel  a  créé  toutes  les  institu- 
tions d«'  bienfaisance  et  de  prévoyance  qu'on  peut  inventer. 
La  siK'iété  industrielle  lui  a  décerné  une  médaille  d'honneur 
hors  i-iMicours.  Voici  la  copie  «le  ce  mémoire  : 

•    l>-*  in<^titiitions  ouvrién»s  des  filatures  et  tissages  d'.Vrlen. 
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occupant  environ  i.200  ouvriers  se  composent  en  outre  de% 
assurances  contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité  prescrites  par  les  lois  de  l'empire,  dw 
choses  suivantes  : 

«  Un  hôpital.  —  Il  est  construit  pour  vingt  lits,  suivant  les 
principes  de  la  science  moderne,  avec  les  installation^^  nécei»- 
saires  pour  le  traitement  et  les  opiVations  antiseptiques.  —  fM 
hi>pital  a  Hé  reconnu  crutilité  publique  et  possède  la  personna- 
lité judiciaire.  —  Un  capital,  donnant  environ  iO.OOO  marcks  de 
revenus,  a  été  amstilué  en  faveur  de  Thùpital,  de  sorte  que  sur 
un  budget  dVnviron  13.000  marcks^  les  malades  de  Textérieur 
n'ont  qu'à  payer  une  somiu<'  minime  d'environ  3.000  marcks 
par  an.  Les  ouvriei^s  malades,  ipii  sont  en  minortié»  simt  trait('*s 
irratuiteiiient. 

«  Dispensaires.  —  (ihacune  de  nos  fabriques  possède  un 
dispensaire  donnant  i\vs  consultations  gratuites  tous  lf»s  jours 
aux  ouvriers,  ainsi  qu'à  toute  pei*son ne  étrangère  aux  fabriqu«*s. 
mais  indigente 

«  Daifis.  —  l)<'ux  installations  complètes  de  bains  ordinaiivs 
avct*  étuvcs  et  douches  sont  à  la  disposition  dvs  ouvriers.  — 
Nou<  doniMUJs  des  sect»urs  réguliers  en  argent,  ainsi  que  Iess4iinîi 
du  uié(l<Miii  aux  ouvriers  (|ui  n'ont  plus  aucun  droit  aux  sec(»urs 
de  la  (laisse  de^  malades.  —  Les  maladies  longues  et  peiNistanl»*^ 
sont  ainsi  secourues  enicacement. 

«  Pensions. —  Depui**  longtemps  les  ouvriers  vitaux  et  inlinn»»s 
reçoivent  iei  des  pensions,  qui  ordinairement  sont  plus  é|cv»*is 
t|ue  celles  piesciites  pai'  les  lois  de  r(Miq)ire.  —  Nous  aviiaî* 
ainsi  vinizt  pensionnaires  dans  les  deux  fabi'iques.  n*cevant  en 
moyenne  \\)~  mareks  par  an.  —  Les  i»uvriei*s  Agés  ne  hWiI 
jamais  pensionnés  et  reçoiv(*nl  leur  ancien  salaire  aussi  li»off- 
temps  qu'ils  peuvent  paraître  à  l'usine. 

••    (Hi)nnes.  —  Il  N  a  de|»ui<  très  longtemps  deux  cuisim*squi 
piéparent  des  repas  conq)osés  de  un  quart  de  livre  de  viandt*. 
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ariH!  un  clf^mi-liliv  de  soupe  avec  pois,  haricots,  vît,  farineux, 
|iain,  etr.  Le  prix  d*une  portion  est  de  ii  pfennigs  quoiqu'elle 
riiûtf*  de  i!l  h  iO  pfennigs.  —  Une  nouvelle  installation  a  pour 
tint  de  pn*parer  des  repas  sans  viande  qui  coûtent  10  pfennigs. 
<>«  H'iwis  sont  compom^  surtout  de  soupes  de  l^^mcs  secs  et 
farineux  ;  ils  sont  malgn^  leur  bas  prix  suffîsants  pour  le  repas 
d«»  midi  des  ouvriers. 

•  Sœur  ménagère,  —  Otte  sœur,  institution  nouvelle,  va 
vtiir  l«»s  femmes  d'ouvriers  K  dumicile  et  leur  donne  les  indica- 
tiims  n/'cessain*s  |)our  leur  cuisine  et  leur  nu'nage;  ello  aid«»  \\  la 
pn'ik'iration  des  repa»  et  donne  gratuitement  aux  femmes  les 
nuitières  alimentaires  dont  elle  leur  apprend  la  pn*i>aration  pour 
If*  n*pas  du  jour,  mais  toujours»  sans  viande,  pour  montrer  aux 
famillt^  «lu'il  est  |)ossihle  de  pn' parer  une  nourritun»  saine  et 
alNMidaiiU*  eoùtant  à  |>eine  moitié  autant  que  les  repas  dont  la 
TÏandt*  fait  la  Imse.  —  La  s(eur  montre  aussi  aux  femmes  à 
roudn\  à  rt»|>asser  et  avoir  soin  de  leur  ménage;  elle  est  1res 
nH'h«'n'h»'f».    les   femmes  acceptent  volontiers   si's  soins  l't    ses 

roii*M»i|s. 

•  Sociéîéi  de  conêomtnation.  —  Deux  sociétés  de  eonsomma- 
tHMi  existent  depuis  Itmgtemps;  elles  travaillent  sur  les  mém(*s 
l«.«*s  que  tant  d'autres  so^'iétés  semblables  et  aviM*  h»  mi^me 
mmtAs.  fjiMir  prospi^rité  est  continu*». 

«  Bibliothèque.  —  IVux  bibliothèques  compnMiant  «'nvinm 
15  à  ItîllO  volumi^s  sont  h  la  dis|H)sition  d4*s  onvri«*rs.  (!<>  sont 
p'>ur  la  plupart  des  livn»si\  la  portée  des  inlellit;«'nr«***  moy^MUH's. 

«  Écoles  en fantines .  —  Trois  de  ces  écohw  ont  été  fond<rs 
pAf  nous  et  données  aux  c^immunes.  cba<uine  aviM*  un  fonds  tW 
lO.UUU  marks.  iU*»  petites  écoles  pro>|x^riMit  fort  bi«>n. 

•  Sailes  de  êociélé,  —  Tn»is  salles  ont  été  constniit«'s  pour  les 
filk^  de  fabrique  ot  d<»  cam|>agne.  |)As  leur  nortii»  d«»  l'écol»», 
'•*efit-è-<Jire  à  [Mrtir  de  15  ans.  un  i^rand  nondin*  de  Hllev  m» 
r^aiM«nt  dans  ces  salles  |M>ur  coudr(\  tricoter,   lin*,  jouer. 
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chanter,  sous  ia  surveillance  d'une  maîtresse  spéciale.  —  c^es 
salles,  ('tant  ouvertes  tous  les  soirs  et  tous  les  dimanches,  offrent 
un  refufçe  convenable;  elles  pn'servent  les  fllles  de  mauvaises 
sociétés  et  leur  donnent  Toccasion  de  s'exercer  dans  les  travaux 
d'aiguille  d'une  manière  utile  pour  leur  avenir.  —  Os  salles, 
sont  très  fréquentées,  surtout  en  hiver.  —  Deux  salles  sembla- 
bles sont  ouvertes  le  soir  et  le  dimanche  pour  les  garçons;  on  y 
lit.  on  y  joue  et  Ton  y  donne  des  leçons  de  chant.  —  Il  est  plus 
dilïicile  d'occuper  des  garçons  que  des  (illes.  —  Os  salles  s<»nt 
très  fréquentées  en  hiver,  leur  construction  et  leur  installation 
sont  très  modestes. 

«  Moralité,  — Depuis  de  longues  années  nous  avons  t<mjour^ 
renvoyé  les  filles  qui  se  conduisent  mal,  et  cela  malgré  h»s  con- 
séquences désagréables  qui  en  résultent.  —  Le  ivsultat  est  frap- 
pant, car  nous  avons  depuis  longtemps  ii  peine  2  ^  u  d'enfants 
illégitimes  dans  les  communes  (|ui  nous  envimnnent.  —  Li*< 
renvois  de  (illes  sont  par  suite  très  rares  dans  nos  fabri(|u<*s. 


«  Supplément  de  solde  aux  ouvriers  chargés  de  famille,  — 
Ayant  obseivé  (Ie|Mjis  longlcMups  que  I(»s  ouvriei*s  d'<iixliv  infé- 
rieui".  ayant  deuxà  trois  enfants  et  plus,  sont  incapables  de  suIh 
veniiaux  bes«)ins  de  leur  famille,  et  cpn»  dans  ce  casIepiXNluitflu 
travail  ne  peut  plus  nourrir  le  travailleur,  muis  aviuis  pris  <l*s 
nioures  pour  assurer  à  rba(]u<'  famille  d'ouvrier  un  mininuiin 
d'exislenee  <Ie  ^'ù\  à  (m  pfennigs  par  j<»ur  et  par  tète,  et  |M»ur 
sullire  à  ers  bexiins,  nous  avons  doté  une  caisse  spéciale  d'un 
fou<I>  iinporlaiit.  Millisant  à  donner  la  moitié  des  supplément^ 
m'erssaiies:  Taulr»'  nioili»'  (»>l  supportée  parles  frais  de  fabiiiM- 
litMi  «l«*  nn>  niannf.'ulures.  Nous  avons  parmi  nos  l.îi(M)  ouvn«»rs 
«iiliv  40  ri  .*■)()  familles  qui  rerojvcMd  des  suppléments  p«>ur 
allriiMlic  |r  uiiniinnuH'i-desvus.  I  ne  sonnne  de  9 à  10.000  marrk* 
pai'  au  «'>l  ii('rc»aii'('  pour  le  but  indiipié.  —  Nous  avons  airH 
la  -^ali^raelion  (praurune  uii>èr<»  ne  règne  parmi  nos  imvrier^: 
tnus  sont  à  l'abri  du  besoin,   l'inconduite   seule  jM»ut  chez  mm* 
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amoner  la  misi^n».  et  nous  |)4)iivuns  dire  (jiie  ces   ras  ne  se  pn'- 
M'ntent  pas  ici.  au  moins  firesque  pas. 

«  Caisêe  d'épargne. —  Les  deux  caisses  ont  enseniMe  environ 
iôO.OÛO  marcks  en  di^pôt  ;  environ  30.000  inarcks  sont  d«'p<jsf's, 
et  iO.OOO  marcks  envin)n  retin's  chaque  ann«V.  Moyennant  un 
fonds  de  n^erve  d*envin>n  15.000  inarcks,  il  nous  est  |K>ssil)Ie  de 
|»ayer  3  <>/«  aux  di^pôts  des  ouvriers  actifs  ;  les  autres,  ainsi  que 
les  employés,  ne  reçoivent  (jue  -4  "  <,-  —  Le  noinhre  des  dispo- 
sants d^'passe  300.  —  Les  ca^ûtaux  sont  plaers  (»n  solides  obliga- 
tion*. si»us  notre  responsahilit*'. 

«  Maisons  ouvrières,  — Nous  avons  construit  un  assez  grand 
nt»mbre  de  ces  maisons,  qui  se  con)[H>sent  onlinairenient  d'une 
cuisine.  d*une  chambre  d'habitation  et  de  tn>is  chambivs  h  cou- 
rh«*r.  Nous  avons  aussi  p<»ur  les  [K*tiles  familles  un  certain 
n«imbre  de  maisons  n'ayant  que  deux  rhambn»s  h  roucber.  — 
Toutes  ont  une  cave,  un  grenier,  et  un  petit  janlin.  —  Os  mai- 
M»ns  nous  coûtent  de  2.200  à  2.800  mairks*.  nous  l«*s  vendons 
av«H'  4  h  500  marcks  de  perte.  —  Nous  nous  contentons  loi-s  de 
la  vente  ifun  payement  acompte  de  200  marcks.  de  soilt*  que. 
iiH»yennant  un  intérêt  de  3  12  p.  "  „  et  un  amortissiMurut 
nwMl»'T»'  {}'  c<»mpris  l'intérêt)  tie  10  à  12  marrks  par  mois,  l'aclu»- 
teur  SI*  tnmve  lilM»n»  en  seize  à  dix-huit  ans.  —  La  plupart  ib's 
acheteurs  tnuive  moyen  de  p^iyer  entièifuienl  en  dix  ans.  Les 
3  4  d<*  nos  maisons  siml  vendues  et  la  moitié  au  mtiins  est  déjii 
••nliérement  payée.  Nous  voyims  clainMuent  que  l'ouvrier  pro- 
ph«*taire  devient  un  homme  d'onlre  et  est  iiiaeeessibb»  aux 
tli**«»ri#^  suhvi»rsives;  l'homme  va  moins  à  raulwrgi*  et  la  feunne 
se  w«t  véritablement  bien  ch#»z  elle  avec  ses  iMifant^.  La  famillt* 
e*l  fragn«'*e  définitivement  àfordn».  Nos  logomeiit*^  lou«'*s  form»*nt 
à  |Mfine  la  moitié  des  maisons  v«>ndiu's  «'t  se  |»ayent  84  h 
110  marcks  par  an. 

•  Pension  pour  ouvrières.  —  Nous  avons  construit  il  y  a 
kin^einfis  déjà  une  maison-[)ension  p4iur  jiMino^  tillfs  d«* 
fabn4|ue  ;  elle  contient  ^{t>  lits  f*t  deux  sieurs  vu  <»nt  la  dir<Ttion. 
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Les  filles  payent  50  pfennigs  par  jour  pour  logement,  blanchis- 
sage, chauiïage,  etc.  Le  complément  pour  payer  les  frais  de 
cette  maison  est  supporté  par  la  fabrique.  —  Moyennant  ce 
modique  prix  de  pension,  les  filles  jouissent  des  avantages  d'une 
bonne  famille.  On  les  instruit  autant  que  possible  dans  les  tra- 
vaux du  ménage  et  les  soins  de  leurs  vêtements  et  de  leur  linge. 
En  outre  elles  sont  h  Tabri  de  la  dissipation  de  leurs  salaires, 
elles  font  des  économies  notables  et  un  certain  nombre  dVntre 
elles  ont  des  livrets  à  la  Caisse  d'épargne,  dont  le  montant  .sVlcVe 
à  plusieurs  mille  marcks.  —  Cette  maison  prospère  h  tel  p(»int 
que  nous  allons  en  construire  une  deuxième. 

«  Graiiflcaiions.  —  Ayant,  après  des  études  longues  et  suivies, 
acquis  la  conviction  que  la  participation  aux  b<*néfices  serait 
dangereuse  et  impraticable,  surtout  parce  qu'elle  attaquerait  le 
principe  de  la  pnipriélé.  nous  avons  ivsolu  de  donner  des  grati- 
fications à  Ions  les  ouvriers  travaillant  chez  nous  depuis  cinq 
ans  au  moins.  Cette  m<*sure  a  été  appli(|uée  Tan  dernier  pour  la 
premièi"e  fois  ;  après  cinq  ans  chajiue  ouvrier  r(»^'oit  20  mairks. 
en  augmentant  tous  les  ans  de  3  marcks.  de  sorte  (jue  l«*s  ouvriers 
ayant  20  ans  de  services  iml  reçu  fil  man*ks  et  les  feuum^ 
46  marcks.  —  Nous  avons  ainsi  017  jM»rsonnes  ayant  n*çu  d«»s 
gratifications  dr  20  h  (m  marcks.  —  Lo  montant  n'a  |>as  été 
payé,  mais  il  a  été  vei*sé  à  la  Caisse  d'épargnt*  contre  un  livn»!  «le 
déjHM  HMuis  à  chaque  ouvrier.  Ci»  livret  contient  la  condition 
expresse»  que  1«»  propriétain»  ne  pourra  disposer  de  son  avoir 
i|n'av«»c  notn»  consentement.  Kn  cas  de  sortiedefinitive.de  mort, 
de  mariage  ou  de  malheur,  le  montant  du  livn»t  pourra  êtrp 
payé  immédiatement.  —  La  table  ci-jointe  pnmve  qu'en  laissant 
s'ac<:umuler  les  i^ratitications  ci-dessus,  un  ouvrier  si?  trouverait 
propriétaire  <renvii\m  i.(KK)  mari'ks  h  l'Age  de  f>0  ans  ;  uof 
femme  aurait  environ  \\.OiH)  maieks  au  même  âge.  Li^s  famille» 
d'( ouvriers  profitant  de  nos  institutiiuis  sont  à  l'abri  du  Im^hh. 
lorsqu'ils  ont  des  enfants  en  l>as-àge,  par  suite  des  suppléments 
de  solde  ;  ils  deviennent  facilement  pix>priétaires  d'une  maison» 


PARTICIPATION  COLLECTIVE  243 

et  à  rage  de  60  ang  ÏU  peuvent  arriver  à  pon^rder  un  capital, 
ind«*pendainiuent  de  ce  qu*il8  ont  pu  économiser  eux-mêmes.  » 

Dan»  la  <lii»cu88ion  qui  suivit  lu  lecture  de  ce  niéinoire, 
le  secrétaire  de  la  Hociété  iiidu8tri(dle  fit  remarquer  avec 
raison  que  «  pour  mettre  en  pratique  une  pareille  assis- 
tance (supplément  de  salaire  aux  ouvriers  chargés  de 
famille),  il  faudrait  distinj^uer  entre  les  établissements  des 
içraiifis  centres  manufacturiers,  où  le  personnel  ouvrier 
clian^e  fréquemment,  et  ceux  où  le  personnel  est  stable, 
où  cVst  au  cours  dune  collaboration  prolongée,  que  la 
situation  de  Touvrier  chargé  de  famille  vient  à  si'  créer. 
Uans  ce  dernier  cas  seulement  le  princip4*appli(|ué  à  Arien 
parait  facile  à  introduire.  » 

M.  Th.  Schlumberger  oppose  au  système  patriarcal  ou 
du  biHi  vouloir  mutuel,  celui  du  droit  et  de  la  liberté,  qui 
ei»t  aussi  celui  de  la  tlignité,  et  à  la  vie  de  fabrique  à  la  cam- 
pai^iie,  la  vie  industrielle  dans  les  villes:  il  pense  quil 
serait  difficile  de  mettre  en  pratique  à  Mulhouse  le  genre 
d*iasiitutioiis  d'Arien  :  augmenter  le  salaire  suivant  le 
nombre  d'enfants  serait  quelquefois  encourager  la  nais- 
sance des  enfants  nés  hors  nmriage.  A  la  cainpagn<\  la 
population  ouvrière  est  plus  sédentaire,  l'intervention  di- 
recte du  patron  plus  aisée. 

«  Dans  les  cités,  il  ne  peut  être  question  de  |)areiMes 
menures  qui  abaiss<*nt  le  s^^nliinent  de  la  dignité  rhez 
r«Mivrier.  Développer  ce  sentiment  en  lui  laissant  la  pleine 
re»|M>usabililé  de  ses  actes.  (*n  lui  payant  un  salaire  aussi 
élevé  que  possible,  et  tout  S4>n  salaire,  tellr  doit  èln*  la 
lifjçw*  de  conduite  du  chef  d'étahlissement  dans  les  \illrs  où 
la  population  ouvrière  est  fréquemment  iloltante. 

m  Le   patroQ  doit  à  ses    ouvriers   autre   chose    que   le 
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salaire,  a  dit  fort  justement  F.  Engel-Dollfus  ;  celle  aulre 
chose,  c'esl,  tout  d'abonl,  une  inébranlable  bienveillance; 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  revient  en  égards,  en  bons 
procédés,  eu  conseils  sur  lusage  des  institutions  utiles  à 
V ensemble;  puis,  c'est  le  développement  du  sentiment  du 
devoir,  de  la  notion  du  but  commun  qui  fait  appel  au 
concours  de  chacun  et  à  1  abnégation  de  tous  ;  et,  entin, 
de  la  dignité  qui  amène  avec  elle  l'indépendance.  » 

J'ai  du  reste  eu  un  entretien  fort  intéressant  avec  l'un 
de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  M.  Théodore 
Schlumberger,  le  chef  de  la  maison  Sciduinberger  et 
C'®  de  Mulhouse ,  qui  emploie  2.50U  ouvriers  environ. 
Ce  sont  des  tissages  et  lilatures  de  coton.  Dans  leur 
industrie,  \\\  main  d'ieuvri'  n»présente  1  ;>  <Iu  coût  de  la 
transformation  d(»  hi  matière  première,  et,  dans  le  prix  île 
vente  du  produit,  la  matière  première  représente  les  2  3. 
les  frais  de  transformation  un  tiers  :  c'est  donc  le  4  .^  de 
ce  i  3,  c  esl-à-ilire  le  1  1;)  (|ui  représente  la  main- 
d'teuvre. 

Il  y  a  dans  cetti'  industrie  tout  un  coté  spéculatif  qui 
échapj)e  à  la  rompélenc(»  et  au  contrôle  de  l'ouvrier  :  c'est 
Tachai  de  ci'lle  matière  priMiiière  dans  des  condilitms  de 
bas  prix  suflisant  pour  permettre  un  gain  au  fabricant.  (> 
coté  écliap|»e  même  au  patron,  il  y  a  un  aléa  (|ui  ne  dépend 
même  ni  de  son  intelligence,  ni  de  son  flair,  et  qui  n  est 
souvent  ((u<*  le  j)iir  riiel  du  hasard.  C^onnnent  prêtemln' 
faire  dépendre  ces  achats  et  ci'S  ventes  du  constmlemenl 
d<'  la  majoi'ilé  des  ouvriers  ?  Le  patron  ne  sait  souvent 
pas  lui-même  p()ur(|uoi  il  réussit. 

.M.  Th.  Srhhnnherger  a  été  très  heureux  «le  ne  pas 
avoir  èli'  atlrinl  jiar  la  grève  qui  a  frappé  dernièrement 
t(Kil<'s  h's  industries  similaires.  Il  attribue  ce  résultat  à  ce 
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ijuil  pay«*  WH  ou\Tier8  plus  cher  qu'aucun  «le  ses  concur- 
n*iits  et  qu*il  renvoie  tout  ouvrier  qui  ne  rend  pas  son 
inaxiinuiii  de  travail,  comme  quantité  et  qualité.  C'est  pré- 
cisément la  perfection  de  ses  produits  et  ses  hauts  rende- 
ments qui  lui  ont  permis  d'élever  ses  salaires  à  leurs 
maxima.  Il  n'a  aucun  scrupule  à  renvoyer  ses  ou>Tiers 
dans  une  faraude  ville  industrielle  qui  compte  35.U00  ou- 
vriers ;  le  h'nd<;inain  ils  trouv(*nt  à  se  placer  chez  ses  con- 
currents. M.  Schluinherper  croit,  du  reste,  rendre  ser- 
vice aux  ouvriers  eux-mêmes  en  les  poussant  à  produire 
leur  maximum  d'effet  utile,  puisqu'il  ce  maximum  corres- 
pond un  maximum  de  salaire. 

Il  estime  attentatoire  k  la  dignité  de  l'ouvrier,  (|ue  le 
patron  doit  respecter,  tout  cet  ens(*mhle  de  mesures  de 
prévoyance,  qu'il  considère  en  somme  comme  des  mesures 
de  tutelle  et  comme  des  lisières  moral(\s. 

Ia'a  ateliers  de  .M.  Schlumherj^er ,  pour  la  plupart 
reconstruits  à  neuf,  admirahlement  ventilés  rt  dans  les- 
qutds  sont  appliqués  les  derniers  perfectionnements  des- 
tinés à  éviter  les  accidents,  sont  du  reste  une  preuve 
vivante  de  la  sollicitude  du  chef  de  l'étahlissement  vis-à- 
\is  de  son  nomhreux  personnel. 

Jt*  dois  également  à  rohli«;(*aiice  du  secrétaire  de  la 
SfN'iété  industrieUe  dt*  Mulhouse  la  coimnunication  dune 
iiit*'ressa!itf»  notice  sur  les  institutions  ouvrières  de  la 
p«ipeteri(*  Zuher  et  (-'•*  de  Kixheim.  près  Mulhouse.  Cv 
docunieiil  n'a  paru  encore,  à  notn^  connaissant*,  que  dans 
le  liulletin  de  cette  société  et  a  été  lu  par  M.  William 
Grosseteste,  dans  la  séance  du  21  janvier  181)2  :  je  le 
reprcMluis  en  appendict*. 

Mentionnons  seulem(*nt  en  passant  la  participation  col- 
lective étahlie  chez  M.M.  Steinheil-l)ielt»rh»n  et  O*  à  Kothau 
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(Alsace),  à  la  blanchisserie  et  teinturerie  de  Thaon  (Vos- 
ges), dirigée  par  M.  Lederlin,  à  la  manufacture  de  laine 
Rossi,  à  Schio  (Italie),  à  la  Société  anonyme  de  tissus  de 
laine  des  Vosges,  au  Thillot  et  à  Trougemont,  dirigée  par 
M.  Charles  Marteau  :  tous  les  détails  que  nous  pourrions 
en  donner  ont  paru  dans  le  bulletin  de  la  Société  de  par- 
ticipation aux  bénéfices,  réunis  depuis  peu  dans  le  nouveau 
volume  de  M.  Trond)ert. 

MM.  Scheurer,  Lauth  et  C*«,  à  Thann  (Alsace),  prati- 
quent le  même  sysl^Nme  de  participation,  décrite  dans  le 
môme  volume.  Toutefois,  comme  des  relations  person- 
nelles avec  ces  industriels  m'ont  permis  de  leur  demander 
une  note  spéciale  sur  leurs  institutions,  et  que  cette  note 
revint  un  aspect  un  peu  différent  et  surtout  plus  récent  que 
celle  que  publie  M.  Tronibert,  nous  croyons  intéressant  de 
la  reproduire  «»n  appendice  (4). 

Dans  h»  guide  pratique  de  la  participation,  publié  en 
4892,  M.  Troniberl  hv  borne  à  mentionner  MM.  Peugeot, 
fabricants  cb»  cpiincaillerie  à  Valentigney,  comme  prati- 
quant la  participation  collective;  mais  aucune  notice  n"a 
paru  alors  ni  depuis,  à  notn»  connaissance,  sur  les  institu- 
tions ouvrières  d<»  celte  maison. 

iNous  devons  h  l'obligeance  dun  des  chefs  actuels  de  la 
maison.  M.  Eugène  Peugeot,  un  résumé  exact  de  ces  insti- 
tutions. 

Avant  de  décrire  les  fondations  de  M.  Peugeot,  nous 
devons  appeler  spécialement  l'attention  sur  sa  Société 
d'appui  nnitnel  en  <as  île  décès,  dont  l'analogue  ne  nous 
paraît  exister  nulle  part,  qui  est  <le  sa  part  une  création 


(4)  V.  m  fine  Annexes  II. 
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fort  originale  et  qui  a  ou  auprès  do  se»  ouvriers  un  succès 
men*eiHeux. 

D'apri^s  lui  le  versement  immédiat  et  aux  mains  des 
héritiers  du  décédé,  dans  le  bureau  du  patron,  sans  frais 
ni  droits,  ni  foriiudités,  d*une  somme  de  750  francs,  ali- 
mentée par  les  versements  à  la  caisse  d^appui  iimtuel,  a 
pn)«luit  chez  ses  ouvriers  un  effet  extraordinaire.  M.  Peu- 
ireot  recomiait  qu*un  tel  règlement  n'est  pas  légal,  n'ayant 
élé  précéilé  d*aucune  autorisation  administrative  ;  c'est  en 
iuimme  une  retenue  sur  le  salaire.  Mais  h»s  ouvri«Ts  en 
»4int  enchantés  et  n'y  renonceraient  pour  rien  au  monde. 

Nous  laissons  la  parole  à  M.  Peugeot  lui-même,  sous 
la  dictée  duquel  j'ai  écrit  ce  qui  va  suivre  : 


«  Les  fils  de  Peugeot  frères  ont  i^tabli  quatre  genres  d'insti- 
tution en  faveur  de  leurs  ouvriers  : 

1"  l'ne  Soci<H«*  de  secours  mutuels  pour  les  ras  de  uialadie  et 
pi»ur  la  constitution  de  pensions  de  ivtrailes  ; 

't*  l'ne  S<>ci<^li*  d*appui  inutu(*l  en  cas  de  d«'c«V  ; 

:<•*  l'ne  S<H:i<Hé  ciH»p<'ralive  d'alimentation  «  L#a  Frater- 
nelle »  ; 

4**  l'ne  Socî(^t«HmmolHlière  de  Valenligney.  Terre-Blanche  et 
Reaulieu. 

L  —  Soeiéié  d«  tecoort  matueli  pour  les  cas  de  maladies 

et  Otitset  de  retraites. 

«  1^  rotiwitioh  mensuelle  des  ouvriers  est  de  \  fr.  50  pour 
rhomtne  tnmjeun  et  de  0  fr.  75  [Muir  le  mineur  ou  la 
femme, 

«  !>»  malade  hi)mme  touche  I  fr.  50  et  la  femme  0  fr.  75  par 
jmir  de  maladie,  en  plus  le  m»'di»cin  et  I»»  f>harmari(»n.  ï^  mai- 
•ém  Peugeot  frères  verse  un  tiers  des  cotisations  h  la  caisse». 
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«  \a^  (lomilr  diroclour  de  la  (laisse  de  secours  gère  la  (laisse 
des  l'elrailes.  Les  fonds  de  celle  caisse  sont  faits  par  la  maison 
Peiigeol,  sans  aucune  relenue  sur  le  salaire.  La  i^etraite  est  do 
330  francs  pour  loul  homme  ayant  trente  ans  de  service  et 
50  ans  d'Age.  Elle  est  de  500  francs  pour  tout  homme  ayant 
quarante  ans  de  service  et  60  ans  d'i\ge. 

«  Les  pensions  sont  servies  par  la  (^.aisse  des  Di^pôts  et  (Consi- 
gnations. La  Socic^té  de  secours  est  approuv(^e. 

tt  MM.  Peugeot  peuvent  renvoyer  à  tout  moment  leurs 
ouvriei*s. puisque  aucun  d'eux  n'a  contrihu*^  h  former  sa  l'otraite. 


II.  —    Société   d'appui  mutuel  en  cas  de  décès,  fondée 

en  1892. 

«  Elle  esfconstilut'e  uniquement  parles  cotisations  des  ouvriers 
entre  eux.  L'ouvrier  verse  1  franc,  la  femme,  la  lille  ou  le  mi- 
neur de  :20  ans.  0  fr.  50  par  mois,  moyennant  quoi,  le  lende- 
main du  <l«'cès.  la  caisse  de  la  Société  paye  aux  héritiers  din^cts. 
sans  frais  et  sans  aucune  formalité.  700  francs  à  la  mort  de 
l'ouviier  et  ^{50  francs  lois  de  la  uioil  de  la  femme,  de  la  (ille  ou 
du  mineur  d«'  20  ans. 

t«  (Jiiaiid  il  s'est  a.i^M  de  foiiner  la  Société  d'appui  mutuel  en 
cas  (le  décès,  les  ouvriers,  sui*  le  conseil  du  patron,  ont  vei'^é 
pendant  neuf  mois  leur  cotisation,  avant  tout  foncti(U)nemenl. 
j)our  faire  un  fonds  de  réserve  dans  lequel,  dés  le  déhut.  il  ertt 
été  possible  de  [irendie.  au  cas  d'une*  épidémie  (jui  eût  fait  mon- 
ter les  décès  au-dessus  <le  la  uioyiMine,  <pii  doit  être,  d'après  les 
calculs,  de  12  poui*  1(J(X)  j)ar  an. 

«  Actuellement,  cette  ré-serve  se  uionte  à  Kj.OOO  francs  :  que 
si  Ton  augmente  et  arrive  h  25  ou  30.(J(X)  francs,  il  y  aura  lieu 
de  >e  piéoccuper  de  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  augmenter 
le  versement  de  la  cais>e  cii  cas  de  moil. 

t«  L«'s  coinmcncfMiicnls  ont  et»'  pî'-iiihlr's.  L<'s  jeunes  piVten- 
daieiil  qu'il>  faisaient  le  jeu  des  vieux    en   ce  sens  qu'ils   iKiye- 
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niHMit  |M*iiiiant  de  longues  ann<Vs  avant  ilc  li*'n<''ti(*i(*i'  de  cettt* 
in^titutif>n.  tandis  que  les  vieux  uiourrnifMit  iM'aui'oup  plus  tùt 
quVux.  en  ayant  cotis4^  moins  longtemps.  Au  bout  d'un  an. 
e^ttt»  <»pinion  a  ét<»  drtruite  par  ce  fait  que  des  d'V^s  d'hommes 
d<*  iO  ù    lU)   ans,  se  sont  pnxluits  dans  uni>  large  proportion. 

•  La  S4H'irt<'  d*appui  mutuel  est  gi'n'e  par  le  (lomitr  de  la  So- 
ri«'t»*  d«*  seeours  et  de  rt»traites,  composa  de  vingt -quatn» 
membres  ouvriers,  et  élu  au  suffrage  universel. 

m.  —  Société  coopératiTe  d'alimentation  u  La  Fraternelle  » 

«  <!ompn'nant  :  iKiulangerie,  iKmcherie.  mei'cerie.  rpioTie. 
t'tofîes,  mobilier,  combustible,  comestibles  sauf  le  vin. 

•  Elle  est  génV  par  un  (Conseil  d'administration  nommé  ï)ar 
l#»î*  ouvriers  actionnaires  ;  les  actions  sont  de  50  francs,  elles 
•Miiit  n'parties  entre  les  ouvriers.  Une  fois  l'intértH  (5  "  «  +  l  **  o 
de  dividende)  servi,  le»  bonifications  ou  int«''rèts  donnés  au  f>er- 
iMMinel.  les  n'»erv(»8  statutaires  et  autn»s  consliluéis,  le  bénéfice 
tM  distribué  aux  consommateurs  au  prorata  de  la  consomma- 
tion. L'an  dernier,  le  consommateur  ouvrier  a  louché  10  ®  ^  de 
la  consommation  de  l'année. 

«  Lt*s  institutions  de  Valentigney  sont  copiées  sur  celles  de 
TiTn^- Blanche,  mais  ont  une  vie  absolument   sépaive. 

«  La  brandie  lioucherie  a  ét«'  installée  l'an  dernier,  un  Immi- 
rher  s'étant  pivsenté  connue  acbeleui'  :  il  est  sous  la  diivction 
du  gérant  cb»  la  Fraternelle. 

•  L«*s  essais  faits  |Mmr  yjoindiv  la  branche  vin.  n'ont  jamais 
ab*Miti.  l'ouvrier  ne  voulant  pas  (|u'on  sache  re  (|u'il  cunsninine. 

IV.  —  Société  immobilière  de  Valentigney,  Terre-Blanche 

et  Beaulieu. 

•  l!*ei*l  une  Swiété  de  construction  d'habitations  à  bon  mai-ch»'*. 
|>*^  artitm*<  sont  souscrites  en  fmrti»*  par  les  t»iivrieiN.  On  a  émis 
d«-%  «diligations.  La  Société  pirle  de  l'argent  à  des  ouv!i«'r>  p<mi 
bétir.    ou  construit   elle-même   des    logements    (prelle   loue  nu 
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vond  avec  uno  annuil»^  rrpn^scntanl  l'inl^^rét  pI  ramortis- 
semonl. 

«  [jo  (](>inito  (liroclour  ost  composf^  dos  patrons  oi  principaux 
omployrs.  Il  osl  alloua  4  «^o  ftn^t  actionnaires. 

a  II  existe  deux  types  de  maisons  :  les  petites  maisons  isol«Vs 
et  le  genre»  «  caserne  ». 

«  Tue  paille  du  personnel  (les  principaux  einployi'-s)  participe 
aux  hrnrlices,  mais  d'une  façon  absolument  Ix'mH'ole  de  la  part 
des  patrons.  » 

L'on  ira  du  reste  qu'à  feuilleter  les  «  enquêtes  décen- 
nales sur  les  institutions  d'utilité  publique  de  la  Haute- 
Alsace  »,  publiées  par  la  Société  industrielle  de  Muliiouse, 
pour  s(»  convaincre  de  Tiniporlance  et  du  nombre  des  fon- 
dations d'assislance  et  de  prévoyance  dues  à  la  pénérosité 
d(\s  pahons  dr  notre  province  perdue. 

La  participation  collective  sous  cette  forme  a  été  haute- 
ment recommandée  par  le  (lonj^frès  international  de  la  par- 
ticipation aux  l)énélic(\s.  tenu  à  TFlxposition  de  1889.  La 
quinziémi»  résolution  porte  <»n  <»fr(»t  que  «  dans  les  établis- 
snnrnls  on  la  réjiartition  entn»  tous  ne  donnerait  à  chacun 
qu'une  très  faihir  sonnne.  et  on  le  personne»!  est  stable,  la 
partici|)ation  collective  a(T(»ctée  à  <lt»s  services  de  mutualité, 
de  s«'cours.  d'instruction  ou  à  des  avances  pour  maisons 
ouvrières,  rsl  préférabh»,  en  principe,  à  la  participation 
individuelle  ». 

Li*  rapporteur  de  celle  question,  M.  Steinheil.  qui  pn- 
li<|ue  précisément  ci'  svstème  en  appliquant  à  la  participa- 
tion collective  [{)  "  „  ih'  ses  bénélict»8,  motivait  celle 
résolution  en  disant  (|U(*  là  on  le  rôle  du  capital  est  prédo- 
minant, là  surtout  on  le  bénéfice  et  la  perte  dép(Mident  des 
lluctuations.  parfois  excessives,  des  cours,  une  participt- 
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lion  Irt^R  largo  de»  ouvrior»  est  irréalisable,  et  que  le  fabri- 
cant qui  eut  seul  à  supporter  la  perte,  iloit  avoir  une  part 
bifn  plus  forte  «lu  Wnélîce.  «  La  participation  colleclive 
esl  «rune  réalisation  facile,  bien  faite  pour  répandre  dans 
une  mesure  toujours  plus  largue  cette  bienfaisante  institu- 
tion. J*admire  les  résultats  splendides  réalisés  par  les 
Lt*rlaire,  les  (ioilin  et  les  Boucicaut,  mais  ce  sont  là  des 
exceptions.  » 

Nous  adoptons  entién»inent  cette  manière  saine  de  juper 
ces  in.stitutions.  Là  où  la  main-d\ruvre  n'entre  que  pour 
une  faible  part  dans  la  dépense  fj^énérale,  là  même  oii  elle 
constitue  une  part  importante  de  cette  dépense,  mais  où 
les  convives  sont  trop  nombreux  pour  avoir  une  larp«»  part 
au  banquet  des  bénéfices,  il  faut  établir  la  participation 
collective  et  s  y  maintenir.  La  participation  individuelle  ne 
fuirait  qu*un  leurrtî  si  elle  aboutissait  à  n'accorder  à  clia- 
cun,  en  (in  d'exercice,  qu'un  ou  deux  pour  cent  par  exf»m- 
ple.  Réser\é  au  contrain»  pour  la  vieillesse  ou  mis  à  part 
pour  les  maladies  ou  les  accidents,  ce  tantième  réuni  aux 
•tttreu  permettra  la  fondation  d'utiles  prévoyances. 

Nous  irons  mt^me  plus  loin,  en  conseillant  aux  industriels 
qui  pourraient  le  faire,  de  ne  pas  décrétt*r.  des  le  début  de 
leur  industrie,  une  participation  individuelle,  ('j^lle-ci  e\ip% 
ér  la  part  de  l'ouvrier  qui  la  reçoit,  une  éducation  écono- 
mique et  morale  préalable  lui  ptTuiettant  de  faire  un  bon 
emploi  des  fonds  qui  lui  stTonl  versés  en  espèces,  ou  d'ap- 
précier à  sa  juste  valeur  Téparp^ie  (|ui  lui  sera  constituée. 
Or.  au  commencement  de  loule  f»ntre|)rise.  li*  clu»f  m»  con- 
nall  pas  encon*  ses  ouvritTs  (l'une  faron  suflisantr  pour 
Mivoir  quelles  sont  les  ndalions  (ju'il  peut  avoir  avec  rux. 
Sî  leur  esprit  est  mauvais,  lf»s  largesses  ne  seront  pas 
■pprfciéeSy  et  l'industriel  ne  pourra  faire  appel  à  leur  col- 
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lahoratioii  dans  la  formation  <Ie  leur  salaire-assuranco  ;  il 
<l(»vra  st»  borner  à  y  pourvoir  d'une  fa^*on  colleclive.  Leclaire 
tout  le  premier  a  coininencé  par  la  simple  pralilicalion  d'un 
patron  autoritaire.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  et  dans  une  sorte 
d'ascension  progn»ssive,  que  le  patron  pourra,  si  les  cir- 
constances sont  favorables,  constituera  l'ouvrier l'épargrae 
individuelle. 

F^a  participation  individuelle  paraît  ainsi,  dès  i'aboni, 
limitée  à  un  certain  nombre  d'industries,  et,  parmi  elles, 
aux  industries  ayant  <léjà  une  certaine  durée. 

Est-ce  à  dire  (|ue  la  participation  colleclive,  là  où  elle 
est  délinitivt»,  devra  toujours  revêtir  le  caractère  dune 
cliarte  octroyée  par  la  muniticence  du  chef  d'industrie,  et 
d'une  administration  où  devra  régner  son  bon  plaisir 
si'ul  ? 

Nous  ne  \v  [x'iisons  rn  aucune  façon.  Si  rédiicatinii 
économique  et  morale  doni  nous  parlions  tout  à  I  lieure 
esl  à  faire,  si  riiarmonie  du  (ia|)ital  et  du  Travail  doil 
être  achetée  par  celte  collaboration  obligatoire  et  perma- 
neiile  des  deux  facteurs  de  la  production  (|ui  mulli|>li»*iil 
leurs  poinls  de  conla<-t  pour  mieux  se  connaître.  celU' 
harmonie  ne  se  trouvera  |)as  dans  un  supplénu'iit  df 
salaiie  sous  foi-me  d  assuranc<*  gérée  par  le  patron  seul, 
mais  bien  dans  une  série  d'institutions  où  patrons  H 
ouviiiM's  se  sentironi  les  coudes  el  discuteront  ensetnlilf 
d  iiiléréls  qui  leur  soni  communs.  Il  faut  créi*r  à  I  un  H 
aux  autres  des  raisons  de  se  voir  pour  se  mieux  connailrf. 
L  usiiu'  n'est  pas  une  caserne,  elle  esl  trop  grande  [K>ur 
être  une  familb'.  il  faul  qu^'lle  d«'vienne  une  société  cons- 
tiluée.  Le  |»alr(»nat  ne  peul  ètn»  militaire,  il  ne  peut  plus 
èlre  lamihal.  il  doit  ètr<'  aulre  chose:  i|ut*  b»s  uns 
rappelh'iil   libéral,  h's  autn*s    stalulnire,    nous  préféron> 
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TappoltT  sorial,  parc4*  que  nous  voulons  lui  iinpiiinor 
préciséiiii'nt  ce  caraclèn»  d'association  îles  tloux  forces 
\  ivfs. 

1^'  <lovoir  flu  patron  est  ainsi  tout  tracé  :  abamionner 
[M»ii  à  p«Mi  à  SCS  ouvriers,  s'il  les  sent  capables  de  b»  j^érer 
et  i|uaii(i  il  aura  fait  leur  éducation,  leur  salaire-assurance  : 
au  li«*u  de  leur  doniKM*  des  secours  pour  maladies,  |)rovo- 
ijuer  la  formation  de  sociétés  de  secours  mutuels  f^érées 
par  «*u\  ;  au  lit*u  de  b*ur  construire  des  bnbitations.  leur 
faire  des  avances  remboursabb*s  par  ainuiités,  |)our  <|u  ils 
|Miihs«*iil  construire  à  leur  j;ré  leurs  maisons;  remplacer 
l'économat  patronal  toujours  soupçonné  ib»  faire  des  béné- 
fices au  détriment  des  ouvriers,  par  la  société'  ouvrière  de 
ronH4>niniatioii. 

Déjà  en  I88Î),  M.  C\\,  Robert,   dans  une  conférence  faite 

à  rKx|H)sitioii,  indiquait  très  nettement  la  nécessité  de  cette 

transf4irnialion.   Il  déclarait    (|ue    Tabandon.  à  Ueims.  du 

Hysièiiie  patriarcal,  avait  transformé  les  masses  ouvrières 

f*l  l'esprit  de  la  population  dunt*  manière   très  beureuse.  Il 

rnli«|uait  avt*c  raison  certaines  maisons  où  ce  patronap' 

était  n«ni  seulement  économique,  mais  aussi   p(dilique  et 

Ffli^ieux,  et   il   citait  à  Tappui  l'exemple  à  éviter  de  la  lila- 

lure  du  Valnjes-Hois.  dirif^ée  par  .MM.  Ilarmel.  pèr«'  et  lils. 

L*on  reconnaît  parfaitement  qu'à  l'beure  actuelle  l'ouvrier 

n«*  s«*  laissi*  plus  diriger  par  une  <*onlr<iinle  rxtérit'ure.  ni 

au   |M)int   de  vue  poliliijue.    ni  au   point  de   Mif  relii^icux. 

L  heure  <*sl   évidenmieiit    veinn*  on  il  4*11  sera  de  mèiiit'  sur 

l«*  terrain  économique.   Il   ne   voudra  même  piuN  t\iw  I  on 

faiMw*  son  bonheur  terrestre  malf^ré  lui. 

M.  iAi,  Itobert  rapporte  dans  sa  confért*iice  I  exemple 
exiraordifiairenient  remarquable  de  M.M.  Jub*s  ('.bii^rtit 
ri  (>",  qui  ont  fait  subir,  à  leurs  institutions  patronales, 
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cette  transformation  nécessaire  et  qui  a  été  couronnée  de 
succès.  Il  donne  un  assez  long  extrait  du  rapport  présenté 
par  celle  puissante  société  industrielle  au  groupe  de  TEco- 
noniie  sociale  à  l'Exposition  universelle.  Le  morceau  entier 
est  à  citer  : 

«  Les  institutions  patronales,  dit  ce  remarquable  rapport, 
tout  en  rendant  les  plus  grands  services,  n'ont  p«»ut-être  pw 
donné  des  n^sultats  en  rapport  avec  les  sacrifices  faits  par  U 
(Compagnie. 

«  On  appn'cie  généralement  asssez  jhîu  ce  (|uî  ne  coûte  aucune 
poiné;  un  s'habitue  h  considéivr  les  faveurs  comme  des  droits  : 
volontieis  on  s'imagine  que  ceux  qui  f<mt  le  bien  sont  poussé* 
par  rinléivt.  11  y  a  f)is  encon^  :  lorscju'uno  espère  de  providence 
pourvoit  à  tous  sc»^  hesoiiis.  sans  exiger  <le  lui  aucun  elïoii.  l'ou- 
vrier eesse  de  eoinpter  sur  lui-uïèine  ;  il  perd  le  içt^ùl  de  la  pn- 
voyaiiee.  de  Térononne.  parce  (ju'il  n'en  seul  plus  la  nécessitr»; 
son  initiative  s'éteint,  sa  dii^nité  s'amoindrit;  il  est  mftr  iMmil»" 
socialisme. 

«  (les  efVels.  (|ui  sont  la  eonséqucMiee  d'un  patn)nage  tn»p 
dévelo|)|>é.  connnen<;ai(Mil  à  se  faire  sentir  h  Mtuitceau  il  >  .1 
(juel<[ues  annérs.  D'autre  pai*t,  pai*  une  esjw^ce  de  n'acliim  là«*n 
natuirllc.  l'esprit  d'association  se  réveillait.  Des  sociétés  ciMip»'*- 
ratives  de  hnulauf^erie.  des  sociétés  de  s(m:oui*s  mutuels,  «les 
syiulirats  se  foi  inèrent  dans  le  pays.  .V  la  vérité  le  nuïuveiih'ul 
nouveau  était  dirii;»'  dans  un  sens  socialiste  révolutionnain'  plu- 
tôt que  philaiitliro|)i(|ue:  mais  eidin  il  existait,  il  dénotait  un 
certain  état  d'esprit  avee  I(Mju«'1  il  était  prudent  de  «'timpter. 

•<  I.a  (lompairnie  d«'  hlan/.y  comprit  la  situation.  Tout  en  cou- 
srrvant  s<'s  in>titutiMris  patronales  qui  toutes  avaient  de  sérieu'^*^ 
raisons  dj-tic.  ,111  moins  jusqu'à  ce  rpi'elles  fussent  remplac»V* 
\\iiv  autre  ehoM'.  ••II.'  résolut  d'utili>er  ce  mouvement  d'as>oria- 
tion.  de  l'eiicourauei*.  d<*  1«*  diriirrr  dans  la  inesun*  du  pi>:?sililf. 
Depuis  quehjues  années,  elle  est  entrée  dans  une  voie  toute  nou- 


PARTICIPATION   COLLECTIVE  255 

vclU*  qui  est  ceriainein<>ni  la  bonne.  Kilo  n'est  (l'ailleiirs  |»aK  seule 
à  ravoir  suivie. 

•  SiiJiciter  rinitiative  de  l'ouvrier;  faire  Ron  ("Mluratioii  c^coiii>- 
luique:  riinbituer  à  compter  plus  sur  lui  et  moins  sur  le  |>atn)n; 
lui  appr«»ndn*  h  gérer  se»  propres  affaires,  voilà  (|ui  est  pn'fé- 
rmlile  à  cette  es|R^e  de  tutelle  mhis  la(|uelle  on  est  pi>rt(s  par 
pun*  liienveillance  d'ailleurs,  à  tenir  l'ouvrier,  comme  s'il  était 
incapable  de  C4>mprendre  ses  intéréU». 

«  L**  patron  ne  doit  pas  h«'siter  h  n*courir  à  l'association 
quaml  c'est  possible.  Avec  ce  systc^me  il  n'est  plus  n*sponsable 
du  iMinbeur  de  ses  ouvriers,  r.eux-ci.  étant  associés  à  ses  efforts, 
partagent  la  responsabiliU^  avec  lui.  et  en  assument  mdme  la 
|>lus  grande  |iaKie. 

«  Ola  n'empi^rhe  d'ailleurs  [mis  le  patnm  de  s'intéresser 
autant  qu'il  le  veut  au  bien-être  matériel  t»t  moral  de  son  [M»r- 
MHinel,  de  faire  tous  les  sacrifices  qu'il  juge  à  [>n»fNw.  S<*ulemeiil 
il  «l4*nne  mieux;  ce  qu'il  dcmne  (*st  plus  appnVié.  |»«'in*e  (|u'à  s«»h 
pnipn^  efforts,  h  ses  pn»pn»s  sacrifices  se  j(»ignent  les  rlToiis. 
U^  «^crifices  des  iutéresst'^s  (|ui  uu'tleut  eu  [)rati(|ue  ce  vieux 
pnVf|>te  :  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera. 

•  Hieu  dt*s  patrons  sont  lii>stiles  aux  ass4M*iations  ouvrién*s. 
parce  qu'iU  les  redoutent;  ils  y  viûent  des  foy*»rs  qui  eutn»- 
tieiiiient  l'indisi'ipline.  It*  mauvais  esprit.  A  la  rigueur  ou  eom- 
IMvndrait  leur  manière  de  voir,  s'ils  |M>uvaieut  arrêter  le  mouve- 
lariii  <rass4iciatiou  ;  mais  ce  c(»uraiit  «^l  irivMslible.  Il  faut  <\ 
TiKivrier  quelque  chose  |)our  le  distraiiv.  le  rhaiiutM*  de  son  tra- 
vail habituel;  il  a  une  certaine  somme  d'activité  iutellfM'tut'Ilc  à 
dé|ii*nser;  il  faut  qu'il  la  dé|ifns4*  bien  ou  mal.  rt  1rs  as^MK^ations 
fiiudr*t^  dans  un  but  érniiouiii|nf'.  MH:ial  ou  moral,  ou  nuMue 
MinpleiiMfut  établies  |Miur  pnirurer  h  bnirs  mtMuhn*?*  de^  di^trac- 
tkMis  hoonétifs,  sont  encon*  U*  mf*ill«*ur  aliment  qu'on  |uiis<e 
offrir  il  cette  activité;  v\W^  smit  «•iimn'  !•'  inrilhnu*  dérivatif,  la 
meilleure  siiupape  de  siln^té  coutiv  li>s  }»assiou^  |Hipulain*^. 

•  Les  asttoeiatioos  bien  dirigiVs  contribuent  d'ailleurs  puis. 
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samineiU  à  consolider  la  paix  sociale  ;  car  elles  apprennent  aux 
braves  gens  à  se  compter,  h  se  connaître,  a  s'apprécier,  elles 
permettent  de  démascjuer  plus  facilement  les  meneurs,  Ips 
nullités  tapageuses. 

«  Enfin,  il  y  a  un  fait  brutal  qui  domine  tout  :  le  courant 
existe,  les  associations  se  fondent  ;  et.  si  on  ne  les  a  pas  avec 
soi.  on  les  a  contre  soi.  11  n'y  a  <k)nc  pas  h  bésiter. 

«  A  Montceau  on  n'a  qu'à  se  féliciter  de  la  voie  nouvelle  dans 
laquelle  on  est  entré.  L'initiative  ouvrii^re  dépasse  tout  ce  qu'on 
avait  esj)éré  :  les  associations  se  multiplient  ;  et  il  est  h  supposer 
qu'un  jour  elles  remplaren>nt  paKout  les  institutions  patnmalts. 
ou  du  moins  que  celles-ci  se  moditieront  de  façon  à  ce  que  Iw 
elVorls  des  ouvriers  soient  partout  associés  avec  ceux  du  patnm. 
mais  j>aroil  cbangement  ne  peut  se  faire  qu'à  la  lonjjue  :  le 
Irmps  ne  consacn»  |)as  ce  <|ui  sr  fait  sans  lui.  » 

l)<'  «t'itc  pam*  si  instnicliv»'.  M.  (!b.  l{ob»M*t  rapprorln*  um' 
autn*  cilalion  prise  dans  !«»  menu»  volume  et  qui  l'a  iMsaurnui» 
frappé. 

«  Les  avantatres  p''runiaircs.  dit  !<*  même  rapport,  fournis 
|>ar  la  (Inmpa^xiiie  dr>  Mines  do  hianzy  à  ses  ouvriers  «'U  sus  d»» 
l<Miis  salaires,  el  sous  des  fornîes  très  variées,  se  sont 
doue  élevj's  pour  l'exen'ii'e  1887-88  à  une  somme  totale  (K* 
l.US.^.MHi  fianrs. 

«  Ce  qui.  pour  une  population  ouvrière  de  .'i.l8i  |M'rsonn»s. 
augmente  W  salaire  moven  individuel  et  annuel  de  ^15  fr.  ÎKt.  et 
•;rève  le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  1  fr.  î^:2. 

M  dette  somme  de  I.118.1>l>r)  francs  ri'présente  M  ♦'  „  di*s 
dividendes  di>trilMH''>  aux  aetinnnaires.  C'est  une  véritable  jwir- 
tiripalinn  aux  h''n«'liei«s. 

0  MaLr.'  erla.  la  mnvenne  des  salaires  a  toujours  suivi  un»' 
mir.  In'  a^^eendante.  tandis  ipie  le  prix  «lu  <'barbon  a  constain- 
m  'id  diminui'.  » 

<«  Voilà  d(Mir.  «MHdinne  le  eonft'i'encier.  les  mines  île  Hlanzy 
(|ui  viiiinent  se  ran^er  d'elles-mêmes  sous  le  drapeau  de  la  |>ar- 
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ikipation  aux  bénéfices.  Qu'elles  soient  les  bienvenues  !    Je   les 
«alue  d*auUnt  plus,  volontiers,    qu'après  avoir   lu   ces   pages 
taites  par  les  directeurs  de  Blanzy,  j'y  tn)uve,   en    note,   citi'e 
par  eux-mêmes,  une  phmse  de  mon  ruminent  collèjçue  du  jur}*, 
M.  (IheysHon.  pn^sident  de  la  Section  XIV.    M.    ('heysson  a  ^t^ 
l'un  d«»s  disciples  les  plus  di'voués  de  Fn'di'ric  Le  Play,  le  grand 
organisateur  de  rEx[Kisition  universt^lle  de  1867.    le   fondateur 
du  Jury  sp<^:ial  du  nouvel  ordre  de  récompenses,  énergiqueinent 
et  très  efficacement  soutenu  pour  cette  création  par  M.    Duruy, 
malgré  le»  divergences  d'opinion  (|ui  les  séparaient.    Passionné 
ftmr  le  bien.  M.  Le  Play  vouLait  faire  appel  sous  cette  forme  h 
«  l'opinion    publique   du  monde  civilisé  »  ;    il   considérait   son 
pnijK  d'une  solennelle  distribution  de  grands  prix  soi*iaux.  pn*- 
c^/-s  d'enquêtes  internationales  attentives,    comme    *  l'acte   le 
plus  utile  et  le  plus  glorieux  du  xi\'  siècle  ».  (Test  lui  qui,  dans 
le  Jury  de  1807,  a  été  l'inspirateur  puissant,  généreux  et   con- 
vaîm'u  de  la  glorification  un  [m^u  exclusive  des  anciennes  formes 
du  Hvsième  |mtriarcal.  Eb  bien,  que  dit  aujourd'bui  son  savant 
«'lève.  M.  rjieysson.  dans  la  citation  (|ue  lui  emprunte  ce  mém«» 
nip|M>rt  de  la  (Itunpagnie  des  .Min«'s  de  Ulanzy  1 

•  Kn  mèmf*  temps  que  la  généralisation  du  patronage,  l'expo- 
silion  en  atteste  la  transformation.  Le  temps  des  procédés  auto- 
ritain-*.  i^Is  que  les  emploie  le  pèn»  vis-à-vis  de  ses  jH»tits 
enfants.  <»st  passi*. 

•  L*«»uvrier  est  émancipa»,  et  ne  souffrirait  plus  auj<Mird'bui 
qu«'.  même  pour  lui  faire  du  bien,  on  poKAt  la  moindn'  atteinte 
à  «M»n  indépendance  dont  il  est  lier  et  jaloux.  La  lulello.  si  bi«'n- 
vrillanti*  «|u'elle  puisw»  être .  le  révnlti»  <'l  l'iilTens*'  ronum*  un 
aiU*ntat  contre  sa  lilH»rté.  CxiW  disposition  un  |m»u  fanmrbe  et 
«loibnigeuse  est  relie  <le  la  plupart  «les  esj»rils.  It»sj)atn)ns  avisées 
en  tiennent  tn^s  grand  comjit»».  et  substituent  <le  plus  en  plus,  à 
leur  arlion  apparente  et  dinM-te.  ci»tle  protection  «lisrnMe  cpie 
Mentor  f»mployait  vis-à-vis  du  jeune  Télémaque  pn^t  à  se  rabn^r 
sous  le  frein»  de  manière  à  défendn»  au  fond  les  ouvriers  contn» 
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rimpréYoytnce,  mais  presque  à  leur  insu,  d,  tout  eu  éeurUut 
d'eux  les  dangers,  &  leur  laisser  l'illuaion  d>bord  et  progressive- 
ment la  réalité  d'une  liberU^  de  plus  en  plus  eomplète  pour  la 
gestion  de  leurs  institutions  de  pr^oyance.  »  (Séfanme  êoeiâk 
du  l»' juillet  1889,  page  14  et  Rapport  ie  la  Compagnie  iê 
Blafuy,  page  71). 


MM.  Jules  Cliagot  et  CI'*  m'ont  écrit  le  1^  septeaibre 
dernier  qu'en  1892-93  leur  Compagnie  a  alloué  à  des  asso- 
ciations et  institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers,  sous 
forme  de  subventions,  la  somme  de  1.625.551  fr.  68.,  qui 
grève  son  prix  île  revient  de  1  fr.  456  à  la  lonne.  Cette 
somme  représente  64.16  */o  du  di%'idende  distribué  aux 
actionnaireB. 

Je  ne  puis  mVmp^clior  do  revenir  encore  sur  Texeiiiple 
cité  plus  haut   de  la  maison   Peugeot.   Les  fonds    de   la 
Société  df»  secours  mutuels  sont  faits  par  des  versements 
parallèles  des  ouvriers  et  <le  la  maison.  Elle  est  adminis- 
trée par  un   Conseil  d'administration  élu   en   assemblée 
générale,  mais  dont  le  Président  doit  être  clioisi  parmi  les 
associés  gérants  des  usines.  La  maison  et  le  mc^me  conseil 
d'administration  gèrent  la  Caisse  d'appui  nmtuel,  dont  font 
partie  obligatoirement  tous  les  ouvriers  de  l'industrie.  Tous 
les  ouvriers  actionnaires  contribuent  à  la  nomination  du 
conseil  d'administration  de  la  Société  coopérative  d'alimen- 
tation «  La  Fraternelle   ».  Enfin  la  Société  Immobilière 
comprend  un  certain  nombre  d'ouvriers  actionnaires.  On 
voit  combien  cette  puissante  maison  provoque  la  collabo- 
ration (le  ses  participants.  Elle  s*en  trouve  admirablement. 
Lliarmonie    n*a  jamais  cessé  d'y  régner,  parce  que  le* 
chefs,  en  éveil,  ont  su  régler  les  questions  de  notre  temps 
par  une  sorte  dabdication  volontaire,  mais  féconde. 
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Nous»  pourrioii8  ilu  reste  iiiuitipiirr  les  exemples,  et  avec 
M.  <tibon,  rappeler  que  les  institutions  patronales,  liées 
au  salariat,  s^appliqueiit  à  plus  d'un  million  <le  travailleurs, 
citer  avec  le  mc^iiie  auteur  les  compagnies  <{  Anzin  et  <le 
Baccarat,  montrer  tout  ce  qu'ont  fait  Le  Oeusot,  la  mai- 
s(ni  Maine,  la  Vieille-Montagne.  Nous  terminerons  seule- 
iiirnl  ce  premier  chapitre  de  la  participation,  en  faisant 
rt"marquer  que  tout  le  mon<le,  amis  et  adversaires  de  la 
participation  individuelle,  est  partisan  de  cette  participa- 
UcHi  collective  ou  patronage  modernt*.  im'^mt*  M.  tlrm^st 
Brelay  qui  l'appidle  la  mark  jmrfici/Mif ion,  par  allusion  à 
la  inock  turtie  soup,  ou  fausse  soupt*  à  la  tortue  dt*s 
Anglais.  Or  c'eut  d/jà  un  progrès  sur  l'idée  régnantt^  il'il 
y  a  trente  ans,  qui  iradmettait  que  le  salairt*-marcliandise. 
Lt*  siècle  prochain  pourrait  hien  voir  de  nouveaux  pro- 
grrt^s. 


CHAPITRE  m 
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Cettr  participation  n'est  qu'une  simple  libéraliU;  ;  ellr 
n'iirconlo  à  l'ouvrier  aucun  «Iroil,  ne  lui  ouvre  aucuor 
arlion  pour  nVlamor  son  dû  en  lin  ilVxcrcico.  Elle  consistf 
pniii'  In  ]»ilroii  il  ilnnniT  à  cliarun  «le  wk  roUalmriiU'urti 
Hiii'  riTtniTir  i>oninii>  dont  II  n'Stc  bpuI  juge,  l't  «jui  lia 
auniiii-  relation,  ilu  inoinii  apparent*;,  avec  riiivenlain-  on 
avec  le  total  îles  bén<^(ifos.  Il  n'y  a  li*!  aucun  contrat  ni 
aurnn  ilvliat  préalalilt*  coiiimo  il  y  en  a  un  pour  lo  salain*. 
C'est  Cl' (jn'on  appelle  en  droit  une  comlitiou  polcstalivi". 
ilépi'nilantf  de  la  seule  volonté  du  patron,  et  incflicacc  à 
créer  une  cause  à  l'ol>li(fation. 

Iteancouj»  de  maisons,  —  M.  Troinbert  en  fait  l'énuii^- 
ration  —  ap])lii|ueiit  ro  svstèiiie.  qui  leur  permet  de  ne  pa» 
iiiilii)iier  le  cliiffre  de  leurs  bénéfices,  d'établir  leur  inven- 
taire coinnie  bon  lenr  senilde.  noiAnunent  au  point  de  yw 
des  réserves  el  des  aiiiortissemeiiiM,  cl  de  rester  enttère- 
nieiit  libres  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers. 

Dans  le  tableau  dressé  par  M.  Trombert  en  1892.  et  qni 
cotiiprciid.  si  notre  addition  est  exacte,  28H  établisse iiieiil* 
TraiH-aisou  élrau^'ers,  "li  n'aniionceraienl  d'avance  aucua 
quantum. 


PARTICIPATION    INDIVIDCfiLLE  2G1 

fait.  pluHJeurH  inaiHons  h«*  fixnit,  à  pari  <'IU*s,  un  tant 

r«*nt.  mais  v\lvn  m»  raiinonci'iit  pas.  Plusieurs  patrons, 
iimoiil  M.  Kuttner-Tlii<MT\\  nous  ont  dit  (|u*iis  ope- 
I  ainsi.  Toutefois  les  refiles  formulées  flans  ces  éta- 
Miieiits.  pour  la  deslination  des  fonds,  sont  ^éiiérah*- 

tn»s  précises  :  elles  sont  analofrues  à  relies  des  in<lus- 
qui  pratiquent  la  participation  contracluelle.  Nous  les 
erons  à  la  suite  de  ce  dernier  mode. 
is  si  cette  participation  parait  au  premier  ahoni  avan- 
He  pour  le  patron,  elle  laisse  suhsistfT  tous  les  iiicon- 
titH  du  salaire  pur  et  simple,  nolammeiit  la  rivalité 
•n^ts  entre  les  deux  parties. 

ouvrier  peut  croire,  en  recevant  en  fin  d'ann/e  une 
lue  soiinne  supplémentairts  à  un  ^raiii  du  patron 
*oup  plus  frrand  que  celui  de  la  réalité,  et  ce  supplé- 
n*aura  quelquefois  d*aulre  résultat  que  de  Tinciter  à 
lier  une  hausse  du  salaire  normal. 
p|  est  dans  ce  svstéme  l'intérêt  de  l'ouvrier  à  travailler 
ita^e?  Il  est  bien  mince.  Il  ne  saura  jamais  si  un  sup- 
'Ht  d'etforts,  de  sa  part,  correspoiulra  au  bout  de 
>«•  à  un  supplément  de  ^ratilications,  et  dans  rif>:iio- 

il  aura  raison  des'alisleiiir. 

MMiinie,  le  l»ut  de  la  participation  :  idt*iitilier  rintérét 
uvrier  et  celui  du  patron,  est  manqué. 
ig  Tintéres.sant  rapport  que*  M.  Huis.son,  directeur  di* 
riation  ouvrière  «  Le  Travail  »,  a  présenté  le  28  octohn* 
l#»  année  au  deuxième  conirrés  de  IWIliance  co<qiérative 
lationale  siè^:eant  à  Paris,  sur  le  a  rôl«»  dt»  la  co<q>éra- 
i  son  application  prati<|ue  »»,  il  faisait  ressortir  nette- 
té caractère  uniquement  charitaldt»  de  la  participation 
ixation  fie  quantum,  ou  tout  au  moins  le  consiilérait 
te  une  annexe  du  réprime  du  salariat.  —  Knvisa^feant 
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eoBttiie  la  participation  cootractueUe,  il  y  voyait  «  un  aebe- 
minement  nécessaire  vers  la  coopération  par  étapes  soc- 
cessives,   que  les   mœurs,    l'éducation  et  la  conseieooe 
peuvent  seules  aider  à  franchir  ».  —  Et  le  Congrès  sanc- 
tionnait cette  manière  de  voir,   en  votant  la  résolutioD 
suivante  :   «  Il  convient  de  déclarer  que  les  systèmei 
vraiment  coopératifs  d'association  de  production  et  de  pa^ 
ticipation  contractuelle   sont   ceux  qui  —  donnant  des 
garanties  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les  droits  —  cher- 
chent, dans  un  esprit  de  justice,  à  répartir  la  valeur  des 
produits   du    travail    proportionnellement    au   concoun 
apporté  par  les  divers  facteurs  dans  l'œmTe  de  production, 
en  tenant  compte  des  risques  financiers  et  corporels  courus 
par  chacun  d'eux.  » 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  bifurcation  :  de  l'an- 
cien chemin  connu  du  salariat  amélioré  par  tous  les  «  con- 
diments »  que  rintelligence  des  patrons  a  pu  inventer  pour 
augmenter  la  production  d«»  leurs  ouvriers  ou  que  la  cons- 
cience de    l'employeur    a    organisés    pour   assurer   8on 
employé  contre  les  risques  de  la  vie,  se  détache  maintenant 
une  voie  nouvelle,  qui  aboutit  d'abord  à  la  participation 
contractuelle,  et  que   des  esprits  hardis  mais    nullement 
chimériques  veulent  prolonger  jusqu'à  la  coopération  de 
production.  Dès  que  la  question  du  tant  pour  cent  sur  les 
bénéfices,  annoncé  d'avance  aux  ouvriers,  est  posée,  les 
théoriciens  et  les  pratiquants  de  Tancien  système  se  séparent 
de  ceux  qui,  sans  renoncer  au  salaire  considéré  roiuine 
une  avance  à  l'ouvrier,  estiment  que  l'antagonisme  entre 
les   fadeurs  de  la  production  ne  sera  évité  d'une  façon 
sûre  que  par  leur  union  intime,    et  qu*à   côté   du   mode 
ancien  il  y  a  place  pour  des  combinaisons  nouvelles  dues  i 
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la    force  île  ru8Horiatioii  H  ilont  la  liberté  <le  nos  («Miips 
nuMierneH  iloit  faciliter  la  création 

On  voit  ileH  Ioth  quel  est  Tintérét  qui  8*aUaclie  à  Tétude 
de  celte  participation  contractuelle,  quon  la  considère 
comme  une  solution  définitive,  avantageuse  h  tous,  ou 
qu'on  la  regarde  seulement  comme  une  étape  au  bout  de 
laquelle  apparaît  Tassoi'iation  complète  entre  proilucteurs. 


CHAPITRE  IV 


PARTICIPATION   CONTRACTUELLE 


J'examinerai  d'abord  le  contrat  en   lui-mdme.   J'indi-        ^ 
querai  les  différentes  manières  de  fixer  le  quantum.  Je 
traiterai  dans  les  chapitres  suivants  —  et  tout  ce  qui  suit, 
sauf  le  contrcMe  des  comptes,  s*applique  également  à  la 
participation-libéralité  —  les  divers  modes  de  répartition 
de  ce  quantum  ;  j'exposerai  ensuite  les    régies  adoptées 
pour  remploi  des  fonds,  leur  gestion,  la  liquidation  des 
comptes   et  les  clauses  de  déchéance.  La  création  de  ces 
différentes  organisations  conduira  à  reconnaître  la  néces- 
sité d'un  conseil  consultatif  patronal  pour  les  administrer* 
La  fixation  d'un  quantum  de  bénéfices  aboutit,  sauf  clause'' 
contraire  insérée  dans  les  statuts,  au  contrôle  des  comptes» 
par  les  ouvriers  ou  leur  délégué,  la  direction  industrielle^ 
du  patron  restant  entière. 

Les  conditions  juridiques  exposées,  nous  demanderont 
à  l'histoire  de  la  participation  les  raisons  pratiques  de  st*» 
succès  ou  de  ses  revers  ;  nous  en  exposerons  l'état  actucr* 
en  contrôlant  les  enquêtes  existantes  par  quelques  rensei- 
gnements nouveaux  donnés  tout  récemment,  sur  demandes  - 
par  quel(|ue8  industriels  interrogés  par  nous,  à  titre  •!•-• 
témoins. 
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t>!  iiiterrogBtoirp  iiou8  poriiioltra  pi*ulH>lrr  «It»  répoiutrr 
^*irtorieuH<*iiieiit  aux  ol>j(*ctioiiH  qu*oiil  opposéPH  au  sys- 
IriiM*  lit*  la  participation  <l(*  graven  autorité»  dont  les  écrits 
ap|Mirtit>niit'nt  également  à  Tliistoirp  de  i*r  contrat. 

Si  cfttt*  «louhli*  étude  juridique  ot  historique  n*aboutit 
pHi^  à  fixer  les  comiitions  normales  d'une  bonne  participa- 
ti(»ii.  la  faute  en  sera  sans  nul  doute  à  Fauteur,  qui  s^eflfor- 
ffra  de   f^ravir  le  dernier  échelon   en   recherchant  quels 

îMTaient  les  moyens  de  propager  dans  l'avenir  ce  mode  de 

n*iiiuiiération  du  travail. 


CHAPITRE  V 


CARACTÈRE  JURIDIQUE   DU  CONTRAT  DE  PARTICIPATION 


On  Ta  constesté.  On  a  déclaré  que  cette  adjonction  en 
fin  d'exercice,  d'une  allocation  à  l'ouvrier,  n'était  qu'une 
simple  libéralité,  bien  qu'elle  fût  promise  d'avance  par 
l'industriel  vi  fît  partie  intégrante,  par  conséquent,  du 
contrat  (b»  travail,  car,  disait-on,  en  droit  la  clause  W 
potuero  ne  peut  donner  naissance  à  une  obligation,  et  il 
dépend  de  Tindustriel  seul  de  faire  ressortir  ou  non  un 
bénéfice  aimuel  dans  l'inventaire.  L'ouvrier  n'aura  donc 
aucune  action  pour  réclamer  son  dû  ;  il  n'y  a  pas  là  un 
contrat  nouveau.  L'objection  devient,  ajoutait-on,  d'autant 
plus  forte  dans  les  cas  où  l'ouvrier  renonce  par  clause 
spéciale  à  contrôler  l'inventaire. 

A  cela  il  est  facile  de  répondre  —  et  M.  Gonse,  dans  son 
savant  rapport  sur  la  première  question  posée  en  1889  au 
congrès  international  de  la  participation,  n*y  a  pas  manqué 
—  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  condition  purement  poteslative; 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  patron  de  sup- 
primer la  répartition  légitimement  due,  que  pour  ce  faire, 
il  devrait  nier  tout  bénéfice,  (|u'il  ne  se  dégagerait  pas  par 
là  librement  de  son  obligation,  mais  qu'il  s'y  soustrairait 
par  la  frautle.  ce  qui  est  tout  Topposé. 
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On  a  lM»au  dire  que  le  point  qui  ilemeure  incertain,  rVst 
celui  lie  «avoir  comment  la  preuve  wra  fournie,  si  l'ouvrier 
rrnonce  k  chercher  celte  preuvi»  ilans  la  vérification  île  Tin- 
Vfntaire.  Il  est  facile  île  répoiiilre  que  si  l'employé  s'en 
remet  k  la  parole  de  son  iléhiteur,  il  y  a  là  un  nouveau  cas 
freii^a^ment  verlml.  comme  il  y  en  a  lN*aucoup  d'ana- 
logues, dans  lesquels  «  la  parole  du  débiteur  est  acceptée 
comme  preuve  et  régie  le  sort  du  contrat  ». 

Souvent  la  loi  prévoit  que  Tune  des  parties  peut  s'en 
remettre  à  l'affirmation  en  justice  de  l'autre.  Le  contrat 
de  participation  est  un  contrat  de  bonne  foi.  fréquent  dans 
notre  droit. 

Maiif  on  insiste,  et  Ton  dit  que  toute  participation  aux 
bénéiices  suppose  forcément  une  participation  aux  pertes 
et  qui*  Touvrier  est  incapable  dt»  supporter  ces  dernières. 

C'est  méconnaître  le  caractère  véritable  du  contrat  de 
participation.  Ce  contrat  nVst  pas  une  association.  C'est 
un  moiie  de  rémunération,  dans  lequel  un  tant  pour  cent 
supplémentaire  vient  s'ajouter,  s'il  y  a  bénéfice,  au  S4ilaire. 
Xu  cas  de  perte  TouvriiT  esl  réduit  à  son  simjile  salaire. 

.M.  (tonse  ajoute  à  ces  raisons  une  argumentation  qui 
nous  parait  bien  topique.  Dans  um»  affaire  industrielle, 
dit-il.  il  arrive  souvent  qu'une  part  dt*  la  rémunération 
promi.st*  Il  la  direction  consiste,  outre  un  fixe*,  dans  une 
part  possible  des  bénéfices  de  r«*ntreprise.  Pourquoi  vou- 
drait-on interdire  h  Touvrier  un  contrat  qu'on  admet  par- 
faitement quand  il  s'a;;it  de  rentrepreneur?  Lr  capital  ne 
peut-il  accorder  au  travail  un  bénéfin*  qu'il  alloue  à  l'intel- 
ligence? tt  t^inmient  et  pour  <|uelle  raison  juridique,  la 
prcmiesse  irune  attribution  proportionnt^lle.  «ddigatoire 
en\ers  l'un,  ne  serait-elle  |»as  valablem«*nt  fait«»  à  I  égard 
de  l'autre?  » 
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La  participation  étant  reconnue  un  contrat  licite,  et  toute 
obligation  ayant  une  cause  non  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  étant  admise  en  droit  français,  il  reste  à 
définir  cette  convention. 

M.  Ch.  Robert  l'ayant  déjà  fait  avec  sa  limpidité  habi* 
tuelle,  Ton  ne  saurait  que  lui  emprunter  sa  propre  défi- 
nition (i). 

<i  La  participation  aux  bénéfices  est  une  libre  convention, 
expresse  ou  tacite,  suivant  les  cas,  par  laquelle  un  patron 
industriel,  commerçant  ou  agriculteur,  individu  ou  société 
quelconque,  civile,  commerciale. ou  coopérative,  —  donne 
à  son  ouvrier,  à  son  employé,  en  sus  du  salaire  normal, 
une  part  dans  les  bénéfices  sans  participation  aux  pertes.  » 

Le  congrès  international  de  la  participation  aux  béné- 
fices tenu  en  1889  a  reconnu,  sur  le  rapport  que  nous 
venons  d'analyser,  que  cette  convention,  «  par  laquelle 
l'ouvrier  ou  l'employé  reçoit  une  part  déterminée  d'avance 
des  bénéfices,  est  conforme  à  Téquité  et  aux  principes 
essentiels  du  droit  positif.  » 


(I)  Voir  son  rapport  sur  la  parti(?ipation  dans  les  Rapports  du  Jutt 
international  de  4889. 


CHAPITRE  M 


liKS  DIVKRS  MODES  l>K  FIXATION  DU  ylANTlM 


Voiri  rofiiiiiriit  hv  post»,  vn  éqiiilr.  la  rrparlitioii  «le» 
fruits  «lu  travail  :  Ktaiil  «loiiné  un  InMirlicc  de....,  qu«*llf 
M*ra  «laii.s  re  liéiiéfict'  la  part  <lr  rluuMiii  des  trois  fartrurs 
lit*  la  production  :  capital,  iiitrlli<::nir(\  iiiaiii-d'o'uvn*? 

Nous  retrouvons  ici,  au  moment  on  nous  vouKms  fain* 
la  part  dt*  chaque  producteur  dans  le  l)én«'*lice  annuel,  la 
la  même  difficulté  cpie  nous  constations  au  début  de  ci'tte 
étude,  quand  nous  essayions,  dans  le  prix  de  vent**  d  un 
>»eul  objet,  de  faire  la  part  de  chacun  des  trois  collabora- 
teurs. C'est  en  effet  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  commune 
niesun*  arithmétique  entre  le  capital  arpuit.  et  le  capital 
humain.  Si  cette  coimnune  mesure  existait,   le   problème 
MK-iolo^ique  que  nous  cIktcIkhis  à  réstaidre  se  réduirait  à 
un  simple  calcul  tU*  proportion  ou  à  une  équation.  .M.  C  Ji. 
RoInTt  la  biiMi  vu  dans  sa  préface  du  (init/r  pratit/Nf*  dr 
M.  Troinbert.   La  même  difficulté  d'appréciation  du  coii- 
cnurs  existt*  pour  la  direction,  qui.  elle  aussi,  e.st  un  capi- 
tal humain.  Si  Ton  cherche  à  évaluer  en  ar^^ent  la  valeur 
rnarrhaiifle  du  capital  humain,  on  se  heurte  à  um*  <|uestion 
iiiHtduble  :  M.  (^h.  Robert  le  rect>niiait  aisément;  car  il  v  a 
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deux  éléments  de  cette  valeur  qui  nous  échappent  :  les 
risques  d'accident  et  de  mort,  et  la  liberté  humaine,  qui 
permet  au  travailleur  de  rompre  presque  à  tout  instant  le 
contrat  de  travail.  Les  risques  échappent  en  effet  aux 
tables  de  mortalité,  et  l'eselavage  est  aboli.  Cette  même 
liberté  peut  décupler,  du  reste,  la  somme  de  main-d'œuvre 
fournie  par  l'ouvrier,  si  ce  dernier  y  apporte  toute  sa  bonne 
volonté. 

Nous  avons  vu  dans  le  métayage  régner  le  partage  par 
moitié  :  cela  peut  être  un  procédé  absolument  empirique  ; 
rien  ne  dit  que  dans  l'association  les  apports  soient  égaux. 
Seulement  il  n'y  a  là  que  deux  hommes  en  présence  :  de  li 
peut-être  l'idée  du  partage  par  moitié.  Noua  avons  cons- 
taté du  reste  que  d'autres  proportions  sont  en  vigueur, 
qu'il  n'y  a  nuUenieiit  là  do  règle  générale»  que  la  division 
des  produits  varie  suivant  la  fertilité  des  terres,  suivant  la 
valeur  marchande  des  denrées,  suivant  môme  les  avances 
que  le  propriétaire  a  pu  faire  à  son  métayer,  et  que  le 
contrat  se  rejrle  par  l'accord  des  volontés. 

Sans  doute,  dans  Tindustrie,  il  n'y  a  plus  seulement  deux 
associés,  il  y  en  a  généralement  trois,  et  le  troisième,  le 
travail,  est  un  associé  à  mille  tètes,  mais  les  situations  sont 
cependant  analogues  sans  être  identiques,  et  le  progrès 
consistera  ici,  comme  dans  le  métayage,  à  sortir  de  IVrapi- 
risme  pour  établir  en  toute  vérité  le  concours-  de  chacun, 
et  par  consé(|uent  sa  rémunération  dans  des  accords  libre- 
ment et  légalenic»nt  débattus. 

Cela  dit,  (|uelles  sont  d'abord  les  solutions  proposées  ou 
appliquées  actuellement? 

J*indiqu(*  en  tète  celles  qui  sont  citées  par  M.  Ch.  Robert 
dans  la  Préface  déjà  mentionnée,  en  résumant  son  argu- 
mentation : 
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M.  Iluei,  îiii^éoieur  civil  i  Deifl,  a  ofTert  la  suivante 
m  iWy  : 

«  (lalrulez  Im  iniéri^tii  du  Capital  de^  ariionnairen  à  un 
Uux  ciuivenu  tl  avance  (5  *  «  |Mir  exemple)  ;  déduisez-les, 
à  lilre  de  aalaire  du  capital,  du  liénéfice  qu*aura  donné 
IVulrepriiMS  voua  aurez  ainsi  le  profit  net. 

m  Capitalisez  les  salaires  annuels  du  personnel  à  un  taux 
convenu  d'avance  (10  **  •  par  exemple)  et  nommez  Capital 
du  personnel  le  chiffre  ainsi  obtenu. 

««  1^*  prolit  net  s«'ra  divisé  entre  les  aclioiinain*s  et  le 
p<*rsonnel  de  Teiitreprist*,  «*n  rais4)n  dt*s  deux  capitaux  indi- 
qués cinlessus.  i* 

M.  J.-(*.  (îray,  secrétaire  pénéral  de  rUni<»n  coopérative 
de  la  (trande-Bretagne  et  d'Irlande,  a  lu,  en  IHHti,  au  Con- 
prt^s  coopératif  di*  Plyniouth,  sur  la  coopération  de  pro- 
duction, un  mémoire  intitulé  :  Ajustiez  ros  /ja/anrrM, 
et  dans  lequel  il  déclare  que  dans  certaines  s4N*iétés  de  pro- 
duction, la  part  du  travail  n*t\st  pas  en  proportion  équi- 
table avec  celle  du  capital.  Son  but  t^sit  i\uv  \vs  travaillt*urs 
payent  un  salaire  au  capital  au  lit*u  d  être  salariés  par  lui. 
L'auteur  fixe  le  salaire  de  ce  capital  à  5  **  „.  I^*  payement 
àt  ce  salaire  serait  dalnird  prélevé  sur  les  f^ains,  puis  le 
Mirplus  partagé  entre  le  travail,  le  capital  et  la  clientèle. 
Dans  Tusage  anglais,  en  effet,  on  attribue  une  part  du  bé- 
uélice  au  consonnnateur.  «  I^>  r/uantum  du  bénéfice  alloué 
à  cliacun  de  ces  facteurs  doit  être  déterminé  par  le 
concours  que,  dans  les  diverses  fabriques  étudiées  indivi- 
duHlenient,  il  a  donné  à  l'ieuvn'  coinmunt*.  Par  exemple, 
supposons  qu'une  société  puisse  faire  beaucoup  d'affaires. 
avec  un  faible  capital  et  un  faible  travail,  la  grossi*  part  dt*s 
béoéiicrs  reviendra  à  la  clit^ntéle.  Supposons  qu'une  autre 
•odriè,  pour  produire  une  quantité  déterminée  de   mar- 
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chandises,  ait  besoin  de  machines  nombreases  et  coùteases 
et  n'emploie  que  peu  d'ouvriers  :  le  capital  et  la  clientèle 
absorberont  la  plus  forte  part  dés  bénéfices  et  les  travail- 
leurs une  plus  faible.  Mais  prenons  maintenant  pour  objet 
de  notre  étude  une  société  qiii  se  sert  d'un  outillage  peu 
important  et  de  matières  premières  à  bas  prix,  de  telle 
sorte  que  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente 
i^ésulte  presque  entièrement  du  travail  manuel  des  ou- 
vriers de  la  fabrique,  alors  naturellement,  la  part  des  tra- 
vailleurs dans  le  bénéfice  sera  la  plus  considérable. 

«  Il  semble  donc  que  le  seul  mode  juste  et  équitable  de 
répartition  des  bénéfices  consiste  dans  une  règle  de  pro- 
portion. 

«  Le  montant  des  bénéficos  alloués  aux  ouvriers  devra, 
dans  tous  les  cas,  être  employé  et  capitalisé  sous  la  forme 
d'aclions  dv  la  société,  jusqu'à  ce  que  les  trois  quarts  du 
capital  social  soient  ainsi  possédés  par  les  travailleurs, 
après  quoi,  tout  bénéfice  leur  revenant  leur  sera  payé  eii 
espèces.  » 

Dans  le  système  de  M.  Gray,  les  salaires  ne  sont  capita- 
lisés qu'à  î>  "  o.  M.  (ili.  Robert  a  raison  de  trouver  cela 
insufiisant.  L'outillage  industriel,  vu  l'usure,  se  capitalise 
à  10  "  0.  M.  Ch.  Robert  propose  pour  l'homme  25  ®  ©• 

Au  Familistère  de  Guise,  en  1880,  on  a  adopté  ce  prin- 
cipe de  rémunérer  au  prorata  des  concours,  d'un  cxité,  les 
salaires  et  appointements,  de  l'autre,  le  capital  enga^  à 
raison  de  ;>  "  „. 

A  la  papeterie  coopérative  d'Angouléme,  après  prélève- 
ment <le  rintérèt  à  îi  ®/o  du  capital  social,  et  de  5  *  o  des 
inuneubles  et  du  matériel  pour  un  fonds  général  d'amor- 
tissement, on  donne,  depuis  longtemps,  25  •/©  du  bénéfice 
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lift  coiiiiiic  flivitlriifie  au  capital  t*t  75  ^  «  <^u  travail  (*t  à 
riiit«'lli{rpiir«*. 

M.  Alln^rt  (tn*v.  ft-riiiier  daiiH  li>  NiirtliuiiilHTlaïKl,  décla- 
rnit  «*ii  I8!M.  «iaiiH  une  atlroMso  à  h«*s  oiivritTs  agrirol<*8, 
que  lorsque  leH  travailleurs  ont  re^*u  leursalain'  normal,  et 
le  eapital  rinténM  auquel  il  a  droit,  rexrédent  net  doit  <^tre 
piirta^é  pniportionnellenient  à  res  deux  éléments. 

Dans  rimprimerie  coopérative  de  Deift,  M.  Van  Marken 
|Miye  aux  ouvriers  leur  salaire,  au  capital  une  rétribution 
de  t»  **  ,  représentant  Tintérèt  et  la  prime  du  risqiit»  couru. 
Vf»ici  coimnent  il  répartit  ensuite  Texcédent  :  Il  refuse  tout 
dividende  au  capital,  instrument  passif,  qu'il  ju^t*  sufli- 
saiiiinent  réiimnéré  par  l'intérêt  :  il  attribue  la  moitié  du 
liéiiélice  n<*t  aux  travailleurs,  un  quart  h  la  direction,  le 
ileriiier  quart  à  iliverses  alfi^ctalious;  il  vM  convenu  statu- 
tain*int*iit  «  que  le  hénélice  du  travail.  'iO  **  „ .  sera 
employé,  en  totalité,  à  Tacquisition  tlv  parts  du  capital 
ainsi  reiidioursé  aux  fondati^urs.  de  tellt*  sorti*  que  la  pro- 
priété lie  l'actif  social  passera,  peu  à  peu.  tout  entière,  aux 
mains  du  personnel.  Voilà,  ajoutt*  .M.  CJiarltvs  Kidiert.  le 
capital  devenu  la  propriété  du  travailleur,  ('/est  l'accomplis- 
M-iiieiit  d'une  faraude  évolution.  Klle  s'est  faitt*  au  Familis- 
tén*  de  (iuise.  .M.  Van  Marken.  qui  ne  c<innaissait  pas  cette 
particularité  de  Tiruvre  de  liodin.  s'est  rencontré  avec  lui.  » 

M.  rJi.  RoImtI  fait  remarquer  avec  raison  que  M.M.  Van 

Marken  et  Leclaire  n^fusent  t4>ut  dividemle  au  capital.  lii«*n 

que  l'intérêt  qui  lui  soit  alloué,  puisse  monter  jusqu'à    1(^ 

et     ITi  *  o-    Lt*   système  actuid.  au  contraire,   refust*  tout 

dividende  à  la  maiiinriruM'e  en  la  re.strt*iirnant  au  salaire. 

I.<esdeu\  systèmes,  opposés,  sont  simplt^s  et  radicaux.  Mais 

dans  c«*  nouveau  svstènit*.  il  t*«*stt'  à   résnudrt*   le   |iarta^«' 

entre  rinUdli^rence  et  le  travail  manuel. 

18 
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M-  Bernard  Lavergne,  sénateur  du  Tarn,  dans  ton 
ouvrage  intitulé  <v  L'Evolution  sociale  i»  arrive  an  partage 
au  marc  le  franc  du  capital-argent  et  du  eapîtal«travail. 
«  Supposons,  dit-il,  une  entreprise  industrielle  où  le  capi- 
tal engagé  est  de  i 00.000  francs,  où  la  somine  des  salaires 
est  de  10.000  fr.,  où  le  directeur  touche  des  énaolttiiieBU 
de  5.000  francs. 

«  Yoici  sur  quelles  hases  devrait  s'opérer,  ce  nous  semble, 
le  partage  des  hénéUces  : 

«  Je  ramène  ces  trois  éléments  au  même  type  :  le  capital. 
Je  dis  :  les  10.000  francs  de  salaires  représentent  le  revenu 
(à5^;je  suppose)  de  900.000  francs.  Les  5.000  franci 
d'émoluments  correspondent  à  un  capital  de  100.000  francs; 
j'aurai  donc  troJH  capitaux  ayant  concouru  à  la  production 
et  entre  les(|uels  le  héiiéiice  sera  partagé  au  prorata. 

Capital  (lu  pnMciir iOO.OOO  fr. 

Capital  dos  ouvriers iOO.OOO 

Capital  (lu  direct eur 100.000 

Knscmhlc 400.000  fr. 

«  Le  béiiéiice  obtenu  étant,  je  suppose,  de  15.000  fraucs. 
je  prél^ve  irahord  les  sommes  nécessain'^  pour  alimenter 
les  diverties  caisse»  fondées  dans  l'établissement  :  résenes, 
secours  en  cas  de  uiala<lie,  acci<lents,  etc. 

«  Les  divers  prélèvements  opérés,  supposons  qu'il  rente 
lu. 000  francs  ;  les  parts  seront  ainsi  faites  : 

«  Le  capital  représentant  100.000  francs,  le  quart  di 
total,  toucliera  le  quart  de  10.000  francs,  soit      2.500  f.  • 

les  ouvriers  la  moitié 5.000     • 

le  directeur  le  quart 2.500     ■ 

Ensemble 10.000      » 
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M.  («h.  RoIntI  iiuuitn'  toiiti'fois  la  lai'uiu'fltM'rsystiMiir  : 
If  total  AvH  saluiresi  fi*uii<*  g:raiHlt*afrainM'*tant  ^éiiéraloiii4*nt 
lN*aur4Hi|)  plus  roiiHidérahIt'  (|ut'  lo  Iraitriiiciit  «lu  (liiTctnir, 
la  ré|iartitH»ii  ile.s  héiiéfirfs  au  iiiarr  \v  franc  «loiiiitTait  21  tut 
4lt*riiic*r  uiit*  trop  faibit*  part.  Aussi  un  (|uaii(uiii  spécial  lui 
HHt  HouvfMit  attribué.  A  la  maison  L«*clain%  il  t'st  alloué 
25  •  ^  tU*H  l>éné(ir(*8  à  la  (linM*tioii  ;  à  la  pap<»ttTit»  coopéra- 
tive irAiifToulérne  17  "  ©  ;  ^  rimprimeric  Vaii  Markrii 
25  •  «. 

Ij4*  projet  lie  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  déclare 
que,  iléfalcatioii  faite  <le  la  réserve  léjrale.  «le  la  réserve 
r.%traorflinains  «lu  fomls  de  prév4>yaiice,  «It^s  versements  k 
la  caisse  ib*s  retraites,  etc.,  de  riiitérèt  du  capital,  qui  .sera 
tout  au  plus  de  t»  ^  „,  ciiu|uaii(e  pour  cent  des  bénélict*s 
iifU  r«'vieiidroiil  au  travail  et  seront  répartis  entre  as.sociés 
H  auxiliaire»,  au  prorata  dett  ludaires.  L'autre  moitié  d(*s 
bénéfices  netii  «  pourra  t>tre  employée  à  rétribut^r  Tailmi- 
•iftiration  et  la  direction,  ùavanta^rer  les  travailb*urs  socié- 
tairY8,  h  donner  des  dividendes  au  capital  il)  ». 

M.  Cil.  Kobert  trouve  cette  moitié  un  souvenir  peu  réussi 
du  métayage,  i*\  ce  i|uantum  vraiment  empirique,  les  ditfr- 
n*urei&  et  les  contrastes  variant  àlintini  dans  lindustrie. 

(Vtte  proportion  de  50  '*  o  inquiète  les  sociétés  «le  ioix- 
ftuuiiii«'itiou.  il  parait  que  quatrt*  ou  cim]  ouvriers  Inuilan- 
^e^r^  pourraient  se  parta^i^er  o.tKMI  francs  «lans  I  un«'  ;  «pK* 
dan*  rautre«  deux  auxiliaires,  cliar^és  d(*  fabri«pi«'r  !«* 
rkirr,  recevraient  2.500  francs. 

L«*  principe  in«^me  de  la  |Hirhcipati<in  a  été  admis  i\ 
Ittuanimité  par  les  mend»res  «b*  la  tlliandirt*  consultât i\«' 
lie»  AfisMtriationii  ouvriér«»s  «le  pr<Hlucti<Mi.  «pii.  d«*'H  IHHîl.  en 

iî)  Rapport  de  M.  I><niiiicr.  «Icputô. 
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avait  demandé  rintroduclîon  dans  la  loi  coopérative,  mais 
quand  il  s'est  agi  de  trouver  une  formule  du  partage,  on 
sVst  divisé.  Les  uns  demandaient  la  réduction  de  50*. 
à  20  ^/o  ;  les  autres  demandaient  la  liberté  de  mettre  tout 
le  bénéfice  net  en  réserve  et  de  ne  distribuer  ni  dividende 
aux  actions,  ni  participation  au  travail. 

Toujours  à  propos  de  la  coopération  —  mais  la  question 
s'applique  également  à  la  participation  contractuelle  — 
M.  H.  Buisson,  directeur  de  TAssociation  d'oumen 
peintres  «  Le  Travail  »,  a  lu  au  deuxième  congrès  de 
rAlliance  coopérative  internationale,  tenu  au  mois  d'oc- 
tobre 1896,  un  rapport  qui  a  été  fort  applaudi  : 


«  A  IVmpirismo  qui.  jusqu'à  ce  jour,  a  pr^^valu  dans  les  Soci*^ 
t«*s.  il  faut  op[H)s<M'  une  organisation  méthodique  où  tous  kfs 
facteurs,  qui  concourent  au  n'sultat.  aient  leur  plact». 

«  Il  faut  que  le  travail,  le  talent  et  le  capital,  jouent  dan» 
cotlo  orj;anisalion  le  rôle  auxquels  ils  sont  par  nature  des- 
liiH's.  et  (ju'ils  reliivnl  de  cette  collaboration  la  juste  part  qai 
U'uv  n»vi<'nt  on  raison  du  concours  apporté  et  du  risque  cooni 
par  chacun  (i'(Hix. 

«  L'rrnuir,  le  vice  actuel  dans  l'organisation  4hi  travail,  la 
raus(»  (lf''t<Mniinanle  do  la  disparition  du  salariat  vient  de  cequ'un 
seul  dos  factouiN  de  la  production,  le  capital,  règne  en  inaîln*. 
suixirdonne  los  doux  autres  et  pi*end  tout; 

c<  VA\  hir»n  !  l'fMTour  ne  serait  pA  moins  flagrante  si  les  termes 
olaiont  invoisos.  ot  si  l'un  des  deux  «^nents  tenus  h  l'^Vrart 
vouait  tout  à  ooup  à  pmioininor  à  l'exclusion  des  autres. 

u  Kt  nous  projuiToons  mémo  que  si.  par  extraordinain\  un 
soinhiahlo  ôtal  do  oiiosos  parvenait  h  s'imposer  sur  ces  nouvollt»* 
hasos.  roi  «Hat  sorail  instahle  ol  vouo  h  disparaftiv  aussi  sûiv- 
niont  que  ceux  qui  l'iiuraiont  procédé,  reposant  comme  eux  sur 


I 
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un  |iniiri|ii»  faux  H  injnnti*  :  la  mauvaise  répartition  des  fruits 
du  travail. 

*   Kii  s4H*uilo^i4\   il  iif*  |M'iil  y  nv<»îr  <lo  (lumltic  (|iruii  n'^^iiiio 
l*aî*«*  sur  la  rais4>ii  <»t  sur  IVquil*'  »>. 


Abordant  aussitôt  !<*  iiiodt*  il«*  répartition.  M.  Buisson 
tlérlan*  qu'il  nindiqurra  pas  unt»  forniuir  uniqur.  qu'rllt*  a 
rli^  rhiTrliér  i»n  vain  par  d'autrrs  plus  ronqiétrnts  ri 
f|uV||t*  îw  lui  parait  au  rrst<*  pas  trouvai)!**,  étant  donné 
qut*  dans  rliaqur  cas  1rs  éléments  appelés  à  roopérrr  jouent 
un  nMf  diirén*nt. 

M.  Buisson  a  raison  t\r  conriurr  qui*  rliarun  d4*s  trois 
farteiirs  dt*  la  produrtioii  doit  étrr  appelé  à  débattre  si*8 
intérêts  en  toute  liberté. 

M.  Buisson  poursuit  s4hi  rapport  en  conseillant,  dans  b*s 
!(Ociélés  nMq>érativt*s  de  ronsonnnation.  de  parta^^er  le 
boni  iM*t  pnqiortionneUenient  :  I"  au  total  ties  appointe- 
ments et  salairi*s  des  ouvriers  et  employés  associés  ou 
auxiliairt*s.  d'uiM*  part,  formant  b*  capital-travail  fourni 
p4*iidant  la  période  d'inventaire,  et  2"  au  montant  du  capi- 
tal-ar^iMit  en^a^é  pendant  la  mèmi*  périod<'  par  les  action- 
nair«*s. 

1^*  rapporteur  déclare  au  surplus  qui*  la  participation 
conlrartuelie  «  constitue  ré(db*int*nt  une  forme  de  la 
roo|>ération  et  prorèdt*  du  même  principt*  ». 

I>*  projet  de  résolution  pnqiosé  connue  conclusion  fut 
volt^  a  Tunanimité  par  b»  (-ong^rès  dans  sa  séance  du 
19  orlobn».  Iji*  voici  : 

Le  CongK*H, 

«  Prenant  pour  base  dt*  ses  délibérations  les  princi|H*s 
nfiniiM  et  len  rénolutions  votées  par  le  conpres  de    Londn*s 
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(août  1895),  on  ce  qui  concerne  la  participation  dam  kt 
bénéfices  et  la  coopération  de  production, 

«  Est  d'avis» 

«  1^  Qu'en  vertu  du  principe  d'équité  d'après  lequel  cha- 
cun doit  être  rétribué  suivant  ses  œuvres,  le  capital-tra- 
vail a  un  droit  naturel  comme  le  capital-argent  à  une  part 
dans  les  bénéfices  résultant  de  toute  entreprise  où  il  est 
fait  appel  à  sa  collaboration  ; 

«  2^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  cependant  de  se  prononcer  en 
faveur  de  l'adoption,  par  toutes  les  sociétés  coopératives 
et  par  toiis  les  établissements,  d'un  mode  uniforme  pour  le 
partage; 

«  3^  Mais  qu'il  convient  de  déclarer  que  les  systèmes 
vraiment  coopératifs  d'association  de  production  el  de  par- 
ticipation contractuelle  sont  ceux  qui  —  donnant  des 
garanties  a  tous  les  intértMs  et  à  tous  les  droits,  —  cher- 
chent dans  un  esprit  de  justice,  à  répartir  la  valeur  des 
produits  du  travail  proportionnellement  au  concours 
apporté  par  les  divers  facteurs  dans  l'œuvre  de  production, 
en  tenant  compte  des  risques  financiers  ou  corporels  courus 
par  chacun  d'eux.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  conclure  à  notre  tour.  Nous  ne 
croyons  pas  que.  Ton  puisse  réduire  le  capital  au  rôle  de 
simple  salarié  si  Ton  veut  l'attirer  dans  les  afl'aires.  Il  doit 
être  intéressé  à  la  prospérité  de  l'entreprise.  Mt^me  sous  la 
forme  action,  qui  permet,  ne  l'oublions  pas,  aux  petitt^s 
bourses  de  s'intéresser  aux  affaires  industrielles,  il  v  a  un 
écart  laissant  place  î\  une  chance  de  plus-value  entre  le  prix 
d'émission  et  la  valeur  nominale.  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  qu'on  puisse  distribuer  les  bénéfices  au  marc  le  franc 
entn>  les  trois  facteurs  au  moyen  de  la  capitalisation  des 
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fuilain'M  fli*ft  ouvri4*r8  et  Au  traitf*m«-nt  «le  la  cliivrliun.  — 
Sup|M>minH  en  effet  deux  affaires  lie  riièiiie  iialiuv.  mais 
dont  l'une  emploiera  le  double  d'ouvriers  dv  l'autre,  le  trai- 
tement du  directeur  étant  le  même  dans  les  deux  ras.  ce 
qui  paraît  plausilde,  le  travail  de  din-ction  |»ouvant  /^tre 
identique.  Supposims  que  les  b«'*né(ices  Miient  aussi  à  peu 
près  les  mêmes  dans  chaque  établissement,  le  din^cteur  de 
relui  qui  emploie  le  double  d'ouvriem  aura  dan§  la  répar- 
tition une  part  beaucoup  moindre.  Dans  ce  système,  fin- 
IrlIifTt^nce  est  trop  S4iumise  à  la  loi  du  iiombn*.  O  qu'il 
faut,  c'est  la  lilN>rté  qui  résout  U^  problèmes  les  plus  com- 
plexes. I^  seule  ctios4*  a  souhaiter  p4»ur  \v  lN»nlieur  de  Tou- 
rrier.  c'est  que,  par  Mm  éducation  écononn'que.  il  soit  mis 
à  même  de  traiter  h  é^ralité  avec  le  capital  et  l'intelli^'nce 
dîrrctrice. 


1 
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liKrt  iiiiTEiu:; 


■i    MANIÈRKS   PK    OtîP.VIITIH   I.E   Ql'AttTTH 
imilIK   A   LA    MAIN-li'trrVKK 


La  pari  liu  travail  Aiinn  le  li^iiZ-lirr  unt-  fui»  lixéc  pur  If 
riiiilral,  (juc  cp  t-oiilnil  soit  vrrhnl,  qu'il  r^ulto  ilf  l'uKap? 
de  la  inuigoii  ou  il'uii  règlement  connu  par  avance  A 
accoplé  par  l'ouvrii-r,  comnumt  répartir  cette  pari  onlrelea 
travailleurs  ? 

Le  taux  du  salaire  a  paru  la  base  normale  de  répartilion. 
Celte  base  sendile  l'indice  du  concours  apporté  parTouxTier 
dans  la  production,  quo  le  paiement  ait  lieu  à  l'heure,  à  U 
journée,  ou  l'i  l'cnln-prisf. 

Toutefois  ce  mode  est  assez  exclusif.  Il  laisse  en  dolion 
un  élément  de  succès  qui  n'est  pas  à  négliger,  la  stabilité 
du  pitrsonuel.  Aussi  un  grand  nombre  de  maisons  fonl-elles 
entrer  en  ligne  de  compte  les  deux  coeflicîenls,  le  salaire 
el  l'ancienneté.  Les  règlements  fixent,  à  l'ouvrier,  un  stagf. 
pour  avoir  droit  à  participer  :  tantôt  cinq  ans,  tantôt  trois 
ans,  tantôt  deux  ans  ou  un  an,  ou  UHÎme  six  mois.  Généra- 
lement au  moins,  l'ouvrier  ne  participe  qu'à  partir  du  pre- 
mier janvier  suivant  l'année  de  son  entrée.  —  L'ancien- 
neté seule  n'est  pas  l'élément  unique  admis  dans  la  répar- 
tition. 
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L'ii  trcHnirint'  iimmIi*  Av  répartitÛMi.  rrst  la  coiiibiiiaisi)!! 
ilfs  salain*H  avi*r  riiiiportanco  iIpk  fcuiotioiiH,  l(*s  a(>:«*nts 
su|HTifurs  oxrrçaiil  uin»  PiUiiTf  liécinioii  sur  Tactivité 
iii«liislrit*llt*. 

(JuatrMMiir  iihnIi*  :  ancirniiKé  et  iiiiportaiicr  dva  fonc- 
tituiH. 

rjii4|ui<*iii(*  iikhIi*  qui  <*st  la  roiiiliiiiaisoii  lies  précéileiits  : 
Halain*H.  ancienneté  et  iiii|M>rtaiice  des  fonctions. 

Viennent  ensuitt»  :  salaires,  ancitMint*lé  et  mérite,  — pro- 
«liictioii  indivifluelle,  —  cliiirrt*  des  versements  faits  par  l(*s 
participants  dans  un<*  caisse  dépar^ne  ou  de  dépôts.  — 
M^ule  appréciation  du  patron. 

Tout  en  rejetant  d'eiiihlée  It*  dernier  mode  qui  nous 
immitrait  conduire  au  favoritisme,  nous  croyons  que  clia- 
c|ue  industriel  pourra,  suivant  son  «^t^nre  d'industrie,  le 
raractére  et  les  aptitudes  de  ses  ouvriers,  trouv(»r  le  sys- 
tème qui  paraîtra  le  plus  avantafi^eu.x  à  chacun  <  H. 

(Il  Noi»  n'afons  ims  nié  «rcxciiiiiles  à  |iro|Mis  iIch  «livcni  iiioiics  ilc 
fVfMiriition.  —  1^  Guide  «ic  .M.  Troiiil>crt  on  «loniio  <lc  iioiiihreiix 
IMNir  rluiriin  d'eux.  lUiHo  olisorvntioii  8'a|i|ilii|iie  r^ilciiiciil  aux  cha- 
pitres siiiTantt. 


CHAPITRE  Vffl 
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Dans  la  participation  individuelle^  il  y  a  trois  modes  prin- 
cipaux d'emploi  :  1<>  le  paiement  comptant;  Sh  la  GonsMTs- 
tion  des  fonds  pour  Tavenir;  3®  leur  transformation  en 

parts  du  capital. 

Le  paiement  comptant  est  surtout  pratiqué  en  Angleterre 
et  en  Ainéri(jue.  I^s  uns  considèrent  ce  mode  de  paiement 
comme  un  stimulant  au  travail  et  à  l'économie  de  produc- 
tion ;  Itïs  autres  estiment  que  c'est  à  l'intéressé  à  garantir 
lui-m«^me  son  avenir,  au  moyen  de  cette  rénmnération  sup- 
plémentaire qu'il  peut  appliquer  à  l'assurance  ou  à  l'épargne, 
(|u'au  surplus  il  ne  faut  pas  avoir  l'air  de  retenir  d'une 
main  ce  que  Ton  donne  de  l'autre  :  cette  tutelle  serait  con- 
traire h  sa  dijî^nité. 

Tout  en  reconnaissant  les  bons  résultats  donnés  par  le 
versement  innnédiat  (papeterie  coopérative  d'Angouléme, 
Nc^lson  à  Saint-Louis-du-Missouri,  atelier  di»  broderies 
iNayn)ll(»s,  maison  L<Tlaire),  les  partisans  de  la  conserva- 
vation  des  fonds  pour  l'avenir  affirment  qu'il  faut  voir  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  que  sans  doute  ce  serait  à  Tou- 
vri(T  à  constituer  son  épargne,  mais  qu'en  l'état  actuel,  il 
manque  le  plus  souvent  des  qualités  de  prévoyance  qui  lui 
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iM^miPiil  n«Vo8iiairoii  ;  que  rVjil  à  lej*  lui  fain*  iirqu»*rir  que 
doit  ti^ntln*  Tiruvro  Horiaif*  du  patron.  t*l  que  re  df*mier 
doit  iinVinc^nitMit  pmploy«'r  le  pn^luit  de  la  participation  à 
lui  garantir  hoa  vieux  joum  plutôt  que  de  lui  diMrihuer  en 
fin  d'ann«H*  une  Rommi*  d*arpr«*nt  liirntAt  disiiiipée  entre  «lea 
maiiiH.  i^i  pluA  prantle  |iartie  den  niaifton»  française!!  se 
sont  ranpr«'*es  à  eette  opinion. 

Discutant  cette  question  comme  rap[Nirteur  au  Conp+s 
de  IHH9.  M.  Tn>mbert  a  invoqué  deux  arpiments  qui  nous 
paraissent  décisifs.  Tout  fr<flH)nl.  par  l<*  paiement  en 
es|KVes,  on  intriMluit  dans  le  liudp^et  pn-sml  de  l'ouvrier  un 
élément  essentiellement  varialdi*.  dont  la  privation  lui  sera 
Ir^s  sensible,  s'il  n'y  a  pas  de  iMMiélires  à  partapT.  En 
second  lieu,  ce  paiem<*nt  |M)urniil  exerciT  une  influence 
fielleuse  sur  le  taux  des  salain>s. 

CVesl  du  H'ste  Topiniim  de  M.  de  C^mrcy  (I)  :  «  Si  la  pni- 
priété  de  la  part  de  bénéfice  était  immédiate  v\  s'acf|uénut 
ânnéi»  par  année,  la  participation  fb*vit*niirait  un  coniliain» 
du  salains  et  logiquement,  fatali*ment.  clli»  réafrirait  sur  le 
taux  du  salaire  et  tendrait  à  le  réiluin*...  I^e  capital,  aipiil- 
lonné  par  la  concurn»nce  industrielle,  senul  entraîné  k 
diminuer  la  rénmnénition  tixe  ili»  la  mainnrn^uvnv  Vou- 
liit-il  résister  à  ci*t  entrain<*iiM*n(.  It*  travail  lui-même, 
attiré  par  la  participation.  vi(»ndniit  s^otfrir  au  rabais,  i» 
(ir  tous  les  partisans  de  la  participation  déclarent  que  tous 
les  ouvriers  qui  en  jouissent  doivtMit  avoir  un  siilaire 
équivalent  k  celui  d<*s  industries  similaires  qui  ne  pra- 
tiquent pas  ce  système. 

t>ttff»  question  a  donné   lieu  à  un  intén'ssant  débat   au 

il)  Voir   17#w/i/M/fo/i    #/#•#    raiss^i    df  prèvoyanrt    tte$   fonrtion- 


gSi       BÉNÉHCES    OAXS   t.'l.VDir3TRlE.   —  ClIAl'lTSK  ¥«l 

Coiiprf's.  Voici  à  d't  l'-pard  la  d^j>ottitiun  île  M.  J.-U, 
(iHUlliier,  lie  In  niaisun  Ga^ci-lîiiulliiiT  et  C.l",  (■iHri>pri>- 
iwur»  (11!  ruivrerii'  d'nrL  :  «  En  1S72,  nous  nous  suiiiinrs 
trouvé»  avec  un  iR-rsoiincl  (|ui  iio  croyait  pas  à  la  |)artifi- 
pation.  Nou8  en  Hvions  t^xpliqu/^  If  fonctianiteiiK>iit.  maïs 
In  ])lupart  rt^poitiiaieat  ;  n  Doiim-z-iiouK  pluUtl  unt^  au^- 
iiifitlation.  M  NnuH  itommps  parvenus  c^'p^ndaut  à  t>laLlir 
celte  participutiuii.  iimiN  j<^  lUiif.  1)>  diru.  nuu»  avuutt  dû 
prBSfjue  forcc>r  iiob  ouvriers  à  TaccepU^r.  An  drliut,  n<u 
bént^lii'va  nï'laiciil  pus  Irt-f^  rfluvt's  ;  pui»,  pt-u  à  [mmi.  la 
iiiaitioii  uWt  ilt-velopp^-e  et  lu  pari  qui  rovenait  à  rlinrun  a 
fini  par  ûtn;  trf-s  a;ro»(ie.  Nous  donnions  loul  l'i  l'ouvrier, 
comptant  <|u'il  mettrait  du  ciMi^  pour  deHJonrx  moinn  heu- 
reux; iiiiii^  nous  nouHi^iiHimcK  liien  vile  apcr^-us  <|u'il  ti  l'u 
élait  rien;  mal^n'-  de  très  gros  salaires,  bien  au-dessus  de 
et'  qui  est  nécessaire  dans  la  vie  normale;  malgré  nos 
paris  de  bénéljces  distribuées  qui  atteignaient  souvent  un 
cliifTre  très  élevé,  nous  avons  vu  que  nos  ouvriers  avaient 
tout  dépensé.  Je  pourrais  vous  citer  l'exemple  d'un 
contre-maitre  qui,  après  trente  années  de  services,  avait 
rei;u  des  prinu-s  dépassant  IS.OUU  francs,  et  h  qui  nous 
avons  dfi  faire  une  rente,  le  voyant  réduit  à  ses  dernièn-s 
ressources. 

"  Nous  avons  essayé  de  revenir  ensuite  sur  notre  ma- 
nière de  procéder,  mais  nous  n'y  sommes  pas  parvenus; 
riiabilude  était  prise  ;  les  ouvriers  nous  ont  dit  qu'ils  vou- 
laient faire  leurs  all'aires  eux-mêmes.  De  tout  ceci,  nous 
devons  conclui-e  que  si  les  ouvriers  ont  besoin  d'être  aidé* 
et  de  nos  conseils  et  de  notre  argent,  nous  ferions  une 
ceuvre  regrettable  en  leur  donnant  en  espèces  la  totalité  de 
leur  participation.  » 

M.  Larran  exprima  ensuite  une  idée  dont  nous  ne  pou- 
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4H1H  <|U«'  n*r(»iiiinaii(it>r  ladoptioii.  «  Tout  coiisiTvor  HtTait 
x>ii«  mais  on  t*sl  contraint  de  (Ioiukt  crpiMidant  uiu*  part 
Il  l'SjwVfs.  r'i»Hl-à-4lin',  dans  l'tHait  où  s<»  trouve  artueU 
»iti<*iit  ItMluratioii  lii*  la  riasst*  ouvrière,  de  faire  la  part  du 

1^*  (lonf;:rès  adiipta  finalement  la  r«*solution  suivante  : 
Que  tous  lt*s  inodt*s  deniploi  du  produit  de  la  partieipa- 
i«MK  soit  vu  espères,  soit  autrement,  sont  lé^itimt^seonmie 
énnltanl  d'une  lil>re  ronvt*ntion;  mais  <|u'il  est  sa<re.  sur> 
i>ut  uu  déhul.  de  ronserviT  à  l'épargne  uiu*  partit»  aussi 
iirte  f|ui*  possible  du  surcroit  de  rénmnération  que  la  par- 
iripation  des  bénélices  apporti*  au  personnel.  » 

Nous  lerminenms  du  rest4*  ces  considérations  par  la  sui- 
iiiiti*  :  S'il  est  reconnu  que  la  participation  doit  avoir  pour 
t^iultat  dt*  C4mstituer  le  salaire-assurance,  c'est  allt*r  contre 
r  but  fb*  linstitution  que  de  les  distribu<T4*n  esp«Vt*s  après 
liaqut*  inventaire. 


(>>iufervalk>ii  (!«*»  fonil.s  |MHir  ravonir 

Ici  se  prés(*ntt*nt  encore  plusieurs  variétés  :  un  capitali- 
mtion  des  fonds  sur  livrets  ou  comptes  indi\  i«biels: 
Al  constitution  de  pensions  viiiirèn*s. 

m)  CapitalUation  des  fonda  sur  llTrets  oa  comptes  indiTidaeli. 

M.  Alfred  ib»  tlourcv  est  le  |iromoteur  bien  connu  d«»  ce 
ivstèine  {\).  On  est  «rénérab'ment  d'accord  pour  b»  trouvtT 
liifii  préférabb'  à  ei*lui  «le  la  rrnte  via|L^ère.  t'.elle-ci  necons- 

(I)  Voir  «le  lui.  XlnstHution  ilèjà  citée. 
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tituc  un  droit  acquis  au  titulaire  qu*après  un  nombre  délcr 
miné  d'années  de  service  et  un  certain  âge.  Vient^  à  du- 
parattre  auparavant,  tous  les  versements  faits  en  son  nom 
sont  perdus  pour  sa  famille.  Au  contraire,  la  rente  qie 
crée  le  patrimoine  est  perpétuelle.  Dès  que  les  infirmité! 
Tempéchent  de  travailler»  Touvrier  peut  entrer  en  posses- 
sion de  son  capital,  qu'il  voit  croître  tous  les  ans  par  les 
inscriptions  faites  à  son  compte,  et  dont  il  a  le  double  sir 
son  carnet. 

U  parait  qu'au  début  de  l'application  de  ce  sytlime  à  b 
Compagnie  d'Assurances  générales,  les  employés  MfnA 
libres  d'opter  entre  le  capital  et  la  rente  viagère.  Plus  dss 
cinq  sixièmes  des  retraités  adoptèrent  le  premier  mode.  Ls 
pension  ne  convient  en  effet  qu'aux  célibataires. 

«  Proiiiottez,  (lit  M.  de  Courcy,  à  un  jeune  homme, 
qu'en  persévérant  vingt-cinq  ou  trente  ans  au  senice  de  la 
luèiup  C()iiipap:iue,  il  aura  dans  ses  vieux  jours  une  pension 
de  retraite,  il  stTa  fort  |)<»u  sensible  à  celte  lointaine  pers- 
pective, qui  le  n»l)ul<»ra  plutôt.  Montrez-lui  son  compte 
d^épar^riie  qui  conunence,  qu*il  dépond  de  lui  de  grossir  ou 
dahaodoiiner,  vous  faites  de  lui  à  linstant  même,  un  ptit 
eapilalisle  et  un  conservateur...  L'amour  du  petit  employa 
pour  son  livret  peut  presque  se,  comparer  à  celui  du  paysan 
pour  la  parc<»lle  de  terre  qu'il  foule  d'un  pied  de  pro- 
priétaire. » 

M.  Tronihert  ajoute,  dans  son  rapport  de  1889  sur  U 
(juestion.  une  considération  sérieuse  pour  le  patron  :  le 
système  de  promess4%  de  retraite  «  suppose  des  garanties, 
qui  peuvent  mathématiqueuu^nt  se  chiffrer  par  des  sommes 
considérahh^s  et  f^rever  l'avenir  de  lourdes  charges.  Les 
conipt<»s  individuels,  au  contraire,  ont  l'avantage  de  pré- 
senter constannnent  la  situaUicui  exacU^  et  le  montant  réel 
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H  roniplol  <it*M  foniin  fi«*  prévciyanre  apimiifiiant   au  ptr- 
i4mii«*i.  w 

«  i^*  palriiiioine  traiiëmiHtiibli*.  «lit  M.  Oiaix  <l),  attnku«* 
à  \m  {Mirliripation  aux  b^n^fireH  une  bien  plu»  haute  portée 
Miriiile  ;  favoriM*r  le  niariai^e.  fortifier  la  fann'lle.  en  don- 
nant au  travailleur  la  pennée  roniM>lante  qu'il  ne  laisiM*ra 
pa«  en  mourant  leH  niens  ilann  le  ilénùnient,  n*eHt-re  pas  le 
but  le  pluM  noble  et  le  pluH  élevé  que  nous  puissionH  nous 
proposer  f  » 

(litonii  encore  M.  <le  (^urry  :  «  Kh  bien  !  Je  n*liésite  |ias 
i  Itt  déclarer,  Tidée  du  patrimoine,  moralement  et  sociale- 
ment, est  inliniment  su|>érieur«*  à   l'idée  de  la  reitir  ria- 
jfère.  Je  crois  que  les  esprits  sensés  en  s«*ront  d'accord,  et 
jVsfMTe  que  les  profess4*urs  d'économie  politique  n'v  coii- 
trtMiinint  pas.  i^  pn^miére  corres[M»iid  au  sentiment  de  la 
famille,  la  seconde  à   risolement.   sinon   à   lé^oîsme   du 
céliliat,  ou  à  la  stérilité  du  ménap*.  I^irenti*  viatrère  devrait 
ètn*  l'exception  librement   chiHNif*.   suivant  les  besoins  i*t 
les  convenances  de  chacun,  au  iiiomiMit  où  ri*s  besoins  et 
ces  convenances  se  révèlent,  r'rst-à-din»  dans  un  ajfe  déjà 
avancé,  kimque  cesse   le  travail   lucratif.    1^*  patrimoine 
ilevrait  être  la  ré(i^h^  connut*  il  est  l'aspiration  universelle 
de  la  jeunessi*  et  de  Tûfre  nn^r,  pendant  les  années  du  tra- 
vail. Il  est  immoral  et  antisocial,  il  parait  insensé  d(*  d<in- 
orr  pour  but  aux  économies  du  travail,  «lès  la  j(*uii«*sse  vi 
dés  l'enfance,  la  rente  viapTe,  ressource  |irécitMis«».   sans 
liouli*,  mais  spécialement  appropriée  aux  \  ieillards  In*so- 
inM*ux  et  isolés.  » 

M.  de  (k>urry  est  du  r«*stt*  l'auteur  d'un  projet  senddabli* 
qu'il  voodraîl  voir  appliquer  aux  fonctionnaires  de  TKtat. 

{î)  l>>uiiiiunîra(ioQ  <lc  M.  Miaii  mi  Congrr»  «le  HUn»  <lc  1KH4. 
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Il  est  évident  que  sa  théorie  devra  être  prise  en  sérieuse 
considération  dans  la  refonte  qui  s'impose,  à  bref  délai,  da 
système  de  pensions  de  ces  fonctionnaires,  si  les  pouvoirs 
publics  ne  veulent  pas  continuer  à  voir  grossir  d'une  façon 
démesurée,  d'année  en  année,  le  montant  de  ces  pensions. 
—  Ce  système  est  du  reste  le  plus  généralement  suivi  dans 
l'industrie. 

11  présente  pour  le  bénéficiaire  cet  avantage  prati<|ae 
qu'au  moyen  de  la  remise  qui  lui  est  faite  d'un  li\Tet  indi- 
viduel où  sont  inscrites  à  son  actif  les  différentes  réparti* 
tions,  il  peut  toujours  savoir  où  il  en  est.  Un  intéri^t  annoel 
lui  est  bonifié. 

Le  congrès  de  1889  a  déclaré  préférer  le  patrimoine 
traiisniissihle  à  la  famille,  aux  rentes  viagi^res. 

(a*  systèiiH*  p(»ut  s(^  combiner  du  reste  avec  un  vrrso- 
iiinil  partial  m  espèces. 


{à)  Constitution  de  pensions  viagères. 

Tout  ou  partit»  du  produit  de  la  participation  peut  ètrt» 
allVrlé  h  cet  emploi,  le  plus  avantageux,  comme  nous 
l'avons  vu.  pour  un  célibataire. 

«  (Jue  les  retraites  et  rentes  viagères  constituées,  a  dilK* 
congrès  de  188Î),  doivent  toutes  se  rapporter  à  des  tarif* 
établis  d'après  des  tables  de  mortalité.  » 

(ie  vu*u  a  pour  but  d'éviter  les  surprises  qui  pourraient 
aH'ectrr  désa«;réal)lenient  les  industriels  cddigés  de  verser 
drs  arréra;i:«'s  de  pt^nsions.  aux(|uels  ne  correspondraient 
pas  sunisanunenl  les  versements  annuels  antérieurs. 


Rtol.ES  AlHiprÉKS   IMiUR    |/EMI*Lo|    DKS   FONDS  289 


(r)  Trantfomuitioii  en  parts  d«  eapital 

Dans  c*«Tlains  étahlissniimts,  la  tranKfoniiation  rsl  okii- 
^atoin*,  ilaiis  <rauln*s,  clli*  «*sl  farulta(iv«*. 

Voiri  les  maisons  qui  suivent  le  pn*nii«T  système  :  le 
F*amilist«*re  de  (luise,  riniprimerie  Van  Markeii,  h  Deift 
4  llollainle).  Ileilouly  et  O  (ancienne  maison  Lorlaire), 
^"liomson  (*t  (ils,  fahriranls  <le  draps  à  NVoodIiouse  Mills» 
lluihlerslielfl  (Anplelerre),  (iénevoix  et  fils,  à  Po^f^io  Ileale» 
prt*s  lie  Naples,  Nelson,  à  Sainl-Louis  ilu  Missouri  (Ktaitt- 
l'iiis). 

I^*s  partisans  du  s(>rond  système  sont  Laroelie-Joukert 
•*t  ty  à  An^ouli^me,  le  lion  Marché,  les  manufactures  de 
laine  Kossi  à  Scliio  (Italie),  la  fabrique  Van  Marken  de 
l«'vùre  et  d'alcool  a  DeIft,  I-i«»cI«tc,  fabrique  de  lits  et  ineu- 
l>les  en  fer  à  Saint-Dizier  (llaute-Marne)«  Navrolles, 
Hlejiers  de  broderies  à  Paris. 

tli*  nmde  d'emploi  des  produits  de  la  participatitmapour 
l*ut  et  pour  résultat  de  transformer  l'industrie,  au  bout 
«l'un  temps  plus  ou  moins  lon^,  en  association  coopérative 
«l«*  pHNluction. 

tloinment   un    pareil    clianp*ment    est-il   jup'*    p;ir    les 
«uteurs? 

M.  Veyssier,  administrateur  du  Monitntr  dfs  syndirais 
^rri#*rj*.  membre  des  comités  d'admission  du  groupe  de 
'^onoinie  sociale,  a  traité  la  question  au  (*on^:résdt»  I8HU. 
I^iirtant  de  Tidét*  que  la  participation  créait  d«*s  liens  nou- 
^•*aux  entre  patrons  et  ouvriers,  il  a  montré  que  ces  der- 
oierHont  remarqué,  grCicv  à  ces  liens  que  l'on  ne  pipiait 
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La  part  du  Iravail  ilans  le  liénétiri>  um>  fois  lixro  par  M 
contrat,  qui'  c^'  i-mitral  suit  vcrlml,  i|u'U  K'«uUi'  lii"  lui 
lit'   la   maUuii   un   il'tiii    rî'^lt'ini'iil   rDiiiiii   par   avance  ci 
«cfi^pt^  par  l'ouvrier.  roium<>t)t  répartir  ct'tlf  part  l'ntn'It'» 
travailleurs:? 

Lr  tJiux  lUi  salain-  a  piiru  la  Uhm-  nunn^iir 'Ii' n'-parlitino. 
Cette  base  scniblf^  l'iiiilice  du  concours  apporté  parl'omTirt 
<lans  ta  production,  <|ue  li'  paiement  ait  lit'u  i^  l'heure,  à  II 
journée,  ou  à  l'entreprise. 

Toutefois  ce  mode  est  assez  exclusif.  Il  laisse  «n  delion 
un  élément  de  succès  qui  n'est  pas  à  négliger,  la  stabilité 
ilu  personnel.  Aussi  un  grand  nombre  de  maisons  font-elles 
entrer  en  ligne  de  eottiptt^  les  deux  coeflicients,  le  salaire 
ut  l'ancienneté.  Les  règlements  ii.xenl,  à  l'ouvrier,  unsla^'. 
pour  avoir  droit  à  participer  :  tantôt  cinq  ans,  tantôt  trois 
ans,  tantôt  deux  uns  ou  un  an,  ou  même  six  mois.  Généra- 
lement au  moins,  l'ouvrier  ne  participe  qu'à  partir  du  pre- 
mier janvier  suivant  l'année  de  son  entrée.  —  L'ancien- 
neté seule  n'est  pas  l'élément  unique  admis  dans  la  répar- 
tition. 
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Vf'n»u»fs    qui    ont    trop    souvnil    Ifiitr   la    rn'dniitr    «!<• 
l'onvriiT. 

M.  Paul  I^T(iv-K4*aiilit*ii.  «fiii  n'adiiH*!  \v  svs(riii«*  ili*  la 
{Mirticipalioli  qiK*  daiiK  un  riTtain  noiiihn*  (riiiduHtrios.  oh 
la  iiiaiiiHriiMiviv  joui*  Iv  plus  «rraihl  rôliMVrivailropiMKJaiil 
r«»s  li^iirs.  \v  18  s<*plt*iiilirt*  IKTr»,  «laiis  un  arlirit'  ili» 
V/iffâNomisfr  fra/içtils,  ronsanv  à  l'anal vsr  ilu  livn*  <l«* 
M.  ll<ilniM*rl.  u  L<*  n'triiiM'  <!«'  la  vrrital>l<*  |Kirti(*i|)ation  aux 
lN*n«'*lirrs.  rrlli*  <|ui  ilonnt*  un  «Irnit  positif  à  I  ou\ri<T.  nr 
|M*ul  rin*  aisi'nit'nl  praliqui'  t\\w  <lans  unr  <'ntr«*|>rist*  par 
arlions.  qui  est  susrrplihir  <h*  sr  Iransfornirr  à  la  l<iniru<* 
•'Il  s<iri«'|f'»  roopf»raliv<».  » 

1^1  liisrussioii  du  rapport  ilr  M.  Vrvssirr  au  r«oiii:rrs (l(* 
18811,  aniiMia  rr  liiTIiirr  h  drvrlopprr  rrt  ari;uni«*nt  <lrjà 
iiiflif|u«'*  tians  son  rapport,  qur  l«'s  riitrr[>ri«;fs  inilustri«'lli*s 
artu«*lli*s  sont  f|u«*l(|Ut*rois  si  ronsiilrral»lt>s  qut*  l'on  ii«* 
trouvr  pas  toujours  <l«*s  |M*rsonii«*s  assr/.  rirlirs  pour  lt>s 
pmitln*  «*n  mains  au  drpart  ilv  l'anritMi  patron  qui.  fon*«'* 
«ir  liquiii«*r.  prnira  uiH*  ^M*an«lr  partir  «It*  la  vairur  «Ir 
l'usint*.  Si  srs  ouvriers  assorit's  pru\«'nt  pn^mlrr  sa  surrrs- 
sioii.  il  préfrnTa  rrtlrr  sa  maison  à  m*s  rollaliorat«'urs 
plut«'it  qu'à  «irs  rtranpTs  :  Ifs  «Irnx  partirs  v  trouxrront 
avantap*. 

M.  Buisson,  qui  |irit  la  |»aro|i*  aprrs  M.  \  ry>si«'r.  ailniit 
farili*iii«*nt  qui*  «rravi*  rtait  la  rr>|>oii>aliilit«'*  «In  fin'!  «1  rta- 
hli*^st-fii4Mit  qui  arnqitait  \rys  rronomirs  Ar  ^r>  ouxrirrs. 
mais  qui»  pour  I  avenir  ilu  s\slrnii*  roopi-ralil.  •♦  1rs  sorir- 
t**s  qui  SI*  formiTont  à  I  ai«lr  «If  r«*  nio\rn.  ont  lirauroup 
plus  ii«*  rlianrrs  di*  sun*«''s  qur  rrll«*s  Inrnh'i's  par  tl<*s 
iiuvriiTs  qui.  mallii'urrusnnrnt.  maiiqufnt  !«*  pln^  Hnu\*'iit 
lit*  rapitaux  t*t  irrxprririiri»:  mais  mon  opinion  r^t  qm*  la 
pruiifMice  rofift<*ilU*  lii*  n'alfiuiiT  au  rarliat  *lr>  mai>onH,  qui 
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les  occupent,  qu'une  part  <Ipb  i^cononiîes  des  oavriera,  el 
que  jamais  les  fonds  des  caisses  de  retraites  ne  doivent 
rester  dans  les  cAÎsseit  des  chefs  de  maisons.  L'exempledr 
la  Compagnie  de  Terre-Noire  est  là  pour  vous  faire  par- 
tager mes  craintes,  h 

M.  Goffinon  déclara  n  que  la  participation  est  l'école 
primaire  des  associations  coopi^ratives  de  production  ». 

En  (in  de  compte,  voici  la  résolution  quifatroU^  :  «  Que, 
sans  pouvoir  conseiller  en  termes  absolas  de  préférer  au 
placements  de  tout  repos  la  commandite  de  la  maison 
industrielle  où  les  ouvriers  travaillent,  ce  dernier  parti, 
malgré  les  risques  qu'il  fait  courir,  est  le  moyen  le  meil- 
leur et  le  plus  pratique  de  réaliser,  comme  l'ont  fait 
Lcclaire  el  Godîii,  ravèiiement  des  associations  coopéra- 
tives de  production.  » 


CIIAIMTIIK  IX 


GK8TI0N    DE8    l-'OXDS 


Quoi  que*  soit  lo  ino<io  <i*«'iiipl()i,  ces  fomis  ne  hoiU  pas 
arquis  iniiiit*4iial<Miion(  aux  (itulain*s  ({uaiid  la  n*parlili<ui 
tolali*  iipst  pas  la  n*^it*.  Où  vont-ils  rrst«T  «i««posi'*s  liaiis 
riiitiT\alli»? 

Jusqu'à  la  loi  du  â7  «ItVrinlin*  189.%,  il  y  avait  trois 
maiiit*rt*s  do  p-rror  o«'s  fonds  :  1"  ils  rostont  d«*pos«'*s  «*ii 
riiiiipto  murant  dans  la  raisso  do  la  maison  ;  2**  ils  sont 
i*niployôs  i^u  titros  iU*  rontos  sur  TKtat,  (*n  (dili^ations  do 
rhoniins  do  f«T  ou  autros  valours  do  tout  ropos,  dont  los 
litri*s  sont  ronsorvôs  dans  la  raissi*  do  la  maison,  ou  dopo- 
ns dans  uno  lianquo:  .'{"  ils  sont  V(*rsos  à  la  ('«iiisso  Natio- 
nalo  di*s  rotraitos  pour  la  vioillosso  ou  dans  uno  («oinpafrnio 
il'asHuninoos.  pour  oonstituor  dos  ponsiuns  d<*  rotraito  à 
rapital  r/*sor\ô  ou  à  capital  aliôno. 

L«*  promîor  systomo  a.  dit-on.  ot  o*(*st  M.  (loflinon  qui 
Ta  Kurtout  proronisô,  pour  avanta^«*  dattaclior  plus  ôtroi- 
irniont  lo  porsimnol  aux  atfairos  di*  la  maison,  losouvriors 
Mifhant  quo  li*ur  patrimoiin*  ost  p*r«'*  av<*r  autant  dt*  solli- 
ritudi*  quo  oolui  dt*  l'alfairo  f*lli*-mt*nio. 

ToutofoÎH  lo  dangor  do  cotto  maniôro  d*a^ir  ost  «»vidont  ; 
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les  deux  patrimoines  sont  confondus  en  une  seule  mssse 
qui  est  engloutie  en  cas  dn  faillite  et  sur  laquelle  les 
ouvriers  n'ont  absolument  aucun  droit  :  nous  citerons  tout 
à  l'heure  des  jugements. 

On  a  voulu  éviter  ce  grave  inconvénient  en  adoptant  le 
second  sysième  :  celui  du  placement  en  titres.  On  distingue 
nettement  de  cette  fa^on  les  deux  fortunes,  et  le  patron  ««t 
déchargé  du  service  de  la  gestion.  Malheureusement  ici 
encore,  en  cas  de  mauvaises  affaires,  il  n'y  a  aucune 
garantie  pour  les  ouvriers  :  ceux-ci  n'ont  pas  la  personna- 
lité civile  pour  opérer  les  achats  et  les  ventes  de  titres  qnï 
sont  alors  forcément  inscrits  sous  le  nom  du  patron  et 
deviennent  la  garantie  de  tous  les  créanciers  de  la  faillite. 

Le  troisième  mode  d'emploi  présente  du  reste  la  même 
diniculté  légale. 

Ce  qui  va  suivre  pourrai!  s'appeliT  :  Curieuse  liislûire 
d'une  loi,  ou  Coriniietil  une  proposition  tutélaire  pour  les 
ouvriers  et  libéralf  pour  Ir  pitiron  est  «Icvenue  une  loi  qui 
semble  autoritaire  pour  ce  dernier  cl  risque  de  tourner  au 
détriment  dr  r<mx  puur  lesquels  elle  a  été  faite. 

Cette  liistuire  a  été  relatée  avec  beaucoup  de  clarté  et 
d'esprit,  le  12  avril  18%,  par  M.  Charles  Robert,  dans 
une  rommuiiieution  à  l'Assemblée  générale  de  la  Sociélé 
pour  l'étude  pratique  di;  la  partiripation  aux  bénélices. 
Elle  a  donné  lieu  à  des  observations  complémentaires  trt>a 
iiitéressanlc-s  de  M.  (îbeysson  ijans  cette  mémo  séance. 

Nous  ne  pouvons  ainsi  que  résifuitT  d'une  fa^on  Iteau- 
coup  plus  pâle  une  question  déjà  si  bien  traitée. 

On  a  vu  quel  est,  pour  les  ouvriers,  le  défaut  absolu 
de  garantie  de  ce»  dépôts,  sons  4|uelque  forme  qu'il»  aient 
été  fjiits. 

Frappé  de  re  fait.  M.  Alfred  de  Courry  ava't'l^jà  VOulu 


en  |K7ti  (1)  que  ieM  produiU  lii'  la  parlicipution  puii»8itiil 
i^lrt*  lé|rah*iiif*iit  séparén  <!<*  l'art  if  social  iU*  rélahlittHiMiittiit 
riMiiiiirrrittl  ou  iiiilublriiil. 

«  Ji*  croib,  (liimil-il,  qu*il  y  aurait  ilfs  uioyiMiH  pratiques 
lii*  nu'ltrt*  r4iniplt*UMnfiU  à  Tahri  Av.^  virJK8itu<ii*8  la  raisHi* 
ilti  prèvoyauns  par  iii»8  ilépùU  ou  tlt*8  arhali»  Av  nuiU*  au 
iioiii  ili*  la  caittiMS  ccuuliluée  ul  gêrév  ttéparéiu<*iil.  8i  uni* 
iiiiNlitioalion  fin  la  léfcitilalicMi  rtaiU  à  rt*t  é^anl,  iiért*tii»ain*, 
on  l'obtirnilrait  tri*s  aisénirnt.  en  vue  «lu  but  H(M*ial  à 
atU*intlre.  » 

Kn  iHH«t.  penilant  IfnqmMe  t*xtra-parlt*nM*ntain*  nuviTlt* 
au  MinitfttTi}  de  rintérieuri  M.  ilt*  r<uurry  indiqua  devant 
la  lUunniiMion  i«^8  motifs  d'inlénM  ëneial  qui  niilitaienl  en 
faveur  de  ba  proposition. 

U*  lii  déeiindire  1KK4,  H.  de  (l«ii|rey,  |e  (Ionëi*il  d*adnii- 
nûtraticHi  de  la  Société  pour  Télude  pratique  de  la  parli- 
ripalion  et  plp^ieurs  nn*ndire4  de  r«*tte  soriéU*  signaient* 
dan«  le  nic^UM»  évw.  m\v  letln*  pn^bëanle  au  Minintre  de 
rintérieur.  Dans  uin*  audii^nre  du  H  dérenibrtf,  M.  WaU 
lUtck-Kou^M^au  invita  W  bureau  tie  la  8m*ièt(»  et  M.  d«* 
lluurry  à  lui  préiH*ntâ*r  eux-nuMnes  un  pmjet,  qui  fut  adressé 
au  Minisire  le  12  janvitT  IKHo. 

Vuiri  la  leiutur  dt*  ce  projet  : 

L'Klat  créait  nous  sa  garantie  uiu*  a  t*«4Usse  des  ins- 
titutions libres  de  prévoyance  fondées  pour  li*s  ouvriers  et 
employés  s. 

V^iUi  caisse,  facultativ«s  recevait  à  titre  de  dépôt  les 
fcinds  provenant  dn  la  cmipération.  <le  la  participation 
^u%  bénéfices,   de    priines,  di*  retenues,  de*  dons  V(don- 


(t)  Voir  tViMlila/ipn  dê$  eaiêêu  de  prévoyantr. 
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ires  et  «le  subventions,  aU'eclés  à  <les  inslitiitions  lilms 

prévoyance. 

La  demande  dt*  dépôt  était  adressée  au  Ministre  de 

Intérieur,    avec    la    copie    ccrtiGée    du    rè^emenl    de 

l'institution  de  prévoyance.  Lie  Ministre  petit  rejeter  la 

demande,  l'accepter  purement  et  simplement  ou  Faceepter 

sous  condition  de  modification  du  règlement  présenté. 

Un  intért^t  de  4  ®,  '„  était  bonifié  pendant  cinquante  ai 
aux  dépôts. 

Les  fonds  confiés  à  la  caisse  étaient  incessibles  et  in 
sissables. 

La  collectivité  des  ouvriers  et  des  employés,  appelés    ; 
profiU^r  des  institutions  de  prévoyance  de  la  maison  où  mMi 
travaillent,  était  considérée,  à  partir  de  l'agrément  de  'Im 
demande  par  le  ministre,  comme  jouissant,  pour  cet  objet 
spécial,  de  la  personnalité  civile  et  avait  pour  seuls  repré- 
sentants légaux  les  personnes  expressément  désignées  â 
cet  effet  par  le  règlement  particulier  de  Tinstitution  joiol 
à  la  demande  d'autorisation  de  dépAt. 

Les  créanciers  des  patrons,  sociétés  ou  syndidit, 
n*avai(Mit  aucun  droit,  sauf  le  ras  de  fraude,  sur  les  toak 
ainsi  déposés. 

La  personuîilité  de  cette  collectivité,  restreinte  et  tempo- 
raire, n'avait  d\»ffet  qu'à  l'égard  du  dépôt  effectué  et 
prenait  lin  après  le  retrait  des  fonds  déposés. 

La  présentation  de  ce  projet  à  la  Commission  extn- 
parlementaire  fut  faite  par  MM.  de  Courcy,  Ch.  Robert, 
Cliaix  et  Goflinon,  le  23  janvier  suivant. 

M.  CA\,  H()l)fTt  présenta  à  la  Conunission  d'intéressantes 
observations  sur  les  difficultés  juridiques  auxquelles 
s'étaiiMit  heurtés  les  auteurs  :  «  Donner  une  existence  et 
un  corps  à  cette  collectivité  indéfinie,  à  cette  masse  con- 
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*  cioiit  \vs  «*léiii«*iits  se  iiMMlili<*iil  s«iiiH  rt*ssr  par  les 
ivf*iiii*iits  «IViilm»  •»!  lie  sortie  (|iii  se  priNluiseiit  <laiis 
|M*rKOiiiiel  ilouvriers  et  freiji|i!nyés.  On  peut  se 
laiider  s'il  faut  eoiisitlérer  eette  rollertivité  rdiiiiiie 
liée  lie  créaiiriers  éventuels  ou  <le  pnipriétaires  futurs, 
^  il  faut  Mivoir  «l'ahonl  si  la  rollertivité  |H*ut  être  rous- 
se de  nuinière  h  exister  en  ilroit.  »» 
t^rlierrliant  dans  notre  droit  d'autres  (*\enipleH  de  per- 
lalité  rivile  restreinte  à  son  <dijet  et  sans  plénituile  de 
lépile.  M.  i)\\.  ilohert  rappcdait  fort  à  propos,  par  oppo- 
»ii  aux  Sociétés  de  seeours  nnituels  reeoiuiues  d'utilité 
lîques.  les  Sociétés  de  secours  mutuels  simplement 
n>uvées;  il  citait  aussi  les  (baisses  fl<*s  écoles  fondées  par 
M  du  lu  avril  IHtiT,  et  les  syndicats  professionnels  de 
lidu  21  mars  IHH4. 

n«*    sous-commission    présenta    un    nouveau    projet, 
ifré  par  M.  Iluet  et  f|ui  reproduisait  Itvs  principales  dis- 
liions  de  M.  de  (lourcv  en  leur  domiant  mit*  formt*  un 
différente. 

ur  la  proposition  de  M.  Uarh«*ret.  la tloimnission étendit 
ifn'i<*ulture  le  l>énélice  de  la  nouvellt*  loi  et  adopta  le 
e  délinitif  le  29  février  I88H.  avec  un  exposé  des  motifs 
Fomie. 

lain  les  vicissitudes  de  la  polit i(|ue  t*n  arrêtèrent  le 
>t  par  le  (touvernement. 

a  question  fut  posée  au  (^^on^'rés  de  {HHW.  Tout  «'ii 
lettanl  le  principe  du  projet,  destiné  à  sauve^nirder 
irgne  des  travailleurs.  M.  Laroclie-Joul>«*rt  condiattit  le 
icip4»  d'une  Oiisse  d'Ktat.  crai^Miant  l'in^rérence  toujours 
.  fTTHnde  de  ce  dernier,  et  préférant  à  ce  syslèmi'  la 
ilion  de  sociétés  particulières  cliarjréeN  d'administrer 
é|Nir(riit*s. 


rappel»  le  (langer  exi«taqt  4éjà  ppMf  la»  G^isM^  4>|N|rglie 
on  C99  (le  remboursoin^ilt  au  mpment  4'line  priw. 

Fin^IeineiH  le  Copgrè^  r^ppHpsa  rî4ée  à'nw  MJW 
pu})lique  gérée  p»r  l'Etat,  et  »4opt^  cajlfi  d'^^e  «  Cmir 
générale  de  clépôti)  iiulépendanie  de«  eotraprwe^  Ht 

Un  (Ié8a8tre  financier,  oelui  de  U  CorupiigfiMi  f|p  Twn|- 
poirp,  l^  Vpwltc  pt  9etMiège«,  vipt  pp  iSWI  nippelpr  Tlrtlen- 
'  Uon  des  ppuyoir»  ppl)Ucs  spr  cp^p  imppFfppta  qapftÎM. 
Cette  compagnie  aliPVPQtait»  dppvîs  iS^9,  iiffe  epme  d0 
retraites»  par  des  retenues  coQffidériil)lp#  sur  I^H  (mIwm 
qui  s'éleviiiepl  jusqu'à  6  V»  en  i886.  4  1»  UqpidPtîonf  N 
ouvriers  perdirept  cop^plètemept  le  r^pltat  dp  cet  sacri- 
fices ;  ils  ipleaterept  au^  administnitpurs  devant  U  T^ 
bunal  correctionnel  <Ie  Lyon,  une  ^ctipn  pp  abus  de  con- 
fiance. Le  jugeiM<*nt  (22  mai  1890)  rejeta  lepr  depiaude.  Il 
décida  que  si  les  administrateurs  avaient  touché  les  reti»- 
upes,  le  payenuMit  par  la  Compagnie  d'un  iptérèl  pour  cet 
dépots  emportait  pour  elle  le  droit  d'utiliser  ce^  fonds»  de 
les  faire  valoir  et  excluait  ainsi  le  caractère  de  déppl  déter- 
miné par  le  Codc^  civil;  m  qu'il  n'avait  pas  uon  plps  été 
stipulé  quc!  les  fonds  seraient  déposés  di^ps  une  l^isM 
spéciale  avec  une  administration  indépendante  de  la  Com- 
pagnie; que  sur  les  livres  de  la  Compagnie,  il  c^stait 
bien  des  comptes  spéciaux  pour  chaque  branche  d  ei^plcû- 
talion,  pour  la  Caisse  <lo  secours  et  pour  li^  Caisse  df 
retraites,  mais  que  hiCiOmpagnje  n'avpit  qu'une  seple  caisse 
dans  Ia(|uelle  les  fouils  pruveu^nt  (les  différeuM  élénientt 
sont  centralisés  et  confondus  (i).  » 

La  catastrophe  du  Comptoir  4  escompte  survint  bîentM 

(1)  Journal  Le  Droit,  des  2-3  juin  i890. 
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rè».  j^u  3i  ilén^iiilirif  1888,  le  rmlit  dune  raii^HP  ann- 
fUit  Helevail  à  l,i(»5. UUU  fraiictt.  Klli*  avait  élé  aliriioiitée 
r«lcH  prél«*veiiM*iilH  (*iroc*(iiéb  par  la  (iUiiëiMl  irAiliiiiiiis- 
itioii  «ur  lei*  béiiétiri*ë  lio  rélahlibseiueiil.  Le»  iMiiployés 
ngédiétt  iiileiitrriMil  une  atiioii  lievaiil  le  Tribunal  de 
»innierre  lie  la  Seine,  eni|ualil^  <le  tTéaiirierb  de  rapîtaux 
tàu  niuiuH  de  renies  viagèri*i»àinipuler  sur  c*<ïUe  sonniie. 
ur  demande  fui  éjçaleineni  njetée  par  les  ronsidérants 
i%'ants  (  I  )  : 

m  8'il  est  élaldi  (|u*un  roniple  spécial  ail  élé  ouvert  sous 
titre  sus-indi(|ué,  il  esl  ronslani  c|ue  la  Soriélé  dut'<4nnp- 
r  d'eseoniple  n*a  jamais  entendu  aliéner  la  propriété  du 
pital  (|ue  ses  membres  eonsentaieiit  à  voir  distraire  des 
néfiees  annuels  ; 

V  QuVIb*  a  seulement  voulu  justifier,  par  un  compte  tm- 
ri  sur  les  livres,  TempUn  île  ce  capital  dont  les  intén>ts 
ilenienl  devaient  servir  aux  allocations  de  n*iites  via- 
rrs  et  à  des  secours  à  d«*  vieux  employés,  ainsi  ipiil 
kult4f  des  ei^lraits  suivants  di*s  ra^.pi)rts  dt*s  assenddées 
[léraies.  » 

.^infirmant  ce  jug«*nn*nt.  l'arrêt  de  la  ('«mir  de  Paris  le 
iipl'*te  par  ces  motifs  : 

t  (Juil  ne  résulte,  ni  de  la  création  d'um*  caisse  de  pré- 
»'iiiir«i  dans  les  conditions  rappelées,  ni  de  son  mode  dt* 
irtîonninnent  an  prolit  d«*s  employés.  u\\  droit  acquis  t*t 
taiii  k  inn*  créance  obli{fatoire  pour  la  Société: 
I  QuH  rn  résull»*.  au  contra  in*,  qm*  ladili*  Société  s'rst 
iqut^ment  proposé  d  allouer  généreusement  dt*s  secours 
luels  4*t  r«*iiouvi*lablcs  à  c(*rlaiiiN  d«*  ses  employés  au\- 
•Ih  elle  ju^ferait  à  propos  de  vi'iiir  en  aidi»; 

>  fias^tte  tle$  Trihunau.r,  ihi  5  iiinr*  IHî^i. 
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«  Que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu,  sans  s'airéler  à  b 
preuve  offerte,  laquelle  est  reconnue  inutile,  de  dédarrr 
les  appelants  mal  fondés.  » 

Le  Gouvernement  se  décida  à  agir.  S*il  n*y  avait  pas  là 
une  dette  reconnue  par  le  droit  positif»  il  y  avait  tout  an 
moins  un  engagement  de  droit  naturel  auquel  il  Mail 
urgent,  au  point  de  vue  moral,  de  donner  une  sanctioo 
positive.  M.  Jules  Roche,  ministre  du  Commerce,  dépon 
le  20  décembre  1890,  à  la  Chambre  des  Députés,  un  pre- 
mier projet  faisant  la  séparatien  des  deux  patrimoines  par 
le  dépôt  des  épargnes  ouvrières  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations.  Il  a  fallu  cinq  ans  pour  aboutir  à  la  loi  èi 
27  décembre  1895. 

M.  Ch.  Robert  a  bien  raison  de  railler  Timpuissanee 
législative.  C'était  dépendant  une  loi  ouvrière  et  sociale. 
L'auli^ur  de  la  communication  que  nous  analysons,  dé- 
clare avoir  sous  les  y(»ux  une  note  comprenant  rénumé- 
ration de  tous  les  documents  parlementaires  émanés  da 
Ministère,  de  la  Chambre  ou  du  Sénat,  renvoyés  mainlM 
fois  par  Tune  des  branches  du  Parlement  à  l'autre.  Il 
nous  eut  été  facile  de  monter  dans  Tomnibus  «  Palai»- 
Bourbon^Luxeinbourg»  de  M.  Charles-Robert  et  de  décrire 
ainsi  les  différents  aspects  des  trajets  divers  entre  les  deux 
(Uiambres;  mais,  à  notre  avis,  cette  description  serait 
fastidieuse  pour  tout  le  monde,  et  elle  donnerait  h  cettr 
partie  de  notre  travail  un  développement  peu  en  harmonie 
avec  le  reste  (i). 

L'apparition  de  la  loi  provoqua  auKsit(^t  de  graves  iné- 


(I)  Voir  rannoxo  à  la  (ioinniunication  de  M.  Ch.  Robert.  A  li 
\}(i^v  lœi  ilo  la  (lix-lniilirmc  uniH'e  (tH96)  du  Bulletin  de  la  paHifi- 
pation  aux  bétiéfice^. 


i 
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*fHili*iiH*iits.  Sous  pn't«*xli'  «If  pri>t»'*«riT  Ifs  rjiar;:iifN 
>uvrit*n*H.  «*ll<*  st*iiihhiit  obli<:tT  lt*s  (mirons  à  «l«*|K)s«*r  iiii- 
[liriliati*iii<*iit  «*t  à  iiiiiiioiiilisiT  par  rniiM^4{Ut*iit  «l'riioniifs 
capitaux  n*pri'*s«'iitaiit  la  garantir  ilfs  n*traitrs.  qu'ils  pro- 
iH^ttainit  aux  ouvriers  dans  viii^t  ou  trt'ntf  ans. 

«  Nous  avions  voulu,  «lisairiit  rvs  patrons,  par  la  hourlii* 
Iv  M.  r«li.  UoIktI.  «*ntn*r  dans  la  vint*  ilrs  inslilutioiis  li- 
bénii«*s...  Kli  biriiî  nous  frrouh  niarliint*  ru  arrière:  nou> 
r«*vii*n«lrons  à  ranri«*n  tnnps  où  It*  patron  ^^«'*n<'Tt'iix.  Ii* 
Iniii  tvran.  donnait  dt*s  ^ratiliratioii>  à  rrux  ilonl  il  fiait 
riiiit«*nt.  *\vs  st*<*ours  à  r«*ux  dont  il  avait  pitié,  nu  di* 
niiiiplt's  i*trt*init*s  dt*  jour  di*  l'an  à  tout  lt*  inondi*.  Si  Ir 
MiiapI'*  fait  dV'trt*  filtrés,  piriiis  d«'  bon  vouloir,  nial^n'* 
Int  fliftirultrs  du  trinps  présfiit.  daiiM  la  voi«*  d«*s  iiiNtilu- 
lions  patronal«*s  rontrartuidlrs  fondées  Nur  lt*  dt'\f|opp«>. 
mriit  propn^ssif  t't  rainélioration  du  contrat  di*  travail. 
finit  nous  (uuiduire  à  uin*  iiiliTvriition  d<*  TKtat.  à  l'iiiLM*- 
rrnt*«*  dt*  rontnMeurs  rt  d'insp4*rtf*urN  daiiN  llo^  alFairt^H.  à 
aiM*  dépn*8sion  linaiirièn*  <*t  à  un  rt**:iiiit*  infiuisitorial. 
démolissons,  hrisons,  brûlons  tout  r<>  <{u<*  nous  avons  fait 
jos«|u'iri  !  Décbirons  rrs  statuts  rt  rt*s  n*^'lriiii*nt.s  dont 
DOUH  lotions  aussi  rontnits  (|U(*  nos  ou\  rit*rs  rux  - 
ni^iiM*H  !  » 

M.  diarlf's  Itolx^rt  a  raison  de  fain*rt*inan|ut>r<|iifr'f>t 
la  mauvaise*  rédaction  tb*  la  loi  qui  rst  surtout  la  rauM*  dt* 
rrttf  véritable  |>aiii(|ue  (Il 

(1)  J*«Tiiis  rU'  \e  M  frtriiT  IKÎHi.  \nir  M.  <•.  M.i^-miii.  i-ilitnir.  Immi- 
IrtaH  Sjiint-<icriiiiiin.  à  l'arin.  M.  MnHs«»n  fjiiHiii!  |iarii«  i|M'r  m**» 
emplotrii  an  rhilTrr  «ti*  vrnlo  :  l«*  tifn*  t-lail  «tislrihiti'  imi  i»s|m'jt«..i*I  h"» 
4rai  li^m  inwrilfi  mnTnlit  ilti  titulaire  sur  un  rnriiot  in<li\ii|iiol.  •I«>nt 
1^  montant  «Icvirnt  mi  |in»|»rii*(é  au  ImmiI  iIo  \ing1  an*»  «tu  *U*  «^'ivinto- 
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En  toici  les  ftiMpAh»  AiBpmltiùm  :  totit  A'àhàfA  \à 
rcsUtUtldtl  est  dssitifée  dux  ottVflei^,  ëti  cas  de  faiUitfe, 
liquidation  judlcittirl',  décdtilitùré,  fcTiiiétufe  ùû  cessiôtide 
1  élàblis^ernettt,  IdfsqUe  pioUf  Uile  JflstituUbn  dé  pl^vojrllIM, 
il  aura  été  (tpftrè  df*s  rf^teftties  stif  les  salaires,  oli  qUédei 
verseffleitts  atirdtil  été  reçtis  ptt  h  chef  de  l'etitfefirisè  m 
qu'il  y  atÉra  titi  etlgâgelii^ht  de  ssl  part  de  fdufrilr  ém 
soiïtiiti'n  déierftiitiéi's. 

Cette  festitutidd  est  gdràrttie  par  iirï  privilège,  porir 
la  derniiïire  année  et  ce  qtil  mtà  dfi  pour  l'àntiéé  eoii- 
ratite. 

L'injonction  fdhiielle  de  verset*  à  Ttine  des  caisses  ptér 
vues  pai*  la  toi  les  sdhinies  f étéhUes  sûr  salaires,  ou  qtt 
les  chefs  irenfrepriftes  se  sont  eng^agés  à  payer,  est  lliiiî- 
lée  au  cas  d'une  retraite  viagère  contractuelle. 

M.  Tliézanl.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  le  Akh- 
rail  foniiellement  :  • 

«  L'obligation  de  verser  à  utie  caisse  différente  de  cellf 
du  chef  d'entreprise,  et  offrant  toute  garantie,  les  somiiies 
lestinées  h  assufef  les  retraites,  tel  est  le  principe,  tel  rtl 
*n  mr^ine  temps  le  moyen  pratique  qui  s*inipose. 

«  (ielle  (d)ligation,  toutefois,  la  (llliamhre  des  Oéputél 
l'a  restreinte  el  nous  la  restreignons  avec  elle  aux  fonn* 
destinés  aux  fJn!s.^p.<f  dp  refraifps  proprement  ditK<». 

«  Pour  les  autres  institutions  de  prévoyance,  telles  qof 
les  caisses  de  secours  en  cas  d'accidents  où  de  rtiaïailie^ 

r.iiui  ans  «TAj^o.  Korl  oiiiiiiyc  de  la  loi  nouvelle  el  craignant  «IVtrf 
ol»lip<»  A  (les  (h'pôfs  ronsî<lérnl»Ies,  M.  Mass<»n  se  «îcinandaît  s'il  nil- 
laît  pas  mippriirier  (mite  (larfH'îpalion. 

t!ne  lecture  [iliis  attentive.  6t  le  coniincntaire  (ilausîfcle  «tonne  àt 
la  loi.  lui  permettra  «Irviter  re  il«'[»ôt.  i\  n*v  a  pas  «le  somme  retcnof 
sur  les  salaires  ou  rren^agemenf  pris  eii  vue  «Ftiric  retraite. 
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If  \v\\v  fTiiraritif  osl  moins  ii/^rossain».  Kllrs  irt*\i^t>iit 
Ri|U«*  niiiiéi'  qui*  (if*fl  Aorrirrii*»  |)f*ii  irri[>ortan(«*s  <|i]i  pni- 
nl.  prrwHH»  loujoiiM.  r»lrr  prél«'v/*rs  sur  l'actif  p^'in'Tal 
nnnn  «lifliriill^  :  la  pratique  des  assiirancrs.  (|iii  «Mitrr  de 
DU  f*ii  plus  dans  les  nicpiirs.  y  pourvoit  !<*  plus  souvent. 
^tail  donc  inutile  d'astreindre  de  re  elief  les  patrons  h 
in*  des  versements  spériau.x. 

•  1^*  versement  sera  (ddipaloire  lorsqu'il  s'affirades 

n\n  de  retntites  ;  il  st*ra  facultatif  en  ce  (|ui  eonrerne  les 
inïii's  de  secours  et  les  autres  institutions  dt*  pré- 
lyance.  » 

!M.  rji.  Robert  continue  en  ces  termes:  «  Jt*  crois  donc 
re  dans  le  vrai  en  disant  que  les  pensions  viagères  seules 
»nt   visses.    Tne   somme,    créée   |>ar  la    capitalisation   à 
il^n^ls  composés  des  pniduit  de  la  participation.  n't>sl  pas 
ne  relniite  :    il  pourra  i^tre  lion,  sans  doute,  d'isoirr  rv 
ipitni.  h  titre  facultatif,  connut*  le  désirait  M.  dt*  (*tiurcv. 
lais  la  loi  n  ordmnit*  pas  de  \r  verser  dans   une  r«iissr 
oblique.  Vu  autre  capital,  constitué  pjir  lassurance  mixte 
Q  h  ferme  lixi'.  riqirésente.  comiiM*  h*  prenn'er.  la  création 
un  patrimoine,  mais  c'est  alors  un«*  r.onipji:^ni«*  d'assu- 
inre  sur  la  vie.  aut(»risée  par  \v  lîouvernenit>iit.  ipn*  en 
M  débitrice  :  Nous  sornnit's  là  dans  un  tout   autre  nnire 
'iil^fs.   l/cdijectif  de  la   loi.  c'est   la  pension  de   retniile 
îllir^re  qu'tdie  veut  prcdé«rer.  si  l'un*'  des  trois  rnn«lilitins 
•tiviintes  est  réalisée,  savoir:  !"  s'il  est  fait  des  re|enut*s 
nr  !«■*  salaires  :  2"  si  le  [Mitron  a  rern  des  Nommes  d  un 
i^tn  «vec  cette  destination  ;  '\'*  s'il  sesl  env'ai:é  lui-même 
'  fournir  des  subventions.  •> 

Il  e%t  lion  de  reniarqu«*r  ici  que  la  formation  des  patri- 
iMiîfH*s  trnnsmissibles.  stdon  l'idée  de  M.  de  r.i»urrv.  ne 
tlllll»^  ptl0  suas  Tmipire  de  cette  loi  et   que   les    patrons 
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partie*  iiiti'<rraiit(*  (1«*  son  cniilnit:  <|ut*  pa!*  roiisn|iitMit  s'il 
était  rriivoy/'  ou  sil  (|iiittait  voloiitairniit'iit  la  maison 
avant  U*  temps  lixé  par  li»  rr«îlrnn*nl.  il  «livrait  pt»nln»  \r 
lM»m'*liri»  i\v  rr  salai rr-assuraiift*. 

Voilà  «'n  riïvi  la  llirorit'.  Mais  y  a-l-il.  i»!i  |»rali<|ut.*,  ilrs 
contrats  Av  travail  qui  ilun*nl  vin<;tH'in<|  t*t  Irt'ntr  ans?  Lt* 
VahIv  rivil  intiT<lit  «Ifuj^a^iT  st's  siTvirrsà  vir,  ronsiilrranl 
«|U<*  i'Iionnnr  <|ui  c*nfrafc<*  ainsi  touti*  son  rxislfiin*  attt*nlt* 
a  sa  liluTli',  (|ui  doit  i^lro  impri'stTiplihli*. 

F)li  hirn!  cv  salairt'-assuraniM*  f|ui  n't^st  a<'(|uisà  riiomme 
(|u*au  liout  <ii*  tiuit  iramiées  <tt'  stTvirr  nv  IrniprolitTa-t-il 
pas  «Ir  rompn*  un  rontrat  <|u'il  trouve  onéreux?  I^i 
rraîiile  «le  l«»  perilre  ne  sera-l-i»lle  pas  une  enlravt»  à  eelte 
prérieuse  liberté  ? 

Appartient-il  <tu  rest«'  au  patron  t\r  lui  constilmT  rette 
assuranre  mal^rréhii?  .N"est-<*e  pas  renlri»r  «lans  rrl  «mire 
•riilées  qu'on  p«»ut  regretter,  mais  qui.  au  <*ours  île  «-rlle 
étutle.  n(»us  a  paru  m*  plus  apparlt*nir  à  notre  ép<M|ue, 
H  savoir  qu'on  ne  «levait  pas  fain*  le  htMilitMir  «les  treiis 
maifrré  eux? 

Il  ii<»us  sembl«*  (pM*  (*'est  à  rouvri«*r  à  st*  «'«instituer  s«iii 
épargne;  il  le  p(mrra  «*n  s(*  ser\ant  <i«*s  ilitrér«*nts  pr«»4lnits 
partiels  «le  la  parti(*ipati«»n  «pi  il  aura  a«*eunnilés  dans  son 
••xistenre  «luvrién»,  au  «*ours  des  iliirér«*nls  rouirais  qu  il 
avait  eonrius  dans  l(*s  maisons  «>n  il  a  lra\ aillé  v\  on 
retti*  parti<*ipati«Hi  «*xisl«*  :  lanl  pi>  pour  lui  >  il  u'a**pill«*  le 
pain  (|t*  s«*s  vi(*uxj«»urs  «pidn  s'étail  ellnrrrdr  lui  ^'aranlir. 

Si  ton  «'onsidèn*  au  <*onlraire  la  partiripalion  «'onnnt*  un 
ftuppléiiienl  dr  salain*.  <-orr«'spoiidant  à  un  Nupplémeiil  dt» 
travail,  la  n*teinie  <l«*  la  parli«*ipali(in  pendani  ItMilt-  nn«* 
«•xifitiMiee  se  rom|>r(*n«l  m«uns  i^n'ori*  :  ell«*  de\itMil  ItMit 
ftinipfemt*nl  une  injusti<*e. 
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L)i  lui  .lu  2H  .1  <*'(■•> III h ro  IKIIO.  iiHxiiliiiiU  l'urlirlv  17W 
ilu  <;(i(!c  rivil  sur  le  louug*-  irouvmgc,  seiiililc  bien 
IViitt'hili'c  iiitisi.  |)iiis(|iri>llc  obli^''  ^  un<>  vt'riluhlt-  lifjiiiila- 
litiii  purlifUc. 

t^'arlii'li'  |)n-iiiii>r  porlf  <{iie  U  «  résiliation  ilti  runlral 
[liir  lu  viilonti'-  <i'uii  si-ul  di-s  roiilniirUints  peut  lUiiiixT  lieu 
H  ili-u  iliiiniiiii^cs  ititt'Tt^t»;.  l'niir  In  fixation  de  l'iiiflfiimil^à 
alloufr.  le  cas  iVIu'iuit.  il  sera  k'ilu  (•«miple  lU'»  uimpc», 
ilo  la  nature  ih-s  «crvid-s  pngapt-s,  do  U'iiips  tVoulf.  <fo 
refe/tufi  u/iért^m  mi  rlrn  versttnenis  eff'rcfttés  ett  nuM 
d'uni'  /tf/miun  r/f  retmitf,  l'I  vn  (féiifral,  rit-  touli'^  ^"4 
cipr(UiMta"<T(i  ijui  pfuvciil  justilior  l'exislfiici-  cl  lii'le-nOi* 
niT  rélciiiliii-  (II)  pri'-juilirr  causi'.  Les  partie»  ne  peuvent 
reiiiHirer  l't  t'uviinfi'  au  ilroil  ôvenhiel  lio  ileiiiuiider  in 
doiniiiH^t'H-ink'rèls  en  verlu  de»  dispositions  ei-dessu».  » 

Mèine  sano  cju'il  y  ait  eu  retenue  sur  le  salaire,  il  «^1 
clair  que  le  droit  acquis  h  une  répartition  devra  entrer  en 
lif^ne  de  compte  dans  le  préjudice  causé  à  l'ouvrier  ren- 
voyé, que  ce  droit  aboutira  peut-être  ii  lui  faire  allouer 
des  dnnnna^es-intérèts  égaux  au  montant  liv  la  BOiiiuie 
qu'il  perd  ainsi  à  son  renvoi. 

(>  point  de  vue  n'a  pas  échappé  à  M.  Clicysson  qui  I' 
signale  dans  son  Rapport  sur  la  Section  XIV  «lu  Groupe 
de  rHconoinie  sociale. 

Kt  il  H  raison  de  trouver  une  solution  h  celle  grave 
<|uesli(ni  dans  la  constitution  du  /irref  indii'idufl  <le 
lépargne  ouvrière. 

'l'oul  est  ainsi  simplifié.  Chaque  somme  est  inscrite  à 
son  actif  sur  le  carnet  de  l'ouvrier.  Aucun  placeinenl  en 
vue  de  la  retraite.  Quanil  l'ouvrier  demande  son  congé  on 
qii  il  esl  renvnyé.  on  lui  paye  son  compte,  mais  alors  seu- 
lement. Tant  qu'il  esl  dans  la  maison,   on  ne  lui  ilunne 
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jias  Ir  montant  «•n  fsprrrs.  (Jiiiltrra-t-il  la  maison  pour 
rralistT  son  artif?  Il  riruIcTa  sonvt*nl  ih'vant  nnr  aussi 
^rrossi»  r\tMitiialit('*.  pour  |m*u  qu'il  s'y  trouvi'  liiiMi. 

(aAh  <lit.  4*.\ann'nons  l(*s  (lifr«Trnts  arfrumrnts  invo(|urs 
«If»  jmrt  ri  «l'autn*  au  rours  il'un*»  Irrs  vivr  <lisrussion 
sur  rt'  sujrt  au  r^on»frrs  ilr    IHHîl  <lr  la  |>arti<*i|>ati<m  aux 

Li»  rot/*  «les  patrons  était  n»pn*st»nlt'*  par  l«»  l{.  P.  Ludovic 
il«*  Ki^sse,  M.  HarJMTrt.  rlirf  «lu  liurrau  <lfs  institutions  ili* 
prt'*\ oyan«*r  au  nn'm'sttTr  <lt»  rint«*rirur.  M.  (*li.  HoIutI.  <|ui 
s\*s{  rniVjZr  ilt*puis  à  Topinion  ronlrairr. 

C'-i'lui  «Ifs  ouvriers  était  iléfemlu  par  M.  (luieysse. 
«Ifpuis  lors  iléputé  (lu  M<»rhilian  rt  ministre  des  r.oloni(*s. 
M.  David  Srhioss,  M.  Vevssier.  adniinistrat(*ur  ilu  Mntii- 
leur  dfs  St/ntlimts  ourrirrs,  M.  Buisson,  «lirerleur  île  la 
StM'iété  coopérative  «  I^e  Travail  ».  .M.  IJarré.  «réranl  de 
riinprimerie  Nouvellt». 

L«»s  partisans  de  la  dérhéann».  tels  que  le  P«Te  «le  Messe. 
inv(N|uaient  l'utilité  pour  l«*  patron  d  attacher  l'ouvrier  à 
la  iiiais4Hi  on  il  travaille.  «  Si  vous  admtqtez  qu'cni  doit 
floiiner  à  l'ouvrier  et  à  l'employé,  dt»  suite  et  sans 
conditions,  tout  ce  qui  lui  revient  du  fait  de  la  participa- 
tion, vous  olitiendre/  les  résultats  prévus  par  M.  de 
l!i>urcv.  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  ou  l'emplové  quittera  la 
fnais4Mi  lorsqu'il  aura  réalisé  une  certaint*  sonnne.  Il  est 
Imhi  que  cette  propriété  resle  en  suspens  pt*ndant  \\\\  <'er- 
Uiu  nombre  d'années,  vin^t-cinq  ans  par  exemple  ;  si 
l'ouvrier  ou  l'employé  quitte  la  maison  ou  se  fait  ren- 
vov«T.  il  faut  qu'il  y  ait  déchéance.  Les  indications  «pu» 
11.  de  <*ourrv  a  données  à  ce  sujet  sont  bonnes  à  ret«*nir. 
Il  a  dit  que  retlt»  retemie  de  la  participatitMi  est  nécessain* 
pitur  attacher  TouvritT  à  la  maison  oi'i  il  travaille.  »» 
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M.  Barberot  assurait  que  l'inscription  dune  clause  de 
(h'^cliéance,  lil)reîn<»nt  consentie,  ne  portait  aucune  atteinte 
à  la  propriété  de  l'ouvrier. 

Se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  la  constitution 
des  retraitt»s  acquises  au  bout  de  vinpt  ou  trente  ans, 
M.  Ch.  Robert  montrait  que  ces  retraites  impliquant  la 
permanencr,  devit*ndrai(»nt  impossibles  à  constituer,  si 
Ton  effaçait  la  décbtiance  du  règlement  ! 

Depuis  lors  il  a  déclaré  qu'au  point  de  vue  du  droit 
acquis  à  Touvrier,  on  ne  pouvait  légitimer  la  déchéance 
dont  il  reconnaît  du  reste  l'avantage  matériel. 

M.  David  Scbloss,  de  nationalité  anglaise,  disait  qu'il  ne 
fallait  jamais  s'attacher  les  ouvriers,  en  leur  retenant  l'ar- 
g(Mit  qu'ils  ont  gagné  et  que  les  Trades-Unions  n'adnid- 
Iraienl  jamais  celle  déchéance. 

M.  Veyssier  soulenail  (|ue  le  |)roduit  <le  la  participation 
devail  élre  proclamé  |)n)|)riélé  irrévocabh»  de  l'ouvrier  : 
«  Sans  douh'.  ajoulail-il.  en  verlu  dt»  règles  spéciales,  lihrc- 
meiil  coiisenlies.  il  pourra  èlre  eiilendu  (jue  sur  le  lolal 
de  vr  (|ui  couslilue  sa  propriélé.  une  part  s(M*a  prélevée 
pour  lui  créer  peu  à  peu  un  j)alrimoine  ou  une  rente.  Si 
l'ouvrier  a  acceplé  des  rèirles,  il  esl  obligé  de  s'y  confor- 
mer: mais,  h'  jour  ofi.  pour  une  caus<'  ou  pour  une  aiilrc. 
il  esl  ohli<:é  de  (juiller  la  maison,  il  faut  bien   (|ue  sa  part 

ne  |)uisse  lui  èlre  ôlée  el   (|u'on  lui   en   liemu'   compte 

N  t'sl-il  pas  possible,  d'ailleurs,  connue  le  foni  c<'rlains 
élablissemenls  industriels,  d  éviter  de  soulever  ci'tte  (pies- 
tion  (le  décbéance.  en  versant  4es  rel<'nues  «'t  la  participa- 
tion au  compte  de  l'ouvrier  sur  un  livn.'t  individuel  de 
rente  viai:ère.  ouvert  à  son  nom  à  la  (iUJssj*  luitionale  «le 
retraites  pour  la  vieillesse  ?  Il  |)ourrail  alops  emporter  son 
liviel  en  (juittant  la  maison,  et  conserver  son  (Ipoit  ac<|uis. 


ÎOIf^ni  lie  paytT^  ou  m  faituiiit  pay<T,  par  lioii  iiou- 
ktron,  la  priiiir  annurilr  dr  !«on  livrât.  » 
ilîftiH>n  e^ttayait  Ae  légiliiurr  \v.  rt*jrt  lii*  la  tiécliéance 
\çQn  Huivanti'  :  «  La  participation  aux  l>ént';fice» 
Uàf  HHiii^  ilouU*,  un  HurcToit  tit*  salairt*  ;  niaib  cv^i 
nmv  aci||iii»e  à  rouvriur,  rt,  une  foin  donnrts  elle 
lifi  fHn;  ruievéïr  »oui»  aucun  préti'xti*.  Placeai-la  je 
'anla(:(ru)(i*nn;n|  poi^ëible  m  ronbultant  Touvrier* 
p^iuiyex,  Ahhh  aucun  rah,  il<'  lif  lui  rt^prcniln*.  w 
m  roni^iilirrt*  la  participation  rofunur  |in  lialairc-at^tiu- 
sa  rmiiiic  4  Touvricr  nnnpant  son  contrat  «It^  tra- 
Kplique  irHle-nii}nn\ 

lenient  lu  rédaction  ilc*  ]^M.  (iuii^yir^t*  **l  Vtiyiti^iiiri 
plitr  par  le  (knigrèii  :    «   L<*  («ongrè»  éiNItl  k  vcihi. 
f||rfcl|f!anc«*  \ni  soit  plut»  int^critti  duii^  lt*i»  contruU 
à  la  parlit-'ip^tif^ll.  H 

dans  la  séance  de  clôturt;  on  y  ajouta  cf^t  amende- 
irppMi^é  pur  )|.  (i<)niiM)ii  :  «  )^e  {longrèii  rrcoNiiait 
|«  i|ue  l'i^rgaini^atiiMI  dyne  caii^st;  de  prévoyance  ou 
aiM*  prut  coinporter,  dam  lintérét  même  du  per- 
i  appljcatimi  d<*  (*<*Ue  déchéance,  à  la  cuiulilion  que 
llilaiit  re»te  à  U  nnuse.  mI  que.  pour  éviter  tout 
n*r  I«:k  rU)^  de  déchéifnce  i^furot  déterminéi»  par  II) 
ent.  u 

tMH  iH'iiddi:  que  lt*i^  partisam»  de  la  déchéance  nian- 
Jm  lilgiqMe.  ^*iU  la  dfc|ar«*nt  lé|f:i|ini«N  le  produil 
ifi*  n*loui?  au  patciui,  le  contrat  de  travail  étuiii 
p«r  lu  faqte  d»  I  oMvrief.  S  ils  I  e^^lÎMient  inj|i»|e,  lu 
.  4ftit  re#tt)r  à  l'iiuvrier-  l^a  déchéance  au  proiU  du 
ltf<^  puruil   <HU2  i^o|ulio|i  hàtarde  et  ne   repose  »ur 

Imiih:  JMFMliqix^ 
^  pIaIf  qtl^lh'  {M^qt  étri*.  ii^voquée  devuill  h*)»  Irihu- 
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iiau\  M  fWv  Tait  ptiPtif  illl  contrat.  Ainsi  itc«  CompH^ 
di-  rltciiiifiH  lie  fpr,  i{ui  avaient  (ip^ré  des  rclpnm-M  (Icrfî- 
n/'i'S  à  alinimiliT  tic»  caJsfM-s  dp  rclrniU'»  t-t  qui  a^-aicnl  ftê 
rnndaiiim'fs  pn  priimi»>ro  iiiBtant'v  i*t  vn  appol,  mit  <-u)»in 
de  rauH(>  ili-vanl  la  (^oiir  de  Cassation,  (jui  a  vi*f  l'w^ 
tidp  lt;U  dw  Codi!  civil,  portant  ipir  "les  conrcntioiw 
If'fTalciiH'iit  fcinni'ps  tirniK'nt  liiMi  d«>  loi  n  r«-ux  i;uî  lésant  ■ 
failrs  II.  Mai»  iMisiiilr  i-t  il'i-lh-s-inOnit'K.  ces  T.ompafnii'^ 
ont  n-nonc^  h  itmirjiiiT  li-iir  droit  cl  onl  oprn-  drs  rrtfr- 
tution»  lii'  capitaux  im^mo  en  Tavcur  d'appnt-s  rpvoqu*t 
pour  fuiitc»  graves,  M.  Clit^yssoii  a  rainoi)  d'aKxiiiiilerdft 
retenue»  de  ce  genre  aux  dédits  des  artinle*  drainatii|ue». 
On  peut  les  rapprnelier  ^[ralenienl  des  clauses  pénalo»<l*«l 
~rfMiinil:  mail)  elles  alTeeteronl  toujonni  un  caractère Iponil 
aux  yeux  de  l'opitiion  put)li(|ue  qtii  voit  en  préscnre  un 
puissatil  piitroti  et  un  ouvrier  qui  n'a  souvent  paï  Is 
liberté  de  résilier  son  contrat. 

Les  Conipagnieit  d'Anzin  et  du  Crcusot  ont  adopté  II 
solution  libérale  du  livret  individuel;  d'autres,  comme  la 
Bon  Marclié,  l'Union  (qui  a  changé  sur  ce  point  ses  statnti 
depuis  4889  hous  l'iniluence  de  M.  Cli.  Robert),  laissent 
à  remployé  ou  à  l'ouvrier  le  temps  de  la  réRexîon,  en 
mettant  un  délai  déterminé  entre  la  démission  et  le  renf 
boursement. 

CVhI  ici  que  le  bon  patron  peut  intervenir.  Il  existe  de» 
maisons  dans  lesquelles  les  dépMs  des  ouvriers  sont  ren*' 
boursables  sur  demande,  sans  <|u'ils  quitteot  la  maison 
Que  voulez-vous  faire  de  cet  argent?  dira,  par  exemple' 
la  fabrique  de  produits  cbimiques  de  Thann  (andencm 
maison  Cbailes  Keslner),  à  ses  ouvriers.  «  Quand  l'ouvri*" 
réclame  sou  dépôt,  ilisait  en  1888  M.  Scheurer-Kestn *" 
devant  la  Counnission  d'enquiUe  extraparlemenlaire,  c't?-* 
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|u*il  a  IdUJoiirM  lN*s4>iii  <l*uiit*  soiiiiiit*  plus  fortt*.  Nous  lui 
lofinoiis  4l«»s  ronH4*ils  qui  sont  prrsqur  toujours  éroul<'*s. 
iiaÎH  «*iilin  il  a  li*  tlroit  dt*  rtVIaiiuT  la  soniiiK*  i|ui  (*sl 
iiiftrritt*  H  son  coinptr-rouraiit.  t*t  nous  n'avons  pas  \v 
Inul  «If*  la  lui  ri*fus(T.  »  iU\  voit  qur  ilans  la  participation 
«iiitrartuelh*.  rinllu(*nr«*  niorah*  <lu  patron  doit  continutT 
I  HVxrroT  pour  roiist*illfr  à  l'ouvrier  un  Imhi  plarrnirnt 
If  Hcni  arfr<*nt.  Li*  rèplfnH»nt  iloit  prévoir  un  roliim^t  il'ar- 
rt  qu«*lroii(|u«*  au  jeu  autonialiqut*  4lf*r«*s  n*iiilH>urs«*in«*nts 
aiiii  raison  :  mais  rirn  nt*  vaudra  sous  rr  rapport  Ir  i>on 
iiiiiM*il  du  rlirf  di*  r(Mitn*pris4*.  qui.  par  r«*  rontart  din*rt 
i%*tH'  II*  travailleur,  fera  bi«*n  davanta^^r  <|ui*  Ir  meilleur 
IfH  règlements. 

Voiri  à  la  suite  de  quellt^s  réflexions,  la  dérliéanee  fut 
ibidie  à  la  (^)mpa^nie  d'Assurances  générales    :    u  l^ors- 
ju'on  s*aperi;ut,  dit  M.  de  <Lourry.  que  par  le  jeu  régulier 
rie  la  tontine,  des  enqdoyés  supérieurs   avaient   (|uelque 
chose  lï  ^a{>:ner  à  la  mort  d'un  pauvre  expéditioimaire  ou 
il*iin  iraryon  de  bureau  père  de  famille,  le  principe  de  la 
tontine  fut  moralement  rondanuié.   Le  t'^onseil  d*adminis- 
Irttion  de  la  (k)mpag^nie  s'empressa  de  doimer  satisfaction 
à  lien  réclamations  aussi   respectables.   Le  règlement  fut 
f^vijié.  Il  fut  stipulé  que  le  compte  de  l'employé  décédé  ne 
ternit  retour  à  la  masse  que  s'il  ne  laissait    ni  veuve,  ni 
ctifants,  ni  ascendants.   Le   livret  devint  ainsi    un    patri- 
moine. I» 
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DIRECTION   AU    PATRON 


A  (|iirllo  administration  va  otre  confiée  1^  get^ljoii  Af^ 
ffmdi^  (\v  la  participatjpfi  ppnfr<^p^^tî|le  ? 

Ksl-cc  au  patron  seul,  ou  à  la  (liiTction.  s'il  s'agit  A^ 
s()rié!és,  ou  bien  «'sl-oc  i\  un  rouiit^  présjj|é  §ans  «loule 
par  lo  cht'f  dr  1  Cnln'prise.  mais  qui  s'î^Jjpji^t  t\v^  nu'nihn*$ 
pris  au  srin  <lu  personnel  ri  élus  par  liji? 

Nous  avons  (|éjà  {ioulevé  rette  que$tipn  i\  propos  Av  U 
parli<'ij)alion  collective;  elle  se  retrouve  encore  plus  pres- 
sante (|uan<l  il  s'agit  <le  la  partipip:|tion  jni)ivi<lu«'||r-  \\^m 
le  premier  cas  il  ne  s'aj^it  qu«»  «le  \^  p*^\\i^}  du\}y.  ruasse 
mise  à  la  disposition  de  TensendiUî  de^}  pqvriersj  ;  icj.  qù 
les|)arts  indi\  iilpelles  sont  faitetj,  U\  \\iiyv^^ii^.  d'une  |KH}ne 
«;<'s(ion  devient  sin^idièn'ment  plus  ^rautje  v\  ii|}|nédii|te. 

Plus  encore  (|ue  quand  il  s'agit  du  prt»mier  ii|o«je  \\^ 
participation,  il  <'st  de  l'intérêt  et  de  la  sécurité  du  patron 
de  commnm(|uer  la  ^t'stion  de  ces  parts  individuelles. 
qu  il  l«'s  laisse  en  com|)te  courant  dans  son  élahlissenienU 
(|u"il  achétt'  des  valeurs  de  tout  repos,  qu'il  en  constitue 
<les  rentes  \  ia^ères  ou  des  assurances,  ou  enfin  el  surtout 
qu  il  les  transtorme  en  parts  sociales  <le  Tentreprise. 


CONSEILS   CON^UITATIf»  3(5 

e|||||f*s  n>iupa(;:(ii(\s  tl'citis^uriinp's.  qui*li|Ui*s   iiiaitionH 
cirrri^  cm   jiulu^tri<*ll<\s,  opt  iiiiiinleiiu  a  la  ilirertion 

radiiiiiiistralion  (i<'s  iiilénUs  (l<;si  purtiripants. 

liiiMi  plus  ((rami  iioiiibrt'  «ruutres  étahlitittfMiH^nts  au 
airr  oui  rréé  des  ct)i|iités  roiisullatifs  qur  certain^ 
aplisé  (lu  iioui  <lr  runsrils  «Ir  fauiille  <*t  ijui  ru  jouent 
iveuienl  le  rôl(%  en  prévenant  les  ronflils  (»u  en  les 
ant.  Par  là  ini^nie  leur  aelitin  s'ét(*nil  dans  un  cerele 
roup  plus  grand  i|ue  la  simple  gestion  des  soninies 
l'ur  sont  ronliées. 

tte  tendance  à  se  déeliarger  du  soin  de  ces  (juestions 
note  de  plus  en  plus  dans  la  grande  industrie.  Nous 
s  eilé  re.\<'inple  de  la  (Compagnie  des  MiiH*H  de 
i)  et  de  MM.  Peugeot.  M.  'l'roinhert  indi(|U(*  dans  scni 
Ij^e  une  vingtainr  de  inaisttns  du  même  g<*nre.  el, 
îs  IH\)'2,  leur  nond>re  a  ri*rtain(*ment  augmenté, 
justice  demande  en  elFet  (|u«*  lt\s  fonds  soient  gérés 
eu\  à  «|ui  ils  a|>partit*nnent.  S'il  est  reconnu  qu'ils 
la  prtipriélé  <l(*s  ouvriers,  ctMix-ci  «loivent  hrs  admi- 
t?r.  Le  pfiiron  se  iiornera  à  entremettre  s(*s  bons 
*«.  {a'  sera  pour  lui  li*  plus  grand  de:^  soulagemfrnts. 
lUs  avons  vu  du  res»te  (|ut*  la  loi  du  21  décendip'  IHiCi 
»*ni  dans  une  asse;^  grande  met»urela  gestion  lil>n*di*s 
ulionsdf*  pr^voyanct».  puisiju'tdle  cddige  au  v«Tst*inent. 
It*4  caisses  de  Ttlal  ou  dans  des  caisses  spéciidem«*nt 
ilisées.  des  pnHluit.>  des  retrnut*s  sur  salaires  ou  d«*s 
jCenient;^  des  patrons  en  vue  t\v.  pensions  viagères.  Il 
\ k  dé^^^irer  que  les  réglfuienth  d  administration  puidique 
Yani;H-nmt  les  caisses  patronales  oq  syndicales  per- 
ïllt  le  niaintiirM  de  cettr  col|alM»ration  précifru^r  «*ntn.' 
pila!  fft  le  trs|vai|. 
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l'a<lministraii()n  «le  leurs  intérêts  particuliers,  elle  «loil 
conserver  absolument,  que  ce  soit  un  individu  ou  une 
société,  le  droit  d'admettre  ou  de  congédier  ses  ouvriers, 
sans  consulter  les  comités  dont  nous  venons  de  parler. 
Sinon,  ce  serait  Tanarchie  industrielle  organisée. 

<(  Le  (lonseil,  dit  le  réo^lement  d(»  la  Conipa{2^nie  d'Assu- 
rances f(énérales,  se  réserve  expressément  la  plénituileile 
son  action  et  de  son  autorité  sur  les  employés  de  la  ùm- 
paf^nie,  notamment  en  ce  qui  concern<»  les  deslituliinis 
dont  il  demeun»  arbitre  souverain,  sans  être  tenu,  dans 
aucune  circonstance,  de  déduire  les  motifs  de  ses  «léci- 
sions.  » 

«  Le  patron,  affirme  M.  Moutier,  ne  reconnaît  à  per- 
sonn»'  b»  droit  d(*  critiqu<T  sa  <i:(»stion,  ceux  qui  ne 
1  approuveront  pas  élanl  libres  de  s(»  n^lirer  ou  d«'  ne  ps 
entrer  cliez  lui.  » 

Mêmes  déclaralions  cbez  MM.  Monduil  .  Mozet  el 
Delalonde.  elc. 

(liiez  lous  les  industriels  on  les  règlemt»nls  sont  niuels. 
cellr  clause  rsl  expressément  sous-entendue  el  toujours 
ap|)li<|ué('.  eonnne  si  elle  était  clairement  fornmlér. 

Lrs  patrons  <|ui  sont  les  plus  b»rvents  |)artisans  «le  la 
participation  sont  les  plus  jaloux  de  leur  autorité. 

Si  la  direction  et  le  travail  doivent  ètn*  <lans  la  pro- 
<luction  <leux  facteurs  unis,  ils  ne  doivent  pas  èln*  c(H1- 
fondus. 

dette  nécessité  s  impose  avec  une  telle  évidence  ipic  la 
coopération,  où  rem|)iétement  du  travail  sur  la  direction 
a  pi'oduil  souvent  Técliec.  a  reconnu  elle-même  loblipi- 
lion  <l  annei-  fortement  la  frérance  :  nous  niMi  voulons 
pour  preuve  (jue  le  rapport  si  remanjuable  que  M.  Buisson 
a  jjrésenté  au  mois  d'octobre  18%  au  deuxième    Conirn'> 
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II*  rAlliaiin*  roopérative  iiiUTiiationale,  dans  Icqui*!  il 
léclan»  (|iruiio  «1rs  causes  il«»s  écliiTs  aiicioiis,  c  rst  «  la 
lis|>arilioii  du  principe  «rautorité,  ou  plutôt  la  très  fausse 
iiU^rprétation  île  ce  que  «loit  «Mre  Tautonlf'*  mise  au  ser- 
kice  «rintérèts  collectifs  w ,  i»t  où  il  rappelle  que 
M.  (lli.  Koliert  et  lui,  au  liuitienie  (lonjrrès  îles  sociétés 
rmipératives  lie  consoinination,  t«*nu  à  Lyon  en  1894, 
lîxaieiit  les  rèf^^les  liailininistration  îles  sociétés  île  ce 
l^enn*  en  liéclarant  que  le  conseil  irailininistration  et  par 
*uite  son  iléléfTué,  ilirirleur  ou  f^éranl.  «  ilevaient  être 
munis  île  pouvoirs  très  étemlus.  lionnant  à  celui-ci  une 
iCraiiile  lilMTlé  pour  la  coiuluiti*  îles  affaires  île  la  société 
ft  |MHir  le  maintien  lie  la  iliscipline.  Il  faut  que,  le  cas 
^rliéant,  le  f^érant  et  le  conseil  puissent,  sans  en  app«*ler  à 
ra.HS4*ml)lée  générale,  appliquer  certaines  m«*sures  répres- 
sives. »» 

Kli  bien  !  si  C(*ux  qui,  partis  lie  la  liast*  iqqiosée  île  la 
iiioiitagni*,  c*est-à-iiin»  ilu  côté  ouvrier,  arrivent  au  som- 
met, à  la  même  constatation  île  la  nécessité  iTune  ilirec- 
lioii  énergique,  que  cvu\  qui  sont  partis  île  l'autre  hase. 
If  rôle  patronal,  c'est  là  une  ilémonstration  sociale  com- 
plète. 

Léon  Sav  l«*  ilisait  iléjà  en  18811  ilans  son  rapport  géné- 
ral sur  II*  groupe  iréconomie  sociale  :  u  (Chercher  ilans  le 
fiéveloppemeiit  îles  sociétés  île  proiluctioii  unt*  soln(i«Mi  à 
la  «lifliculté  lies  rapports  entre  patrons  et  ouMiers  par  la 
RUppression  ilu  patronat,  c'est  perdre  son  ti*mps  et  sa 
pt^iiie.  C'est  méconnaître  les  lois  naturelles  «le  la  société 
liufiiaine  que  de  croire  qu'on  puisse  supprimer,  connm* 
inutiles,  iKuiie  part,  le  capital  et  l'intelligence  des  alfaire^i. 
rt  d'autre  part,  la  direction  et  la  disciplint*  d«*  I  atelier. 
Ij'e^l  une  comparaison  qui  péclu*  par  la  hase  que  celle  dont 


^ 
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011  l*«Hi>  fiOtivt'iil.  lU'  rnr^'uiiisatioh  ihilustrit^tk- t-t  de  Inr- 
g»tiiS(ttioii  |}blllI(|Uc.  Le  piUniiuil  it'cnl  \niii  tiii<-  rf»yaul(-,<'l 
sj  la  nm-lHf'  Ao  {ihirliictinti  wiiri!)  palrtrn  HhH  tiiiv  n'pu- 
^llil(H^,  PC  si'iiiil  iiilf  rt-plililiquc  Jîou^■l■^In'^'  ilirt-i-it-fiH-ul 
pilr  h-  piMipIr:  iir  le  piniviTnciiii'fil  direct  fsi  iiiii-  ulnpie 
Hiwis  la  ^t-uiiili-  imluNlric.  rditiiiK-  (lutts  la  pulîtique  dw 
p-anth  KIhIs.  .. 


ClIAPiniK  Xll 


<:nNTR«*»LK    UKS   COMPTES 


Si.  «Iniis  If  contrat  ili»  p<nHiripalion,  il  esl  ll^8  lors  hors 
«If  ronli* Air  qtii>  la  flirfrtion  liu  pf rsoilhf I  appartieiii  à  la 
•rfraiin»  oti  ad  patron  au  m/*nif  tifn»  (|ùf  la  cliroction 
Ifrhniquf  on  imlnstrifllf,  il  faut  ^*<ralf rnfnt  leur  niainto nir 
Anus  parta^Tf  la  ilihTlion  ronuniTrîalr.  fl  retlf  din'cfion 
«*ntntfni* .  par  Un  f  nrlialnf  nii*nt  logique .  et*  (|Ui* 
MM.  rJi.  Holifrt  ft  TroniliiTl  onl  appela»  fori  justfoient 
In  lih^rté  He  rinrpfifnirr. 

Ij*  patron  «fUl  doit  avoir  la  libfrt/'Mlo  lîxi» r  les  réserves, 
Ir^  amortissements.  Ifs  prévisions  pour  tme  transforma- 
tion «le  rontillapf»  rfstimation  îles  rréaiires  douteuses, 
Iftalilissement  dn  compte  de  prolits  et  peHes.  tl  est  clair 
ijife  révaination  do  montant  df  ^<»s  différents  comptes 
aura  uiu*  ^ran«le  iiilluenc<'  sur  le  héiiéH^f  net  et  par  con- 
#éi|tff nt  snr  la  répartition  aux  odVrIers  :  l«*ur  donner  !«• 
iJriMl  «le  discuter  l'inventaire,  pour  en  faire  ressortir  un 
profit  pins  prand,  c'est  mf  ttrf  ai  j«'U  l'avenir  commercial 
di»  l'alfaire ,  empiéter  sttr  le  factf  lir  inteffipence  et  ramener 
ain^i  la  ronfaston  des  pouvoirs. 

Iy  droit  df  disftttff  Tinvfntalrf  apptirtienl  à  un  asso- 
,  H  l'odtfter  |Ntrtf(^ftMCff(  — ^  M  f!<>  tûUt  Jàrifais  perdre  dt 
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vu(»  l«»s  principes  —  n'est  pas  un  associé,  il  est  un  salarié 
iVuiu*  «espèce  spéciale  :  c'est  pour  cela  —  nous  Favons  dit 
—  ([u'il  ne  participe  pas  aux  pertes. 

Q\w\  est  donc  son  droit?  De  pouvoir  constater  s'il  a  reyu 
tout  son  salaire.  Si  ceJui-ci  était  un  salaire  ordinaire,  o'ilt» 
constatation  serait  facile  :  il  n'aurait  qu'à  coinpler  les  es- 
pèc(\s  qui  lui  sont  versées.    Mais  ici  il  y  a  plus  :  on  lui  a 
promis  non  plus  seulement  une  somme  (ixe,  mais  aussi  un 
tant  pour  cent  sur  les  bénéfices;  il  faut  qu'il  constate  quel 
est  le  montant  dt»  ces  bénéfices.  Le  patron  le  lui  annonc»'. 
mais  s'il  a  un   droit,  il  doit  pouvoir  contrôler  si  on  le  lui 
donne  en  entier,  et  si  on  lui  refu.se  ce  contrôle,  il  d(»it  avoir 
une  action  pour  l'exercer  en  justice,   non  point  pour  con- 
lest»*r  le  résultat  <1<»    l'inventaire,    mais  pour  vérifier  si  le 
tani  pour  cenl  réparli  correspond  bien  au  bénéfice  réalisé. 
r|  par  consé(|ii('nl  si!  a  reçu  complèltMuenl  le  salaire  pn>- 
nns.    —    On    pourra    répli<[uer  :  Mais  le  patron  pt'Ut  «lissk- 
niiiler   ses    bénélicrs  à    I  aide  damorlissemenls  fictifs  î  — 
i)r  srrail  pr('s<|nr  impossible  dans  une   société  par  actions, 
on  1rs  coinpl<'s  soni  publiés,  déjà  difficile  dans  unt*  société 
en  commandite,  rt  point    facile  non    plus  pour  un   patron 
srul  (jui   inlérrsserait    son    comptabb*   au   mènn*   litn*  qii»* 
ses  aulii's  rmployés.     Du    rrstr.  b's  <'ontrats.  dit   b»  duW 
civil,  doivent  ctrc  exécuté'*;  de    bonm*  foi;  la  mauvaise  foi 
ne  se  pi-ésuMie  pas. 

Les  riibunaiix  ont  l'econnn  le  di'oit  de  \érilication  du 
|>arlici|)aiit. 

Apiès  avoir  cité  les  monuments  de  la  jurisprutlencc. 
nous  \eiions  coinmenl  I  exercice  de  et*  droit  pouvant  eii- 
tiaiiiei"  pai*  Noie  de  conséquence  la  discussion  dt»  linven- 
laiie  Ini-mème.  un  t!ian»l  noiid)re  de  maisons  oui  n'fusé. 
par    leui'    lè^lement.  accepté  comnn'  lune  «les  conditioiiN 


•  lu  «  outrât  di*  participation,  la  coiiinniiiicatioii  <|r  vr\  iii- 
\«*iitairt*.  roiiiiiirnl  criiv  rlaiist*  est  imrfaitoiiioiit  Ir^ah*. 
NouH  ««xaiiiiiKTons  nifiii  \i*s  Inilaiives  i*ii  vip:uour  pour 
roiiriIi«*r  au  Mujrt<lu  roiitrôh' les  iiitén^ts  opptisésilu  patron 
«•I  ilf  l'ouvrier. 

Voyons  «rahoni  ronnnent  l«*  droit  lie  vérifiration  de  Tin- 
léressé  est  entn»  dans  la  praticjue  judiriaire.  i»l  pour  re 
résumé,  nous  n'avons  pas  de  meilleur  p^uide  que  M.  CAu 
Robert  c|ui  a  traité  complètement  la  question  en  1K88, 
«levant  la  (liinnnission  denquéte  extraparlementaire. 

Tout  d'abord  la  jurisprudence  n'admet  pas  qu'on  puisse 
op|M>si*r  au  participant  l'article  44  tlu  (^ode  de  Oonnnerce 
qui  déclare  «  que  la  connnunication  des  livres  et  inven- 
laires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  af- 
faires de  succ<*ssion.  communauté,  partap:e  de  société,  et 
en  ras  de  faillite  m. 

Voici  la  première  espèce.  Il  avait  été  convenu  verbale- 
ment le  7  juillet  1832.  entre  la  mai.scm  .Meyt*r  et  iV"  v\ 
l'employé  Poussielf^ue,  qui»  ce  dernier  serait  attaché  sept 
ann«'*4*s  à  l'établisseimMit.  (|u'il  toucInTait  annuellenn^it 
2.5(10  francs  i*t  qu'il  rec«*vrait  en  plus  un  dixième  îles  bé- 
iiélires  sans  participation  aux  pertes. 

La  mais4)n  lixa  l'année  d'après  à  3.325  francs  le  dixième 
albiué  à  Poussiel^ue.  ('««dui-ci  demandant  de  contrôler  ce 
tant  |NHir  cent,  le  Tribunal  de  («onnnerce  lui  répomlit 
qu'il  n'avait  ni  les  droiis  ni  les  cliarp*s  d'un  associé  vi 
<|ue  n  dans  cette  position,  il  n*a\ait  aucun  droit  de  véri- 
fier ni  de  faire  vérilier  les  livres  de  la  maison  ». 

1^1  (lour  d'appel  de  Paris  infirma  le  jn^rement  : 

«  («onsiilérant  que  si  Poussiel^ue  ne  prut  pas  être 
rt*fi(arilé  comme  associé  de  la  maisini  Meyer  et  CI'",  il  ne 
peut  rept*ndant  pas  être  assimilé  à  un  simple  domestique 

il 
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à  l'égard  duquel  le  inaiipc  doit  être  cru  sur  ses  affirmations  ; 

que  cette  clause  de  son  traité  avec  Meyer  lui  donnait 

nécessaiFoinent  le  droit  de  connaître  les  bénéfices  faits  par 
Meyer,  d'après  les  inventaires,  sans  être  obligé  de  s>n 
rapporter  h  sa  déclaration.  » 

Ija  seconde  espèce  citéi^  par  M.  Ch.  Robert  a  abouti  à 
un  arrêt  de  la  cour  de  Ninies  qui  pousse  la  tliéorie  du 
droit  de  vérification  jusqu'à  ses  plus  extri^ines  limites  et 
qui  paraît  provoquer  toutes  les  clauses  contraires  que  np 
manqueront  pas  d'insérer  tous  les  industriels  soucieux  <le 
rester  maîtres  de  leur  inventaire.  Il  est  vrai  qu'il  semblait 
y  avoir  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du  patron  : 

((  La  Cour ,  attendu  que,  sans  assimiler  un  commis 

intéressé  à  un  associé,  et  sans  lui  reconnaître  It»  droit  4«' 
contrôler  les  opérations  dt*  son  patron,  on  ne  saurait  liui- 
Irfois  lui  refuser,  dans  de  rrrfai/frs  rimnisffinrps  v{  anr 
une  jitsft*  mesure,  la  i'a<'ullé  de  relever  et  de  rectilitT  Av> 
erreurs  d'inv(»nlaire  ([ui.  en  faussant  le  cliill're  <lrs  béiir- 
lires.  lui  feraient  perdre,  rn  tout  ou  en  partit»,  la  tpiolr- 
parl  promise  à  litre  d'émoluments: 

«  Atlrndu  (|ue  lel  est  le  ras  de  Hiniar.   à  ([ui   X snii 

palron.  avait  promis  nn  intérêt  d«»  5  "  „  sur  ses  bénélirfs. 
el  (|ui  sr  plaint  qu'en  rxa^érant  mal  à  propt>s  TévaluatioM 
de  s«'s  vins  dans  son  inventaire  du  Ht  juillet  !85î>  «'t  t'U 
établissant  aiîisi  un  faux  |)oint  de  «léparl.  \...  a  eonsiilé- 
rahlrmrnt  réduit  à  son  préjudice  l'importance  des  cinifn's 
cl  la  hausse  <lc  celle  mandianilis<»  depuis  cetlt»  époqucjus- 
(|u  à  celle  «le  linvenlaire  suivant.  Ht  «lécend)n'.  et  lui  a 
fait  per«lri^  iiiîisi  la  part  d'intérêts  à  la([nellf»  il  avait  droit 
pen«laîil  ces  cim|  mois  ; 

f'  AtteMilu  que  ce  préjmiice  est  t«d.  qu'en  rétablissant  les 
évaluations  du  Ht  juillet  an  taux  résultant  des  n*nseijrne- 
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nieiilH  i|u'ii  a  n>cii«*illis.  ToxpiTt  Giiioux,  au  liru  tVxwu* 
|M*rtt»  ili*  1.753  fr.  (Ml  qui  privt*  Hiiiiar  t\v  tcnit  riii()liiiiit*nl 
m  «IfliorM  Av  M*n  a|i|Hiiiilfiiit»iilH  fixrs.  arrive*  à  un  iMMiriirt» 
dt*  99.797  fr.  30  (ituil  It*  5  "  „  stipula  lui  assurerait  un 
profit  <lt*  4.  989  fr.  !H). 

«r  Atleniiu  qu'il  suflil  <lo  rénonrialidu  duit  [A  fait  pour 
rfutin'  S4»nsil>li»  rinlériM  ili»  Hiniar  «»l  jusliln^r  ainsi  la  n'ci»- 
valiililt*  t\o  sa  (l<Miian<lr  (^n  rr<lr4*ssfMn4*nl  rt  n^rtifiralion  des 
fvaluRlions  il«*  l'invonlain*  <lu  34  juill<*l  :  (\uv  vainrnH'nt 
\...  préltMiil  la  n*|M)usser  par  le  inttlif  i\\u'  (iiiinux  aurait 
exr^fli»  l«*s  liniit«*s  lit*  son  nianiial  :  (pi«*  \r  Trihunal.  flans 
fMin  juf2r«*iu(*nl  inl<Tlorut4)in*.  ri  la  («our.  dans  son  arn^t 
roiifinnalif.  noni  pas  onlrndu  qu'il  iir  s'a*rirait  qu<*  d'unf 
HÎiiiph*  rt»rtitiralion  «l«*  livrrs  f*l  «rtVrilun's.  à  laqurllf  1rs 
ina^'islrals  auraient  pu  pntriMlrr  ru\-ni(Mn«*s  :  que  h*  l»ut  à 
altoiihlrr  était  «!«•  déteriniiUT  l'I  «li»  préfistT  l«*s  4*liiirr4*s  il«*s 
lKMi«»(irt»s  ni»ts  tians  la  périinlt*  ronqirist*  rnln»  h's  ih'ux 
tnv«*iitain*s:  qu«*  si  (iinoux  nt*  I  t'ùt  pas  fait,  il  faudrait  le 
fain*  aujounlhui.  mais  que  son  travail  «*st  suffisant  t*t 
niérile  r<uitianre  ; 

«  Par  reH  nuitifs.  disant  droit  à  l'appel,  réforme  le  ju«:e- 
iiieiit  du  Tribunal  dt*  (iOnnnerr«*  dt*  Nîmes  du  31  juillet 
IHIi3,  et.  |>ar  nouveau  jutré.  Iiomolouut*  l«*  rapport  de 
IV3i|MTl  Simon  :  Kxe.  en  ronsé(|uenrr.  à  i.îlHîl  fr.  îMi  le 
rliitTrP  de  la  quott*-pHrt  d«*  Himar  dans  Ir^  iM'nétirrsdt*  \... 
pendant  la  périodi*  éroulér  du  31  juilli'l  mu  31  drirudm* 
1859:  rondamne  X...  a  lui  payer  rr\\r  sonnm*.    » 

L'arn**tislt»  ajout«*  :  »  Il  est  é\id<'nl  qu<*  \r  palnni  ri\ 
arronlant  un  intérêt  à  mui  eonnnis.  n  entend  piiinl  alidi- 
quer  ni  roslreindre  le  droit  qui  lui  appartient  dt*  t|iri;:f>r 
M»»  opérations  connue  il  l'entend  :  il  «mi  vr^ir  It»  ^ru\  m. ti- 
tre et  ne  doit  compte  à  personne  de  M*h  déterminations. 
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Ainsi,  lors  mémo  qu'il  aurait  commis  des  iiiipruilences.  H 
momo  lies  fautes  lourdes,  qu'il  se  serait  engagé  dans  de 
mauvaises  entreprises,  le  commis  n'aurait  nul  droit  de 
s'en  plaindre  ;  c'esl  une  loi  qu'il  a  acceptée.  Un  associé 
peut  contrôler  les  opérations  de  son  coassocié  ;  un  com- 
mis, mèm(»  intéressé,  ne  peut  pas  contrôler  les  opérations 
de  son  patron,  parce  que,  malgré  cet  intérêt,  il  reste  son 
subordonné. 

«  Mais  connue  il  a  droit  à  une  quote-part  des  bénélices. 
il  a  qualité  pour  relever  et  rectifier  toutes  les  erreurs, 
toutes  les  inexactitudes  commises  volontairement  ou  invo- 
lontairement, soit  dans  les  livres,  soit  dans  les  inven- 
taires. (|ui  auraient  pour  effet  de  le  frustrer  de  la  totalité 
ou  (lune  ])ar(ie  de  ce  (|ui  lui  est  du.  » 

TroisiéMie  l'spéce.  —  Arrèl  de  la  (lour  dv  HtMines.  «In 
2î>  juin  IS71.  — Ji'Tonzo  était  connnis  intéressé  aux  héné- 
lices  «h»  son  patron  llrnnau.  entrepreneur,  d'  d<'rni«'r 
vonlail  lui  ailourr  .*K).00()  francs,  connue  sa  part  d«'  l»éné- 
lices.  mais  lui  refusai!  connnunication  de  ses  livres,  pré- 
texlaiil  (|ue  Ji^ouzo  n  élail  pas  son  associé. 

\  (»i(i  «1  ahord  le  jnfitMuenl  du  Tribunal  d<»  ('onnn«'rc»'  : 

«  Allemlu  <|u  il  esl  raisonnable  l'I  juste  (|ue  le  connni> 
inléressé  [misse,  eu  cas  «le  doute.  a<*(|uérii*  la  certitu«b* 
que  les  comples  el  bénélices  à  lui  présentés  son!  exaetN.  et 
(pie.  \\i\v  c«nisé(|uent.  la  par!  (|n On  lu!  a!!ribue  es!  bi<n 
(N'Ile  4|u On  lui  doit  ; 

"  OuOn  piéseiice  de  ce  droit,  e!  alors  <|u  aucune  re>- 
tiichOii  M  V  es!  ap|K)rtée  jiar  les  conventions,  il  n  y  a  |M>inl 
à  i-ecberclier  si.  dans  I  instance  actuelle,  le  demandeur 
cède  aux  iiispiialions  dun  état  d  esprit  soupçonneux: 

"    Attendu,  d  auli'e  pai't.  (|Ue    les  livres  du  connnercaiil 
consliluenl   une  partie   essentielle  de    son  avoir,  puisqu  il> 
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roiitifMiiiiMil  iii<'*Mlalilriii«*iil  riiiiliraticMi  (1rs  iiioynis  (|ui  lui 
oui  srrvi  à  milisiT  «lt»K  hrîirlirrs:  (|iic  ri'llr  pro|iri«'*ir  lui 
a|i|mrti<*iil  sans  partait*.  i*|  à  r<*\rlusioii  «lu  roiiunis  iuh'*- 
n>sHt*  i|ui  n'a  droit  <|u'aux  résultais  arcjuis:  (juinlnHluin* 
un  li<*rs  «lans  li*  srrrot  (l«*s  «Vriturrs  du  roiinn<Trant  s4Tait 
roninM*llre  à  s(»n  é^ard  unr  injusiirt*  «*l  lui  <*aus«*r  un  d(un- 
ina^e:  (|ur  h»  fail  aurail  un  cararlrn*  dr  frravilt'*  tout  par- 
lirulii^r  si  It*  liiTs  mis  <*n  ronnaissaiin*  d«*s  «Vriturrs  riail 
un  ronunis  inlrressr.  sortant  dt*  la  maison  du  patron. 
|iuis«|U(*  ainsi  rt*  ronnnis  aurait  toutt*  farult/*  d'rm|iort«*r 
a\iM*  lui.  s(»it  |H»ur  los  ronnnuiiiqurr  à  un<*  maiscm  rivah*. 
Miit  pour  l(*s  tourn<*r  à  son  propn*  avanla<^<*,  l(*s  inovrns 
irartion  v[  les  t*U*mrnts  do  inMirtin'  du  patron  «ju'il  alian- 
ilonnr: 

fi  (^ut»  rt»  ras  partioulit^r  «'st  rolui  dt»  Ji<rou/o  (|ui.  au 
fuirtir  d<*  la  maison  d'Ii«*nnau.  «*nd>rassi*  Tindustrit»  d«*  r«* 
diTuifr; 

<t  Attendu  (|u'«*ntr(*  r«*s  di'ux  situations.  (|ui  sr  rontra- 
rii*nt  inulutdlt*int*nt.  il  «*\istr  un  p(»int  d«*  ronriliation.  qui 
riiiiNistf  a  fain»  «examiner  1rs  livrrs  d'll«*nnau  r{  vrri(ii»r 
rrxartitud<'  d«*  s<*s  4*(»inpt«*s  par  un  mandatairt*  di*  jus- 
lin*: 

«  ijuv  |f|  fst  priTisi'nM'nl  \r  mt>v«*n  di»  vrrili«M*  indi<|u«'* 
t*t  otrt*rl  \Mr  Ilrnnau  : 

•  Par  rt*s  motifs,  dit  (|u'li4*imau  m*  s«'ra  point  Iimui  d«* 
iIonnt*r  rommuniralion  d«*  s<'s  livr«»s  à  Jii:ou/o:  —  (|u«*  rvs 
livffs  seront  soutins  à  ToxaimMi  dr  l'arlMtn'-t^xprrl. 
M.  Kourradi*.  «lans  1rs  parti<*s  qui  int<'Tt»ss«*nt  l«*  diMuan- 
ilt*ur.  saufàndui-ri  à  donniT  à  Tarliitri*  trllt*s  iiidirati«)ns 
qu'il  croira  utiles:  —  dit  (jur  M.  F«)urrad«»  dépost»ra  son 
rapport  au  f^n^iff  ilt»  cv  Trihunal,  pour  rtn*  jujré  cv  qu'il 
sera  ou  appartenir,  m 
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La  (iOur  de  Bonnes  a  voulu  que  l'appelant  pût  examiner 
lui-ni(>me  les  livres  et  considéra  la  mission  du  mandataire 
connue  trop  restrictive  des  droits  du  premier  : 

(c  ...  Ce  serait  paralyser  son  droit  que  de  lui  interdire 
d'en  prendre  connaissance  personnelle:  que  toutefois,  il  y 
a  lieu  de  prescrire  lemploi  de  certaines  précautions  pour 
que  cette  faculté  ne  puisse  donner  lieu  à  aucun  usage 
abusif; 

«  Par  ces  motifs,  infirmant,  dit  et  juge  que  l'appelant 
sera  admis  à  vérilier  personnellement,  dans  le  cabinet,  en 
présenci»  et  sous  les  yeux  de  l'arbitre,  et  sans  aucun 
déplacement,  la  portion  des  livres  de  l'intéressé,  y  dépo- 
sés, concernant  seulement  les  opérations  dans  les  bénéfices 
des(|iiellrs  il  avait  droit  à  une  part  <lélerminée.  t»t  pen- 
(laiil  la  périodr  (|u  (ml  duré  c<'s  opérations. 

«  Onloiine  (|ue  par  1rs  soins  de  I  arbitre-expert.  de« 
bandes  srrllécs  dr  son  sceau  seront  apposées  sur  toutes 
les  parlies  des  li\res  élraii';ères  aux  opérations  et  à  la 
période  dont  il  \ieiil  d  èlre  (|ueslion: 

<(  Dit  (|ne  la  vériliealion  personnelle,  à  la(|nelle  I  appe- 
lant l'sl  admis,  ne  poniia  exceller  un  délai  de  (juinxe  jours 
sans  iiilenuplioii.  passé  lequel  les  l>andes  a|>posées  sur  <'es 
livres  seroni   levées.   » 

L  arnl  de  la  (loui*  d  Amiens,  conlirnn»  par  la  Cour  «le 
Cassalion.  le  A  jaiuier  1877,  (affaire  Va^nier-Fi(|uet  contre 
llanle('<enii.  déclare  «  (|ne  le  connnis  intéressé  d  une 
maison  de  eonnneree.  aulorisé  pîir  une  décision  judiciaire 
anlérieure  à  prendre  counminicalion  des  livres  «le  la  mai- 
son el  à  se  laiie  remelhe  un  in\enlaire.  a  b*  droit  d  cd»te- 
nir  une  copie  cerliliée  de  cel  inNcnlaire  et  d«»  se  faire 
repiéseiiler  par  un  expeil  dans  la  vérilication  des  livn»s 
et  des  d(Mumeii(.s  doul  la  connnunicalioii  lui  était   «lue.  »» 
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L^amH  il«*  la  (kiur  fie  (kiiiiHtioti  pcirte  4|u<*,  dans  les  cir- 
roiifttaiH*«*H  tli*  la  caufte^  lu  (]li)ur  irAiiiieiiM,  par  los  iiietture» 
qttVIlo  a  [ircnrnlrs,  n'a  ni  viol^  Tartirli*  14  du  {ahW  de 
CiMiitiierciN  ni  excédé  «en  pouvoim. 

Dans  la  dernière  utfaire,  ju^ée  le  111  février  IHHSi 
<  affaire  Uuyot-DonnoT  ciinlre  |)ecéeë)|  le  Tribunal  de 
t^iauinonl  a  reconnu  également,  pour  le  connniii  iiitérettAé^ 
le  drtMl  de  vérilier  pemonnellenient  l'inviMitaire  :  n  —  que 
ce  droil  eut  absolu  et  ne  saurait  être  restreint  notauinient 
k  la  simple  C4>nnininication  faite  à  un  mandataire  de  jus- 
tice. A  l'exclusion  du  commis  ou  de  son  représentant;  — 
f|ue  la  demande  des  héritiers  Decées  est  donc  fiuidée  en 
principe; — considérant,  toutefois.  (|u*eu  éf^ard  à  la  nature 
spéciale  des  pièces  à  communiquer,  ce  droit  doit  être  ren- 
fermé dans  d'étroites  limites,  tli*  nnmiiTe  à  empêcher 
toute  indiscrétion  et  à  éviter  tout  abus;  —  qu'il  convient 
il  cet  égani  de  nommer  un  arbitre-expert,  possédant  toute 
la  C4iiifiance  du  Tribunal,  et  df>iit  la  mission  rousislera 
principalement  à  vérilier,  au  nniTen  de  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  de  (tUyot,  rexaclilude  des  clnlfres  des 
hénélices  réalisés  par  celui-ci  dans  l'usine  de  Himaucourt, 
ptMidanlIa  dernién*  annét*  :  à  opérer  lui-même  et  surveiller 
la  ctmmmnication  de  ces  pièces,  soit  aux  héritiers  ilecées, 
Hoit  21  leurs  mandataires,  comnnniication  qui  ne  pourra 
étn*  faite  que  sur  place  pt>ntlant  b'  temps  et  aUX  heures 
qui  seront  fixées  par  leilil  expert  :  —  que  l'offre  de 
(îuyot  de  représenter  ses  livres  au  Tribunal  et  A  un  \%ifiP 
délégué,  à  Texclusion  des  deoiaiuleurs.  est  rtHitrictive  du 
droil  de  Ces  derniers  et  ne  saurait,  ilès  lors,  étn»  accueillie, 
pas  plut  que  son  offre,  de  leur  payer  une  sonnne  de 
i.l>03  fraiirs«  représentant,  sebtn  lui.  la  part  due  A  leur 
auleur.  dans  les  bénéfices  réalisés  du  31   mars   IHMI  au 
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31  iiiiirn  iHHÈ:  — qu'en  elFi-t  on  i\c  peut  ailnipUrt*  ijui- li> 
cnrniiiiH  inlérossé  Kojt  à  la  iliNcrrlioii  absolue  ilt*  non 
puti'iiii,  d  olili^t'-  (iaiTt'pliT  uvi>ii;fli''iiiciit  pI  sur  sa  (•iiiiplp 
affirmalicHt  la  Hunirtir  ijiiil  lAhv  l't  i{ui  ii'i-st  puM  juftlîlii-r. 
quant  à  pr^ern),  par  aiinm  éK'-iiti'ut.  » 

La  (Miitp  lin  jupciniiil  ilrsî^iia  un  i-xpiTt-cuniplaldf  piiur 
crtti'  vt^rilicilioii  cl  ailiiiil  li-s  lii''rilirrs  DpciVs  ou  kur 
inantlataiiv  "  h  vrrîiitT  i-ii  pn'jtciirc  cl  «ou»  K-x  Vfux  lii' 
l'iwperl  la  portion  des  livn-s  Af  (îuyi't  iiért-ssairc  à  l't'ta- 
Ulisscmi'iil  (li's  Itciii'ticcs  'toiU  il  s'agit.  » 

Ainsi  la  jnrisprinlcncp  i>ii  vijfupur  a<hiu>t  Ir  ilroil  ili' 
vt^ritiralion  pour  tout  coininiit  iiiIi'ivmsi''  ;  aucun  li-xle  on 
au('uii<>  Hupponitinii  iip  ppriiipllfiit  ira<imHllrp  ijupIIi- 
n'i'lMiilrail  pas  ce.  droit  au  simple  ouvrier  partii'ipint. 

C«  droit  (It!  vérilication  va  irii'iiie  plus  loin  que  cflui  que 
nous  annoncions  tout  à  l'heurta  ci  qui  consistait  simple- 
ment  à  lire  au  lias  de  l'inventaire  le  total  de»  lM''nélices 
nets. 

Il  permet  mi>iiie  au  participant  —  par  lui  ou  par  man- 
dataire, peu  importe  —  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  eu 
mauvaise  foi  dans  la  confeclion  de  l'inventaire  et  par  U 
d'en  discuter  les  éléments. 

Une  telle  extension  du  droit  de  contrôle  nous  semble- 
rait bien  {(rave  si  ce  droit  était  exercé,  non  plus  par  un 
commis  intéressé,  mais  par  l'un  quelconque  ou  par  l«u8. 
les  uns  aprf-s  les  autres,  des  nombreux  ouvriers  d'unf 
grande  atraire.  Cv  serait  le  gâchis  organisé.  Il  y  a  luénie 
là  une  impossibilité  matérielle. 

Aussi  la  plupart  des  personnes  qui  ont  admis  la  parti- 
cipation ont-elles  inséré  dans  les  règlements  y  retatîTs  ou 
sous-enleiiijeiit-elles.  dans  tous  les  tas,  riitlenliclion  du 
droit  de  contrôle  pour  les  ouvriers.  Cette  clause  doit  donc 
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nlftHoliiiiMMil  filin*  partir  du  contrai  tir  |>artiri|mtioii.  (|iiaii<l 
il  y  a  un  quantum  ilrl«Tniinr  4|ui  vrvv  un  droit  rorrriatif 
pour  1rs  ouvrirrs  dr  vrridrr  rinvrntairr.  rt  i|ur  l'indus* 
triri  rrfusr  Ir  roiiiroir.  Si  Ir  tant  pour  rrnt  n'f»st  pas 
promis  d  avaiirr.  aucun  dr4>it  n'appartinit  aux  ouvrirrs. 
nous  l'avons  vu  :  nous  n*nlrons  altirs  dans  Ir  svsl«*mr 
uiiiiatrral  drs  librralitrs. 

On  a  ronirsir  la  Irjralitr  t\v  rrttr  claiisr  insrrrr  dans 
!••>  statuts,  rt  on  sfst  srrvi.  pour  la  cond»attrr.  drs 
m«'*lllr^  aruMiMiriits  drjà  invoijurs  coiitn*  l«*  contrat  dr 
participation  lui-mrmr  :  on  a  dit  :  «  Promrttrr  un  In^nr- 
lier  sans  dtinnrr  à  Touvrirr  Ir  nioytMi  i\v  Ir  vrrilirr,  c'rsl 
crrrr  uiw  oldi^atitin  pittrstativr  dr  la  part  du  patron.  (Ir 
l'articlr  llTi  du  dulr  civil  drclarr  millr  unr  «dtlifratioii 
cimiractrr  .sous  unt*  conditit)n  potrstativt*  dt*  la  part 
fir  criui  qui  soldifrr.  »  M.  .MascarrI  a  raison  dr  vr- 
|MMidrr  à  ctda  qur  Ir  patron  nfst  pas  lihrr  dr  faussrr 
volontairrmtMit  la  c(»nfrctioiid(*  son  in\rn(air«*.  (|u'outrt*lrs 
prinrs  rdictrrs  par  Ir  Codr  di*  C'.onnn«*rcr  v{  par  Ir  Clodr 
p«*iial  pour  prrvrnir  drs  niano*u\rt\s  FraudultMisrs  dr  crttr 
iiaturr  (  art.  TiKt»  i*t  5111  du  ('.tidr  dt*  (*.onnnrn'4*  rt  i()2  du 
il4Nlr  prnal),  »  ou  nv  doit  jamais  supposrr  (|u'un  clit*r 
ilindustrir.  dont  1rs  idrrs  v\  U*s  principrs  s«*  sont  niani- 
fefitrs,  i^n  étaldissant  dans  son  rntrrprisr  la  participation 
aux  liéiit'iicrs.  puisse*  dr.scrntlrr  à  tlv  parrils  pn>c«M|és 
pour  frusirrr  rnsuitt*  srs  ouvri«*rs.  thi  nr  prut  donc  pa> 
dirt*  qu'il  d«*priidr  du  ixui- vouloir  du  patron  (|ur  It*  |iarti- 
ripant,  qui  h\*h\  intrrdit  tout  contrôle  sur  1rs  invrntain^s. 
ail  ou  n'ait  pas  sa  part  dans  l(*s  iirnrlic«\s.  »> 

1^  (lour  dr  (laHsalion  a  reconnu   crttr   manirrr  dr  \oir 
daiii»  unr  aflain*  Li'poutrr  contrr  la  C4»inpa^nir  a  La.Nati^»- 
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dale  j>i  conflrnlalll  un  MttfiiniK-  df  \a  Vumnl'Kff^ 

p«]  de  PariB; 

Voiiil  l'un  des  conEidiradla  du  tel  arrM  ée  la  Om 
suprém«i  rendu  le  19  juillet  1881. 

H  Attendu  que  sit  d'apris  l'arttele  10  de  la  poUCe  i'tÊr 
surancea  passée  entre  la  compagnie  m  La  Natioilale  it  •!  It 
,  sieur  Lepoutrr,  le  conseil  d'administlHUimi  à  aMil  la  dMil 
d'établir  les  comptes  de  la  société,  et  à  déterminer  h 
sOtHttie  ttiUlc  à  fêpaHif  ëHtre  lea  dlvefs  HMUiét»,  salu  tfte 

ceut-cj  puissent  êite  âdtnis  ft  chttiquef  tes  ofiiràUbUi.  > 

b'atitces  maigdiis,  pfeut-étt^  pltis  MUeieùiea  de  «atlafaife 
les  droits  dlâlfl^nts  dii  mattr«  stir  \é  tioiiAHUioti  d«  Ml 
iliVétildtt-t^  et  de  l'oUVi'iëi'  sur  le  Cdtilràte  dé  aôb  Uil^ 
—  ont  t>lte^cllé,  au  liëU  de  i-ttrus^f  tdnt  dmlt  à  l'ôûvriet-, 
soil  dfs  moyens  pratiques  irafconler  aux  Iravuilleurs  un 
rerlHin  roiili-rtle  par  délégation,  soït,  ce  qui  est  peut-être 
piùR  juriilitjiif  t'iicon-,  de  foiilier  à  l'ëf'liilrBge  d'un  lifTS 
la  cohi'iliHliuii  de  ces  droits  cunti-iiit-es. 

Voici  quelques  étal)lis8eu)t<nts  qui  aditietleni  lin  coninilr 
p(il-  déléfralinii. 

L'article  !t  de  l'acte  social  de  là  niaisot)  Ledlaire  l'urfra- 
iHMe  de  la  fa\;oii  suivante  ; 

«  Piiur  garantir  les  droits  des  ouvriers  cl  employas  inté- 
ressés, et  bien  que  la  comptabilité  soit  lenue  par  ces  der- 
niers et  étiiblie  rie  manière  à  lixer  régulièrement  les  parti, 
deux  coiiimissidreii  sont  délégiiétt  cbaque  aimée,  dans  la 
réunion  annuelle  des  ouvriers  et  ehiploy^s,  ConfaHii^InpIil 
à  l'iirticle  7l  du  règlement  de  la  iiiaisutt.  el  seront  «djuiitti 
au  [irésiilenl  de  In  société  de  secours  niutuela,  afin  dVll- 
iiiiner  avec  lui  le  résultat  <]u  bilan  et  de  constater  si  la 
répartition  des  bcnélices  h  été  opérée  conrormément  i  tf 
qui  a  été  indiqué  à  l'article  li>  de»  présenta  elatuta.  » 


La  iimiiMHi  Billon  f»l  Inaar,  fit*  (ief1^v«',  faliriranU  <le 
liolli*8  A  iiiudiquf».  a  itiftiT^  ilan»  «on  aclc»  ili»  ftari6l6  un 
aiiirli*  41$  porlant  quo  : 

•  Li»fi  ouvriem  el  oiiiplov/'ft  no  pouvonl  promlri»  connalft- 
iiann*  dos  livre»  ol  iloft  alFairos  ilo  la  S«iri/»l/»  qui»  par  Tin- 
l«*riiiiMliairr  il«*  rrux  «{'«'Uln*  vux  qui.  on  qualito  iraclion- 
niiin>8,  V  ont  (Innl.  r(inr(irni6nM*nt  aux  artiolofl31  ot  82.  » 

M.  Marquol  «liftait  «lovant  la  (>)inniiAMion  «ronquc^to 
••straparli*iiii*iitairo  : 

•r  .\im  orrituroA  Aoiit  rontrolooft  rliaquo  annoo  par  iloux 
ilf*lô^uÔH  noinin/*A  pour  v/'HIior  l'invontairo.  Ils  oxaniinoiit 
\^*  rhiffroft  pour  «asHurfr  quo  lo»  5^  "  „  ont  liion  ot/» 
n*|NirtiA.  quo  Tinvoiitairo  a  hioii  «'*t/*  iln^sft/*  roiiforinéinont 
aux  pn*HrriptionH  do  larto  sorial.  (Irtto  v«'rinoatioii  ost 
faili»  do  ronriTt  par  los  ilolôpuôs,  avor  la  poranro.  Maift 
lt*H  fltfdf'uuÔM  nont  pan  h  nouK  doinandor  roiiipto  d(*  la 
inniiion*  dont  loft  b/*nMir«>ji  ont  /*to  ohtrnus:  IIh  iront  pas 
do  quoAtiiHiA  il  nouH  posrr  8ur  o«*  point.  naiiU'urs.  nou<) 
n'avoiiH  jamais  ou  d«*  dillirnltos  avrr  l«*s  d«'*lô^uôs  dos 
ou\rii'rs;  Ifur  ronlianoo  a  toujours  i'»to  rntirn».  »> 

(>*ll«*  rrprôsf*ntation  dos  on\rirrs  «*st  toll«*niont  dans  la 
iMTfSHili»  dos  rhos«»s  quo  h*  rapport,  dojà  ritr  doM.  Huisson 
au  r^ini;ros  international  d«*  la  roopéralion.  rappfllo  uiu* 
ivffli*  d«*jii  adop|«*i*  d«*ux  ans  auparavant  au  r.on^rôs  natio- 
nal d«*  l^yon  i*t  suivant  laqurlli*  : 

w  il  doit  ètn»  «•xprrssénirnl  diTlan»  dans  h*»*  slaluls  quo 
Ion  ouvriers  ••!  «MUplovf'S  tuni  assnriés  arn*pl«*nt  à  litn»  d«* 
oiiiln'do.  en  re  qui  nnuMMin»  leurs  inlérèls  de  partiripants. 
■*flui  quVxerreiil  les  nunnn'ssaires  d«*s  ronipl«*s  dans  la 
S^iciélé  nu  dans  lent  repris»».  » 

SaiiK  qu'ollo  soil  du  reste  exprimée,  retto  délésralion 
kViorro  la   plupart    du  tomps  par  la   furro    dos   oliosos. 
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lorsqu*'  \o  coni|)tahlr  liii-inèine  est  inlcTossé.  Si  la  propor- 
lion  lit»  l)ôn(''li(*»s  qui  lui  revient,  et  qui  revient  par  voit* 
<le  conséqutncr  loirre  aux  aulres  participants,  n'était  pas 
n'spt'rti'c  par  \v  patron,  le  comptable  aurait  vitt»  fait  ilr  se 
plaindre  et  de  faire  résonner  <le  ses  dénonciations  l'ateliiT 
lui-inènie. 

(l'est  ce  (|ue  me  disaient  plusieurs  industriels  que  j'étais 
allé  voir  celte  année,  et  auxqutds  je  posais  spécialement  la 
qu<»slion  du  contrôle  des  comptes.  Ainsi  M.  Buttncr- 
TliitMTv.  (|ui  ne  veut  absolument  pas  entendre  parler  dcn- 
contrôle,  me  dit  qu  fnfait,  les  comptables  étant  eux-méiiu's 
intéressés,  exercent  parfaitement  ce  droit.  A  la  maison 
Tuleu,  on  me  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  inp^érence  indis- 
créle  des  ouvriers  dans  les  comptes,  les  comptables  de  la 
mjiisoii  élan!  eu.\-mèiiirs  intéressés  aux  bénélices  ♦•!  p<»u- 
\i\\\\  conti'ôlei-  toutes  les  opérations.  M.  Masson  m*  voit 
aucun  incoin  éuii'iil  à  ce  (|ue  ses  conq)tables  connaissent 
le  chilIVe  di's  ventes:  au  contr;nre.  quand  la  \t'nl<*  baisse, 
il  aveilil  ses  emplovés  et  les  pi'esse.  (Test  en  etfrt  li'  l;nil 
poiii'  ci'iil  sui'  \v  ciiiHie  lie  la  Ncnle  qui  est  en  vigueur 
ilir/.  lui.  Alèmi'  s'il  pratiquait  la  participation  aux  bénélires, 
il  iir  \riiail  qui'  drs  avantages  à  ce  que  ses  «Mnplo\és  eoii- 
naissrnl  si's  hénélicrs.  A  la  maison  Navrolles.  rinveiilain" 
sr  lait  chaque  aimée  avec  le  concoui's  de  deux  ou\rière> 
élui'S  par  li'urs  compagnes.  (Ifs!  le  seul  conliôh*  «l''> 
comptes.  l'I  il  n"v  a  jamais  eu  de  diflicultés  sous  cr  rap- 
poil.  MAI.  Pial  nadmellent  aucun  contrôle.  (Irprudaiil 
I  un  de  ci's  mrssieurs  me  disait  qu  il  n  y  verrait  pas  ^Mainl 
incniivénii'iil.  J  ajoule  cependant  que  la  maison  Piat  amor- 
tissant son  onlillaue  en  cinq  ans,  s'il  fallait  le  faire  liiT"'*'*'" 
dans  I  inventaire  pour  fixer  le  quantum  de  la  partici|»atioM. 
il  lisqueiail  de  ne  pas  y  avoir  j^rand  bénéfice  et  par  con- 
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iMM|ut*nl  gramli*  participai  ion  pour  l'ouvrit^.  A  la  iiiaisoii 
liaillt*-l^*iiiain\  l(*8  livres  sont  ('oiinnnni(|ués  h  un  conseil 
ronsullatir  «le  i*ontri*-inaitn's. 

Oite  fMH|u«He  sonuiiain*  corrobore  une  constatation  iléjà 
faite  par  M.  tlli.  Koli«*rt  di^vant  la  commission  fren<|mMe 
extraparleim*ntaire.  Dans  sa  déposition  ilu  2t>  mai  1883, 
M.  iJi.  Holiert  ilisait  :  «  i\v  ipii  est  f*.\traor(linaire  et  même 
un  peu  comi(|ue.  c*t*st  i|ue  ce  sont  tl(*s  théoriciens,  lies 
écoiioinistf*s  <|ui.  <lans  leurs  journaux  et  leurs  r(*\ues.  jet- 
tent l«*s  hauts  cris,  ilénon^ant  la  participation  comm«' hété- 
nMl«>xe  et  funestt*.  annon<;ant  avec  anf;:oisse  <|ue  li*s  imlus- 
triels  inipru<lt*nts  <|ui  adoptent  ce  svstéim*  vont  être 
ilévorés  par  l'immixtion  tli*s  ouvriers  ilans  la  gestion.  Kt 
pui^.  lors(|ue  Ton  consullt*  lesimlustriels.  ilans  une  assi*m- 
ltlé«*  ;:^énérale  île  la  Société  «le  partici|>ation.  (|ui.  iTaprés 
M*s  >tatuts.  n'est  coinposét*  (|ue  de  paircins.  ce  sont  les 
|ialroiis  prati(|uant  la  participation  cpii.  d'une  voix  una- 
niiiit*.  répondent  Nous  n'avons  aucunement  à  nous 
plaiiidn*.  le  dan*2:tT  n'existe  pas.  » 

Kxaminons  maintenant  le  contrôle  dt*s  comptes  par  Noic 
trarhitra;;**.  Bien  (|ue  la  jurisprudencr  des  trihunaux  ait 
paru  entrajrer  les  deux  parti**s  à  entrer  dans  c^tte  \oii».  il 
iM*iiilde  plutôt  <|ue  l'ori^im*  de  ce  systémi*  soit  dii  à  I  An- 
|rtet«*rre. 

MM.  Ko\.  lirad  ri  ('.'■•  a\ai**nt  adopté  m  iHTt»  un  ré«;l«'- 
iiieiil  ohliu'atoire  plaidant  cinij  auN  à  partir  du  t"  jauNirr 
H  ilont  v«»ici  i|u«d(|ues  extraits  : 


\nr.  il\.  —  MM.  Fnx.  IIim«I  «l  i;"*"  fiiniKnint  un**  rointni^^^^inii 
dVx|»«*ii'»-4"i»inptal»l«*-  piihih'**  •piihlir  ;irr(Mint;oitN>  r«  ;:iilu'n'itM'nt 
•ccn'^lit**»   .of  ni'ii^iii/.ril  |Mt«»itiMin;  rrs  rnniniiHH.'ini'**  pifinlrniit 
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ci)nnaiNs»iii:i>,  r)iaf|uraiH>i'['.  ilt-n  cmniitiiM  île  In  inniMin.  A  fiTunt 
un  itifipuii  »iir  ce  siiJKt.  Itt  ilil  rafiiHirt  ixmsUlanl  ci  ica  pr-'wnla 
Rtipiil allons  uni  i'l<'  ili^miTit  obwrvni».  o'il  y  a  lu  un  lu^iirliu!  uA 
à  |i«i|-l!^jfiT.  (jt,  i>fi  ynf  <ri)flirinttttvi!,  le  «IlilTni  tiv  a.'  ^^ruHk•■ 
ivl 

lnr.  1 1  —  l.rj  ilils  fX(ii:ils-nimi)[(ililti«  pnUio  Aiiniiil  i|i»lili' 
|niur  lii(iiclii;i'  lu[ili!  ptiiili'iiMtliuii  qui  s'c'lèïi:mK eiiln!  MM.  Ki* 
i|(md  (ît  C'',  rt  lfur$  i'n)pl«j-('s  oij  mniiere.  sHf  t'irterpri'litiaii 
((es  [tnWnlps  stiiiuljiMoo^  ou  9!fi'  rap{tJic))U(>ii  (l'fiuc  il»  douM 
qu'ullL-»  rciifcrincnt.  Tuiit»*«  les  porlics  KK-mnt  lit^i^s  pnr  IcuritAi- 
Niiin  qiil  si-rn  drllnilive. 

AiiT.  a.  —  Il  l'sl  Itifi)  l'titoiiilii  et  ftipuli''  iiui'  nul  fiiiiilnyr  m 
oiivriiT  n'iitt  i-onstitiit^.  par  ira  prfwnlcK  filipulalions  nmnàf  if 
la  iriniM.n  r>iiiiiii>' himis  In  raison  siJinnlc  Fi>x.  Ilcail  H  t'.":<\nr 
nul  ne  iMiiirm  iiivDqui'i-  l(*s  «Inùls  ou  i*tro  Miiimis  aux  mp»nsa- 
liilili'M  ipn'  riiutpi>i-t<>  |n  qiinijtt''  <ras»t>cir.  ni  it'vtiixiîqurr  |i»r 
ijiiiU'  mil?  pai-t  i|iii'lcuiii|ui>  du  fundu  Mtcial.  MU.  Fox,  II<^d  d  l-* 
eiitcu<litut  .SI!  i-i'SL'iTLT  IViilièit!  ditf.'ctiuii  et  In  pleine  adiniubtn- 
tiori  lie  l'ciitiv  prÎM'.  et  ils  aunufl,  |»uui'  eimgr'dicr  les  eHipluffU 
l'I  uiivnt'i':».  li;  iiii'uiu  {xtMviiir  iju'avqut  la  mise  en  vigueur  de* 
piv^i'iilcÊi  !>(i|)iil<i[iuus. 


Lf  11  publie  nrrnunlaiil  »  eet  en  AnpleU'm>  un  «'«mp- 
lalih'-juri'-  (|iii  n-rtiplil  It's  fondions  HUribuû<>s  par  nuire 
loi  de  i8(î7  sni'  li-s  soriélt''B  aux  coiniuissairfs-vérifif»- 
tfurs. 

Os  cxpiTls  l'onln'ilnil  i-l  n'viscnl  h»  comptes  et  invfii- 
liiiri's  tU's  rjalilissi-iiH'nls  ijui  s'adressvnl  à  t-ux.  llspr»- 
n'-di'iil  JiviT  iiiiloi'il/-  t'I  <liscrétion. 

MM.  Itaibub  i;l  C'*,  Piit repreiieurti  de  couverture  fi 
plomberie,  à  Paris,  furent  les  premiers  en  France  k  fair* 
intervenir  dans  rettr  matière  un  arbitre-expert. 
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Laiiirlt*  îHl  Av.  leur  rt*f(li*iii«!iil  ilu  1"' juillet  IKMi  portait 
la  iiieiitioii  suivante  : 

»  Hieii  (|u*il  u<*  im*  nmI  imnluil  (li'iaiin»  la  foniiAtinii  dv  rrlt** 
4KH4N*iatii»ii.  (*n  lH7i.  niiruiir  tliniciiltt*  U  |)|1)Ih»h  du  ciMilnMf  iU*^ 
roiii|»(«*s,  iiiMiH  a\itm  (In'iflô  «ju'il  apiKiilrnail  aui  rhtffs  «li*  niai- 
HHi^.  qui  avairnt  ei|M'riinf*ntf*  pratiqueuient  h*  ^ystèuH'  (l«*  la 
|Kirtiri|»ation.  do  donniT  satisfartion  aux  (liv(*i>>rï»  oh{»«Tva lions 
n*lativrs  il  c«*Uo  (|U(*stion  ihi  roiitnMo  dos  roiiipte^.  qui  ont  iHr 
ei|N»iires  aux  C.ouunissious^  (ri'u<|U(H<'  gouvcniiMueutalci»  et  muni- 
ri|iales  n<MUUire;(  |HHir  rtudier  les  divei*s(»i»  formet»  d'assitciation, 
aillai  qu'aux  o»ngn>s  scientifiques  univrrseU  de»  institutions  de 
|in*voyanrp  «le  1878  v{  di»  I881i. 

«  Kii  ronstMjueure.  h  |KUlir  de  rrx«'n*ice  1883.  les  iH:rituii»s 
c4iiitinu<Mi»iit  h  èliv  tenues  «*l  l(*s  iuventain^s  S4*n»nt  rtalilis  m 
ronfonnitr  do  |*artr  de  siH'îrté  vu  roiniiiandili.'  A.  liarhas  et  (i'^. 
qui  fli'trruiim*  :  I**  le  rapital  siH-ial:  i"  l'intri-èt  attriluu'  à  rv 
<*.i|iital;  .*<*•  !«'>  |)ivlovi*uieut>  d«'s  |»atn»n>  et  auln*s  frai>  g^'•u«'*- 
nlux;  i"  li'î»  IVNTV<'>  à  jMvIrvrr  sur  los  l»•n^ti^«•^  nrl>:  .">"  la 
n'|».'iiiitinii  d(*«*  li>'urli<*rs  aux  ayaut>  dnùt. 

•  Mai»»  |Miur  ;;arantir  h»s  <ln»ils  d<»«»  ouvrifi-v  ri  nuploy/'H  iniô- 
ri^M*H.  ri  hicn  qu«».  roinuit*  il  o*.!  dit  à  Tailirh'  iî>.  la  ronqilajii- 
lit**  M»it  trnut*  (>ar  dos  |iarti('i|mnls  v{  ('laldir  d«*  inanî<^n'  à  tixor 
rrgulif^n*in«*nt  les  imiKs.  h  <*lia(|ue  asM»uihltM*  ^riKTalo  on  |inN*V*> 
di*ni  à  la  nouiiiiAtioii  il'un  arl»itr«*-ox|N'rt.  aiTivdil*'*  pn^»  lt*s  Tri- 
Ihjiihux  du  diqMirteiUf'ut  de  la  S'in«M|ui  sera  r|iar;:t*  du  l'oulmjt* 
i|e^  nonqites  avtn:  le  ou  les  n)iiiiuanditain>. 

•  \j*  rapinni  dn^si*  |»^irrarl)itn*aura  |>our  olij<*l  do  roublah  r  : 
I"  H  l'inventaire  a  rtô  fait  oonfuruM'uioul  aux  pn>t'npli(>n>  do 
l'aoto  s4H:inl  >us-uionlit»nuô  rondu  public  pat*  |o  dô|xM  d'iuio 
ri|i«Miitioii  Alix  gn'tfos  th*  la  ju>liro  do  |»^iix  do  rarn»iidi«»M*iiionl 
ou  ot»t  |o  M^go  do  la  S<M-i»'lô.  «'l  du  Triluinal  do  (!ninnioro«*  du 
du  d«>parteinont  dv  la  S^'iiMv..  i^  ^i  la  |»;irtioipation  do  T»  (M) 
dan*  les  l>i»n«^fiee*i  nets  do  roi  invoiilain'  a  l»i»*ii  »H»*  applupp'o 
«H  fiHrvmnifl  participant  suivant  lo«  <ilntut««.    •• 
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M.  riofliiinn.  l'un  ilrs  imrii'nK  patron»  •!'■  la  uiaisnn, 
Hvail  fait  prèc^di'i-  le  W'^lfiiifiit  il'uni'  iiolt'. 

<•  1.(1  CLinftnncc  rfu  noynii  (iantt  Iw*  patron»  mI  avigrF''iDi>nl  U 
pn-iiiii^rp  rniMin  de  sa  cnnQniirir  dans  la  ^inc^rili^  tlp)>  d'abri- 
tiiins  de«  lii-m'-ficcis ;  uni'  swoihIc  raisuu  cutiiiiKtc  ('(lalpitirnl  dan« 
Vf  fnit  que  la  niimptabiliti^  pst  tenue  par  d<^  particijMinU.  Ir» 
patron»  n'y  intervenant  rjuc  {uxn-  lu  cunti-âler  et  In  iwAInlr 
leur  signatuiv. 

e  Malgn*  rein,  iiohs  avons  simgi^  miwIsnRceswnrs  rt  m'ù.  i 
diiDiiiT  i'i  la  lixnliim  îles  paris  t\c  W-nfila.'*  revenant  an  lyrwm- 
nt-l  nn  ini-ncl^rv  d'oxat-tiludc  nt   de  mnct'pit*'  qui  pût  di«.*i[«T 

1-  Crllf  •li'i'i-iiiii  nintr-iiMc  dans  l'nHîdc  Hi  den  slntuts  cflnrft- 
tii.'  lin  fajl  nli-'.liiinrrit  ivmvfdu  dan*  l'organisation  df  k  parti- 
l'ipnliiin.  Nims  ii-iiyi'ns  qu'ollc  est  aitp»>lrV  h  joiipr  iin  rùlc  Ir^s 
inqHii-tant:  l'Ilc  innntivrn  la  [virfnite  huant-  Toi  di.>s  pilrons. 
piiisipridlf  l'iunni!  s]miitant''nH-nt  d'onx,  l't  n'-duii-a  an  silence  les 
politiciens  (t'atelici'  qui  ivussisseiit  quelquefois  à  Tnirc  naître 
dans  les  masses  h's  plus  injustes  s<mpçons.   » 


l>:iiis  la  visite  que  j'ai  fuite  le  12  février  lK9t>  à  la 
maison,  l'un  des  associés  actuels,  AI.  Italas,  me  «lisait  que 
ce  eontrole  eontiiiuait  à  foiielionner  parfaitement,  que 
jamais  les  ouvriers  n'avaient  envie  de  pénétrer  plus  avant 
dans  les  secrets  île  la  maison.  «  Au  fond,  ajoutait-il,  !es 
ouvriers  sont  de  ïrrands  enfants,  et  pour  peu  qu'on  Iw 
Iraile  |)alernel!emi'nt  et  avec  justice,  qu'on  leur  lémnifrne 
de  la  coiilianee.  on  réussit  toujours.  Du  reste.  les  ronip- 
luliles  eiix-iiièmes  sont  [lartiripants  et  sont  les  premiers  à 
coiilrôier  la  sini-érilé  des  opérations.  " 

0[|  reniiir(|neni  <|ue  dans  le  rè<;leineiiL  adopté  par  la 
maison,  aelurlleiiieid  llarlias,  Tassart  et  Uarlas,  la  iiiissinn 
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tit*  IVxport  ur  ronsÎHlr  pas  sruleiiuMit  h  roiislal<T  si  h* 
taiiti<*iii«*  u  bi(*ii  été  appliqué  au  pcTsonncI  ;  i*lle  s'étciui 
aussi  au  poiiil  (l«*  savoir  si  riiiviMitaire  a  été  drrssé  roiifor- 
mémfiit  au  pacte  sorial  <lét(*nninaiit  iiotaiiinieiil  les  prélè- 
vements et  les  réserves. 

Otte  tache  est  facile,  coiiiine  ici,  <|uaml  l'acte  «le  société 
eu  coninianclite  énonce  certaines  règles  île  confection 
«l'inventaire,  il  en  serait  <!<*  même  pour  une  Société  par 
actions.  L'opération  <levi«*nt  beaucoup  plus  délicate  «juaml 
il  *«  af^it  il'un  imlustrii*!  maitn*  de  dresser  c«*t  inv«*ntaire 
connue  il  IVntend,  et  auf|uel  on  m*  peut  appli(|U(T  aucune 
ri»^le  préalabh*. 

Kautirait-il  aller  juscpr/i  dire  (|u*un  patron,  qui  établit  la 
participation  contractmdb*  et  It*  contrôle  d(*  rinv«'ntaire, 
devrait,  tians  It*  règlement  qui  constitutTait  la  charte  du 
travail,  déclarer  à  ses  ouvriers  (|u'il  mettra  chaqui*  année  : 
tant  à  la  rés«»r\'c,  tant  a  ramortissrm(*nt  <le  routilla^«*. 
tant  à  l'intérêt  du  capital  en^a«ré.  r{  qu'il  autorisi*  l'rxprrl 
k  vérifier  s'il  s'est  conformé  à  la  loi  (|U*il  sr  srrait  ilonnér  à 
lui-mènii*?  tV  serait  une  e\i«^«*nct*  hit*n  hardie  du  droit 
nouveau.  Il  est  indiscutable  toutefois  que  UmU*  SiH*iété 
anonymt*  ou  en  conmiandite  qui  voudra  établir  doréna- 
vant la  participation,  devra  prévoir  des  régies  d«*  ce  (Retire 
via-a-vis  du  capital  et  par  ctda  même  faire  porter  sur  ces 
points  la  vérilication  d«*s  comptes.  I^e  vérilicat«'ur  man- 
liataire  des  bailleurs  de  fonds  pourrait  s'adjoindre  sans 
grand  inconvénient  le  vérificateur  mamlataire  drs  ouvriers. 

Kli  bien!  dans  la  transformation  toujours  plus  rapide 
cleH  industries  patronab^s  vu  industries  anonymes,  rin«lus- 
trie!  iwdé  sera  peut-être  forcé,  pour  lutter  contre  ce  cou- 
rant, de  chercher  dans  une  organisation  intérit*ure  du 
travail  plus  nouvelle,  dans  um*  coliésimi  plus  intime  av«*c 
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sa  Hiaiii-rl'inivrr.  un  innypii  tl»'  résister  virlnnVuwmfiiU 
ili's  gntupt'iiieiHs  nouv(>nux  <lonl  les  itudét^s  par  artions 
lui  donueroul  L-lIcs-imMiiPs  l'ext^mplp. 

MM.  Iluisfloit  H  KoU'rl  «Innnait'iU  PU  1S9(.  nu  ('cm;;rfi; 
conpéralif  ilc  Lyon,  (]U('I((u(>h  rt''p;!pR  ppliilivr»  à  la  rèparii- 
tjon  iU>8  ljén<>ttci>8  ilniis  )f>n  asKurintiou»  di>  pmclurlio» 
Sans  vouloir  HNKÎmilfr  nn  aurunr  Tncoii  ilfwx  Mliintiiin-i 
tlitrén'llli*».  OH  piiurr»il  (icul-i'ln-  y  Irouvrr  riTliiim-sri'gli'^ 
lie  coiifprtioii  HimTfitiiiri'.  iloul  nu  pourrai!  Iraiisporli-f 
IVsprit  ilaiiB  l'iuvrnliiirf  iltiu  iinlustriel  inaltrf  tir  »n 
capitaux  : 

«  1^'  napilnl,  poiieidi'n''  njinnif  uu  ■mtil,  iv^oit  un  înl'-r^l  (iw 
variant  de  4  à  ô  */,  l'an.  Cet  intérêt  est  une  charge  sociak  dont 
le  pn*lè veinent  doit  être  fait  au  môme  titre  ijue  les  frai»  gi'Déraui 
de  la  Socii't('. 

«  La  toi  rend  ubligntuire  la  cunstituliun  d'un  fonds  de  n^senr, 
jusqu'il  coiicuiTcnei'  du  di^i^nie  du  capital  ;  les  Suci<'tiV  fi-runl 
bien  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  de  constituer  en  outre  un 
fonds  de  ii^serve  extraordinaire,  où  elles  pourront  puiser  dans 
r»'ventunlit('  de  pertes  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  prodniir 
pour  toute  entreprise  quelle  qu'elle  soit. 

(i  A  un  certain  moment,  ces  réserve»  remplaceront  pour  etl». 
et  très  avantageusement,  les  bailleurs  de  fonds.  Elles  pnvnri 
raisonnablement  absorber  un  cinquième  des  b^n^fices. 

u  Iji  autre  cinquième  peut  être  pn'levt^  h  l'avaalage  dn 
(liuvres  cii'-ées  dans  l'association  dans  tin  but  d'intérêt  géni'-nl. 
telles  que  les  caisses  de  SL-cours,  caisses  d'assurance»,  df 
retraite,  elc,  etc. 

«  Enfin  les  trois  autn's  cinquièmes  sont  à  répartir  entre 
Icri  trois  r-l>^nients  dont  nous  avons  parié,  en  tenaut  compte  do 
tôle  joui^  par  chacun  d'eux  el  des  services  qu'ils  ont  rendus  à 
roBttvre; 


.J 
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•  l/inl«»llig<»nci»  <liri^«»anti'.  ropi^s»Mil«M»  par  l»»s  hoiiim«*s  (|ui 
M>nt  à  1.1  l«^ti»  di»  IVntn'prisi»  ; 

•  l/**  travnil.  fmr  runivorvalit»»  iI«'n  pnHliirtiMirs.a^^ftfN'tf^Hoii  non  ; 
«  Knfln  l«*  CApitiil.  n*pn*H(*nt/*  \mr  )<*<  art  ion  liai  riM,  rn  raison 

d«  nm|ties  f|u*il  court  H  «!«»«  b»'n«*fic«»s  qu'il  permet  «le  faire.  » 

Nous  Ile  nous  (lissiinuloiis  pas  «|ui*  «laiis  ce  iloiiiaiiie 
iiouH  aiitiVipoiiH  sur  TaviMiir.  mais  le  but  (riiiH*  «'*tu<le  «le 
re  •feiire  est  pnVisériHMil  «le  pn''V«)ir  «lans  «pi«'l  s«mis  s«'  «lé- 
\eloppera  le  roiitrat  «li*  partieipaticHi.  aliii  «laiilt^r  à  en 
poser  les  relies  futun's  «le  fa«;«>n  h  éviler  «l«'s  lAt<iiiiie- 
in«*iits  4*t  à  jalonner  la  voie.  Nous  soiniiH\s  persuadt'*  «pie 
si  \v  rontrôle  «lf»s  r<»inptes  «l«)il  pr«*n«ln'  «h*  r«*\lensi«nK  il 
alKitilira  f«»rréin<»nl  h  la  prorlaination  «l«'  «•erlain«»s  re«:l«»s 
«i'iii\eiitaire  (|ui  «teviendroni  «li*  sl\le  el  s*iiiip«is«*ront 
iiH^nie  aux  récalritranls. 

Si  iiiènit*  It*  r<intr<Me  «les  «MiinpU's  n'avail  |mmii'  tésiillal 
(|Uf  «l'ohlifTtT  lt*s  iiiflustriels  à  une  eoniptahililé.  il  aurait 
«i**jà  «iiiH'iié  un  progrès  (*oiisi<léralil(*.  Il  en  est  un  Insni- 
roup  plnii  •granit  nombre  (pr<ni  ne  rn»it  «pii  11**11  «nit  au«*une 
ou  f|ui  se  contentent  «run«*  eoniplabilit*'*  insnriisant«*  ou 
irré^uliere. 

Voici  comment  M.  Alfn'«l  Itivitre.  ar<'liite<*te-«v\ptTl 
jirès  les  Tribunaux,  charfr»'  «In  c«uiliôl«'  «!«•  la  maison  Har- 
ba».  canictérisait  b»  r«Me  «!«•  rafbiln'-«*\jH'rl.  au  ban«|nel 
annuel  «lu  18  mars  IHHt»  «le  la  Socirt«'  «le  paiiirjpatlim 
aux  l»t*néfM*(*s. 

«1  II  ne  s'a«rit  pas  «riiii  «'ommissaire  \rrilirat«*nr  à  faire 
nommer  par  <b*s  Hctioniiain's  «pii.  riant  \rritabb'm«*iil  b's 
propri«*taireh  «lu  fon«ls  stM-ial.  ont  !«'  ilrtnt  <!«'  roiitr<'>l«*r.  à 
r**piHlr«»s  «niverts,  tmit  «•«*  «pii  a  «'•t«'*  lait,  «lans  lann»»-.  par 
Im  adminihlratt^urs  et  «lirectt*urs...  L'arbitre  «les  r<»iiipt«\s 
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nr  sera  contrôlé  par  personne,  rendra  son  verdict  sans 
ajouter  aucune  autre  explication  que  celles  qu'il  croira 
devoir  donner,  et  il  devra  n'en  donner  que  fort  peu,  pam* 
(|ue  les  livres  et  les  écritures,  qui  sont  mis  sous  ses  yeux, 
devront  n'être  ouverts  (|ue  par  lui,  et  qu'il  ne  faut  pas  i|Uf 
les  participants  puissent  entrer  dans  Tétude  et  dans  la 
connaissance  dt^s  all'aires  de  la  maison.  C'est  là  un  roh' 
très  beau,  mais  très  lourd,  car  pour  les  consciences  liautrs. 
à  mesure»  (|ue  le  contrôle  diminue,  le  poids  de  la  respon- 
sabilité s'a}i;^«j^rave.  » 

Il  sera  désirable,  si  l'exemple  donné  se  généralise,  ili' 
donner  l'attache  oflicielle  à  ces  arbitres-experts  qui  sont 
«généralement  pris  parmi  b»s  experts-jurés  auprès  des  Tri- 
bunaux, mais  qu'il  serait  peut-être  bon  dv  réunir  en  corps 
cl  de  pourvoir  d  uni'  discipline  intérieure,  analogue  à  crllf 
de  Torilre  des  avocats,  leur  tâche  pouvant  di'venir  un«' 
vérilabh'  mission   sociale. 

L'arlicle  7  du  rè<L(lenient  de  participation  île  la  mai.son 
Mozrt  r{  Dehilonde,  entrepreneurs  de  ma<;onn«'rie,  \u^vW 
que  sui-  la  di'Miande  (l(»s  participants,  il  pourra  èln»  procnic. 
ri  par  «*u\.  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  à 
la  noMiiiiaiion  d'un  arbitre-expert,  accrédité  près  le  Tribu- 
nal d<*  (lonnm'i'ce.  (jui  sera  chargé  du  contrôle  d(»s  cnnq»l»'> 
avrc  Ir  coniplahle  el   les  patrons. 

Le  rappoil  drrssé  par  l'arbitre  aura  pour  objet  de  con>- 
latt'P  si  les  énilun's  ont  été  régulièrement  t«»nnes,  et  si  la 
parluipalioii  dr  10"  „  dans  les  bénéfices  ni'ts  de  Tinvrii- 
laiir  a  hirii  é|é  appli(|uér  au  personnel  participant  suixaiil 
Ir  jH*»*sriil  lèizlnncnl. 

Nnus  n'aillions  pas  hi'aucoup  c«»tte  consultation  préalabl»' 
dr.s  ou\  rirrs  sur  h'  point  de  savoir  si  Ton  fera  appel  au 
concours   dun  arbilre.   Tant    que  les  travailleurs   auront 
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roiiliaiici»  «laiiH  li*  patron,  ils  iir  voudront  ni  sOseront 
inv4N|UfT  n»ltr  riausi».  Au  cas  rontrain».  rfltf  siniph» 
ili*nianfl«*  prrjudicielli*  sera  digà  un  si^ni*  (l«*  soup<;on. 

1^1  maison  ThuiliiiT  frrn*s  a  a<ioptt\  vrrs  la  iimmui* 
t*p<M|ue  que  la  maison  Uarims,  TarliitrafT'*  <l  un  expert. 

Quel  <ju«»  soit  Taveiiir  qui  s'ouvre  au  contnMe  îles 
comptes  établi  de  cette  manière,  il  est  évident  que  la  plu- 
part deH  inilustriels,  qui  prati«|uent  actu«*llenient  la  parti- 
cipation, y  sont  hostiles.  N(»us  avons  vu  que  l'insertion 
d'une  clause  contraire  dans  les  statuts  est  absolument 
léfcale.  Aussi  les  maisons  qui  repoussent  le  contrôle 
fenint-elles  bien  de  l'insérer  p(mr  éviter  la  jurisprudence 
contraire  des  tribunaux.  M.  <Ili.  Kobert  le  déclarait  déjà 
en  1885  di*vant  la  t^inmiission  extra-parlementaire,  qui 
n'inspira  «le  son  projet  «lans  la  rédaction  des  articles  rela- 
tifii  à  la  participation  qu'elle  proposa  au  tiouvernement  de 
dépiiser  21  la  Chambre.  t>s  articles  n'ont  pas  été  modifiés 
pendant  les  nond>reux  trajets  qu'ils  ont  faits,  «mi  compairnie 
du  n*Nte  de  la  loi,  ndativi*  à  la  coopération,  «^ntre  les  deux 
branches  «lu  Parlement. 

I>'apn*s  ce  texte,  la  renonciation  «loit  être  ««xpresse 
pour  étn»  valable.  Dans  l«»  cas  contraire,  le  contn'de  «'sl 
Habli  «le  deux  ra«;«>ns  :  ou  par  la  cmivtMition.  ou  par  la 
loi  II  <h'*faut  «h*  conv«'ntion.  Si  c't^sl  par  la  loi.  la  vérili«*a- 
tion  est  faite  par  un  «*\pert  amiabl«*m«*nt  cli<»isi.  ou.  «*n 
r«»  lie  désac«*or«l.  «lésij^fné.  selon  les  cas.  soit  par  ïr  prési- 
ilrnt  du  Tribunal  civil,  soit  par  le  président  du  Tribunal 
de  Oimmerce.  Si,  d'après  les  statuts,  tout  ou  partie  «lu 
bénéfice  annuel  «listribué  (\st  conservé  «lans  létablissennMit 
et  donne  dmit  k  une  nouvelle  part  «lu  bénétic«*,  les  par- 
tieipants,  à  moins  «le  stipulations  contraires,  n'ont  «Iroit 
qn*à  la  vérification  au  moyen  «le  l'expert. 
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Sans  vouloir   remonler   jusqu'à   l'arrOt  du   Conseil  du 
14  mai  16U4  qui  onlofinait,  dans  les  mines,  le  prélèveinenl 
d'un   trentième  sur  la  masse  entière  pour  «   Tentretène- 
iiienl  »)  (["1111  pivlre.  ilun  cliirurf^^ien,   et  Tachât   <le  mumII- 
ranienls  pour   le    s«*(M)iirs    ^raluit    des  blessés,    el    y  voir 
ainsi    unr   sorte  de  paiiiripalion   eolleolive,  on  peut  dater 
Ih  partieipalioii  aux    hénélires   de    181t)   ou  1820.    où  elle 
li^^'ure  déjà  dans  (|uel(|ues  eonipajcnit^s  d'assurances,  el  on 
peut   considéiri'.   de   l^vm   niéiiu'  des  Anglais.    <|ui   1  ont 
recoinui  dnns  les  con^i^rés,  (|ue  ce  mode  de    rénmnération 
est  une  idée  tonte  IVan(;aise.  I^ancètre  en  est  Leclaire  i|ui 
le  ciéa  m   I8i2.  (hi   sait   (|u'en    18i3.  ayant  voulu  réunir 
ses  oiiviiris   pour   les  rnlrettMur  de  cette  partici|»ation.  il 
s  en  vit  n»fusei'  I  autorisation  par  le  Préfet  dt»  police. 

Le  rajjporl  de  et'  magistral  portail  «  qu'il  y  a  danjjer 
|)our  1rs  classes  ou\  riéres  et  abus  d'autoriser  les  réunions 
des  ouviiei's  du  sii'ur  Leclaire.  entrepn'neur  île  peinture, 
pour  s  rnleiidic  sur  le   partau:e   «les   bénéfices  résultant  île 

I  ei]tr«'|)ris(' i^c  sieur  Leclaire  n'en  a  pas  moins  réparti 

uiH'  sonnue  dr  \  1.881)  IVancs,  produit  des  bénéfices  <le  s^m 
lra\ail.  dans  I  ainu'e   i8i2,  entre   quarante-quatre    de  se^ 
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ouMirrn.  (ie.st  n*  ^(«iirc  irariMoriulion  «mi  pHrliripalion 
i|u  il  \riil  rtMiouv«*lf'r  cviW  uiiih'm\  rt,  pour  y  purvenir,  il 
Milliritt*  rauloriKiili^)!!  dr  n*unir,  (|uutiv  ou  cinq  foiH  daiiH 
raiinét*,  neM  ouvri«TH,  au  ilelà  du  iioiubn*  Ai*  vingt...  C\*Ht 
là  uni*  (|U(*Hlioii  i\v  rv^\vnu^i\{  Av  aalain*»  d'ouvrit^ra,  qui 
ne  luiua  parait  ima  dt'voir  rtn*  riicourafr^H^  t*t  qui  rbl 
lui^iiit'  défiaidui^  par  le»  Ioïh  ;  TouvriiT  doit  roatrr  (*iiti(Te* 
meut  likn*  «li*  lixer  et  régler  hou  Kulaire  et  il  ne  doit  paa 
pa4*tiiM*r  aver  le  maître,  et  reHt  il  quoi  li*  aieur  Lerlaire 
viae  aujourd'hui.  Soua  re  rapport,  lea  auloritiationa  qu  il 
»Mdli«'ite  nous  paraisstMit  d<'\<»ir  lui  être  rf^fusées.  surtout 
ai  l'on  ronai^l^re  que,  par  i'aMHoriation  dans  les  bénélires, 
l'ouvrier  s'engage  avec  le  maître  au  delà  d'une  année,  ch 
qui  lui  est  défendu  pur  l'article  lîî  de  la  loi  du  H germinal 
an  XI.  w 

Noua  avons  teim  à  transcrire  en  entier  ici  ce  monument 
de  pusillanimité  administrative,  qui  nous  étf>mie  ii  Tlieun^ 
actuelle.  Qui  sait  si  bien  d(*s  choses,  que  nous  n'osons 
pan  encon'  entrevoir  à  Theure  oti  nous  sommes,  ne  noua 
paraîtront  pas  tcmtes  simples  dans  vingl  ans  et  si.  à  c» 
moment-là,  nous  ne  nous  élonn«*rons  pas  aussi  de  n*avoir 
paa  admis  ce  qui  parait  téméraire  aujounlhui  i 

Voiri  quel  était  l'article  invoqué  :  a  L'engagement  «l'un 
ouvrier  ne  [Mmrra  excéder  un  an.  à  moins  qu'il  m*  soit 
contn*-inaitre,  conducteur  des  autn^s  ou\riers.  ou  qu'il 
n'ait  un  traitement  et  des  comlitions  stipulée  par  un  acte 
exprèa.  » 

Cet  article  était  destiné  à  condmtire  l'esprit  des. ancien* 
nea  corporations  déjà  détruites  par  la  Révolution.  Il  est 
rncore  en  vigueur,  mais  n'est  plus  jamais  appliqué.  C'est 
ce  qui  en  faisait  demander  l'abrogation  à  M.  Ch.  Robert 
ilevant  la  Comniiaaion  d'enquête  exiraparlementain*. 
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Une  année  après,  en  1844,  la  Compagnie  «lu  riieminde 
fer  (l'Orléans  introduisait  également  la  participation  sur  le 
rapport  présenté  au  Conseil  «radministration  par  M.  Fran- 
çois Bartholony,  au  nom  d'une  commission  chargée  <le 
l'examen  d'une  proposition  dans  ce  sens. 

M.  Laroche-Jouhert  inaugurait  vers  la  môme  époque 
(1843)  sa  papeterie.  Les  institutions  de  MM.  Steinheil  à 
Rotliau  et  de  Thûnen,  propriétaire  foncier  à  Tellow,  dans 
le  Mecklembourg,  datent  de  1847  ;  celles  de  M.  Debemy 
de  1848  et  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales  <le 
1850. 

Il  ne  parait  pas  que  le  mouvement  de  1848  ail  rien  pro- 
duit de  fécond  en  matière  de  participation,  bien   qu'à  la 
mémo  date  Michel  Chevalier  écrivît  déjà  les   lignes  sui- 
vaiiles  :  «  Quant  à  la  participation  des  ouvriers  aux  héiié- 
(ices  dans  l'industrie,  participation  dans  la(|uelle  Ix^aucoup 
<le  personnels  font  exclusivement   consister   Torganisalion 
du  travail,   elle  suppose  une  révolution  dans  h»s  mceurs. 
J'admets  que  les   révolutions  politi<|ues,   lorsqu'elles  sont 
à  la   hauteur  de  ce    nom,  amènent  dans  les   mceurs  um* 
transformation   (|ui  p(»ut   se  qualifier  de    même.   Je  crois 
don*'  (|ue  cette  |)articipation  va  s'introduire  «rraduellemeiit 
dans  les  habitudes  ;    mais  il  faudra  bien  îles   précautions 
pour  (|ue  h'  droit  «le   propriété    n'en  soit   pas  atteint.   O's 
précautions    sont    dr    rigueur,    <lans    l'intérêt    même   des 
ouvriers,  car  le  respi'ct  «le  la  propriété  est  commandé  pour 
le   bien  dt»  tout    le  inonde.   Je  n'essaverai   pas  d'indiquer. 
méiiH'  de  la  façon  la  plus  nuageuse,  de  quelle  iiuportanrf 
devra   ètrr  tette  paiiicipation.  Je  trouve»  le  problèiiif  an- 
drssus  dr  iiirs  lorcrs.  Jr  iTessaverai  ])as  davantage  débau- 
clirr  jr.s  roinjitions  auxquellrs  on  pourra  en   soumt'ttn»  la 
joinssaiicr.  ni  Ifs  formes  qu  il  conviendra  d'y  <lonnt*r.  alin 
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<|uVII«*  provoque'  Ui*liv«Mii(*iit  l<'  |M*rri*(*lioiiiH*iii(*nt  t\vs  arts 
1*1  4|uVlli*  «loniit*  pluH  <rautorité  au  priiiri|»«>  (l«*  justirr  sous 
If  patroiiap'  duquel  lf»s  ouvriers,  pour  resli^r  forts,  «loi- 
veiil  roiislainiiiont  si»  plac<»r  ;  il  n'y  a  <lo  vraie  fon-f  (\uv 
Irquité. 

«  Ollr  partiripalioii  vsi  «Irsiiiiér  à  rliaiif^iT  !«•  rarartrn» 
«If  riii<luslri«*  rii  rhaiifi^faiil  rrlui  de  la  iiiass«*  4l«*s  travail- 
Ifurs.  Kllr  <loniirra  àj*fu\-(*i  un«>  fli(riiilé,  un  amour  <!<* 
lonln*.  un  rspril  «h*  ronduit**.  auxquels  ils  lit*  parviiMi- 
flniifiit  pas  autn*iiM*iit.  Les  luttes  sourilt*s  qui  existaient 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  et  qui  orrasionnaitMit 
tant  «le  «lésonlres.  tant  de  petits  dégâts,  tant  de  déper- 
dition de  forces  vives,  disparaîtraient  alors  romme  par 
eneliantement  :  et  ce  sont  surtout  ees  motifs  de  Tordre 
moral,  politique  et  social,  qui.  «|uant  h  présent,  me  la  Huit 
anleiiimenl  ilésirer.  » 

Liniroilurlion  de  la  participation  à  la  tionipa^^nie  d'Assu- 
miices  irénérales  est  ilue  à  M.  Alfre»!  de  tlounv.  Il  v  créa 
une  caisse  de  prévovance  «»n  faveur  «l«'s  t»nqdoyés  «It»  la 
roiiipa^nie  et  établit  des  statuts  pour  «mi  réfrularis«*r  le 
fonctionnement. 

Dés  IH4H  également,  M.  (lliaix  olfrait  à  ses  ouvriers 
une  répartition  annuidh*  «le  10  "  .,  sur  l«*s  bénéfices,  mais 
vit  sa  tentative  écbou«M\  parce  (|u«*  s«*s  «employés  aurai«*nt 
%'oulu  uii«*  répartition  mensuelb*.  L'essai,  rt^iouvelé  par 
M.  Cliuix  (ils.  après  1871.  a  réussi  paiTait«*m«*nt  depuis 
lors. 

La  périiNle  «le  rKinpire  iw  fut  pas  favorabb*  au  dé\e- 
lop(N*nient  «le  la  participation  <l<»nt  lt>  niouv(*m«*iit  plia- 
lanstérien  ou  f«ïuriérisl«'  jivail  peul-élre  faxorisé  la  nais- 
sance. 

Opeinlant  M.  t-liarles  litdiert.   secrélain»   général    d  un 
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Ministre  de  rinstruction  publique  libéral,  Téminent  Victor 
Duruy,  présenta  à  Texposition  de  4867  un  rapport  intitulé 
«  Considénitions  générales  sur  le  Groupe  X  »,  dans  lequel 
il  traitait  cette  question,  qu'il  agitait  déjà  par  la  parole  et 
par  la  plume. 

11  disait  en  effet,  le  27  décembre  1869,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 

«  Nous  avons  constaté  que  la  grève  est  un  fléau  des- 
tructeur. Nous  avons  vu  que  les  patrons  peuvent  s'assu- 
rer, en  quelque  sorte,  contre  la  grève,  par  Tunion  des 
intérêts  substituée  à  un  antagonisme  contraire  à  la 
nalun»  des  choses. 

((  Les  faits  nous  ont  montré  que  tout  en   respectant  les 

droits  ac(|uis,  sans  poricr  aucune  atteinte  aux  principes 
de  la  science  éc()nomi(|ue,  en  déduisant,  au  contraire,  dr 
ces  piincipes  leurs  vérilahh's  C()nsé(|uences,  des  élahlisM'- 
ments  industriels  déjà  nondireux  avaient  su  cond)iner  It* 
ré^^iine  du  salaii'e  avec  celui  de  I  association  ;  qut»,  parte 
inoven,  on  pouvait  auf^nuMiler  la  force  productive  Av 
Idm  rn'i'.  tiésorniais  intéi'essé.  pour  son  propre  compte,  à 
la  prospérité  dr  lenlreprise  ;  (pie  si,  par  le  parlai;e  d»'> 
hénélices.  les  foitunes  industritdles  seraient  peul-èln- 
moins  liât i\  es.  elles  v  f;a|riieraienl  à  coup  sur  en  sécuril»* 
et  en  considéralion  :  (ju  alors  I Ouvrier,  sorti  réelleiiieiil 
du  prolétariat,  réconcilié  avec  le  patron  et  avec  Ttïrdre 
social,  cessant  ile  vi\re  an  Jour  le  jour  tlans  risoleiiU'Ut 
iunesie  d  une  existence  précaire  v[  nomade,  pouvait 
tleveiiir  propriétaire  ou  rentier,  voyait  augmenter  son 
liieii-rlrr  dans  le  présent  et  ohl^'iiait  la  sécurité  pour  >a 
\ieijj('ssr  ri  pour  I  aM'iiir  <le  sa  fainilh*. 

«  Tue  nouvelle  organisation  du  travail,  eflicace  et  irn- 
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prochabli*,  peut  <ionc  ii*éiever  Hur  ien  ImflPii,  iiiaiiitrnueB  oi 
reftpt*cUVH,  ili*  Tonire  ancien 

fl  II  a|)parti«*nt  pout-«'*tn*  aux  rliefs  «riniiuMirie  <iu  dix- 
neuvième  siiVIe,  pouHséH  <*l  noulenus  par  le  vœu  de 
l'opinion  publique,  de  prendre  la  dirt*etion  du  prand  mou- 
vement auf|uel  nouH  aKHinlonn.  Mais  il  y  a  urgence.  Le 
tempH  preHHe.  La  propagande  antisociale  et  les  idées 
fausses  vont  vite.  Pour  mieux  résister  aux  démolisseurs 
avfu^les«  tâchons  d  être  des  fondateurs  clairvoyants.  i> 

Dans  une  séance  du  27  mars  I87U  de  la  S(M*iété  d'éco- 
nomie siM'iale,  le  même  conférencier  ne  citait  f|u*une 
vinirtaine  d'établissements  qui  avaient  adopté  la  participa- 
ticni.  tant  en  France  qu'à  rétraiip:er. 

Dans  cette  nièmr  séance,  après  avoir  fait  un  tableau  de 
Tétai  d  hostilité  qui  régne  ln>p  souvient  <*nlre  le  capital  et 
le  travail*  .M.  (Ih.  Koberl  di>tinguait  déjà  h*  salaire, 
nécessaire  pour  alimenter  la  macliiiie  humaine,  dt*  Tassu- 
rance  destinée  à  prévenir  loules  li*s  chances  d  accident  et 
de  mort  que  l'ouvrier  piMil  rfiicontrer  sur  la  roule  et 
auxquelles  il  pouvait  ètn*  pourvu  par  la  parlicipalion. 

L«*  rapport  de  .M.  («h.  Koherl  fut  suivi  d'um*  longue 
discussion  qui  «iccupa  di'ux  séancrM.  M.  Ilt*iiri  de  Uipom- 
nM*raye  critiqua  surtout  la  parlicipalion  coniracluelh*  au 
p<iint  de  vue  du  contrôh*  des  comptes.  MM.  (iausM*n  et 
petit  condiattirent  également  le  principe  dr  la  participa- 
lion.  .M.  Arlès-Dufour,  ancini  memhrr  d«*  la  Iliuunhn*  lie 
coinmerre  de  Lyon,  hv  prononça  vu  faxtMir  du  système 
soutenu  par  M.  K«d)ert.  en  invoquant  sa  lomrui*  «expérience 
foiiimerriale. 

.Mais  le  véritable  déveioppiMiitMil  pratit|ue  di*  la  partici- 
pation date  de  1871  et  1872. 

Si  l'on  consulti*  le  tabh^tu  publié  par  M.  Trunibert,    on 
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constato  que  treize  établissements  ont  établi  ce  8yst^me 
pendant  ces  deux  années,  cinq  seulement,  il  est  ^Tai,  avec 
quantum  déterminé. 

Ost  du  reste  la  participation-libéralité  que  défendait 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  en  4871  dans.cc  la  Question 
ouvrière  au  xix*  siècle  »  ;  examinant  les  participations 
contractuelles  qui  avaient  réussi,  il  montrait  que  «  la  main- 
d'œuvre  y  a  une  importance  prépondérante,  soit  parce  que 
le  capital  y  est  relativement  minime,  soit  parce  que  le 
bon  entretien  de  ce  capital  y  dépend  complètement  du  bon 
vouloir  de  TouATicr  ;  la  sur\'eillance  y  est  impossible  ou 
malaisée,  parce  que  les  ouvriers  sont  disséminés  ;  le  ré- 
gime du  travail  à  la  tâcbe,  des  primes  à  la  production  ou 
à  l'épargne  deH  matières,  des  retenues  pour  malfaçon  n\ 
(»sl  point  d'une  application  facile  et  suffisante  ;  enlin  la 
prospérité  de  toutes  ces  industries  dépen<l  moins  de  la 
capacité  coinmeiTiale  des  directeurs,  «le  leur  t^ntente  d«*s 
alf'ain^s.  de  riialnleté  tie  jours  spéculations  que  <b»  radiiii- 
nislration  iiilérieure  et  du  zèle  du  personnel  ouvrier. 

«  Il  est  incontestable   (jue   les   établissements   qui    sont 
dans  d(»   pareilles  conditions  peuvent   retirer    de    graiid.< 
avanta^rcs    du    système    de    la    participation   prud(*niment 
oriranisé  :  mais  il  n'en  saurait  être  de  inénie,  à  notre  sens. 
pour  l(\s  aleli(»rs  où  la  production  est  à  la  fois  plus   com- 
pli(|ué('  et  plus  réj^^uliére.  où  le  capital  joue  un   rôle   pré- 
pondérant,   où    \\v\\    du    maître    et     de     ses    principaux 
employés  peut  aisénirnt  end)rasser  tous  les  détails  de  la 
fabrication,  où  le  succès  dépend  surtout  de  l'aptitude  com- 
nit'ivialr  drs  directeurs,  (^ette  distinction,  il  importe  de  la 
faire  et   de   la   maintenir  ;    elle    est  capitale,   et,   pour  la 
perdre  tle  \y\{\  on  court  les  aventures  et  l'on  se  préjwire 
dinévitahles  déeeptions.  » 
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L*aiil«'ur  ajoutait  un  |m*u  plus  loin  :  «  Dans  uiu*  usiin* 
où  If  nipilal  ori*u|M'  une  plac«*  prépomléraiitc ,  par 
«*\«*iiipl«*  «laits  uiM*  lilatun*  i|«*  rotoii  oii,  «lapri's  des  éva- 
luai ioii^  s«'*ri«*us(*s.  la  iiiaiiiHr<i*uvn*  iw  foriiirrait  pas 
plus  <lu  <lixi«*iiir  <iu  prix  <lt*s  produits*  oii  la  survtMllaiirt* 
(lu  patron  t*t  <lt*s  rontrr-iiiaitrrs  «'st  aisét*,  où  la  division 
du  travail  t*st  parfaiti*.  où  It*  salain*  à  la  tàrlit*,  li's  priiiirs 
a  la  production  <'t  à  I  rpar^iu*  di's  dériirts  sont  d'un  four 
li<HMii*nH*nt  rrp:ulii*r  rt  niatlitMnati<|U(*.  d«*  (|Ufll«*  iinpor- 
taiH'i*  piMit  rtn*  rrtt«*  4*oiid»inaison  noiivrlh*  i\uv  l'on  a|iprll(* 
la  participation  ?  » 

Kaisant  Ir  2tl  démnluv  1871.  à  la  Société  d*éconoini«* 
HiK'iaU*.  unr  ronfért*nrr  sur  h»  salariat.  M.  Maxiint*  (iaus- 
M*n  lit*  inan<|iiait  pas  d«*  rriiian|urr  <|ii«*  la  partiri|ialion  ii«' 
p«*ul  paN  étn*  foiidé«'  au  déhut  d'uiif  industrie,  qui  n'rst 
pa>  entrée  i*!!  plt*ine  prospérité,  et  (|Ut*  cette  parlici|iation 
ne  peut  étn*  I  <i*uvn*  que  duii  patronat  intt*llit:eiit.  Il  n*- 
ciMiiiaissait  du  reNtt*  (|ue  riin  d(*s  avantai:es  d«*  ce  s\.slèiiit* 
était  dt*  faciliter  aux  dirt*cteiirs  d fiiIrepriNe  un  iiieilleiir 
choix  di*  leurs  ctdlahoraleiirs.  mais  (|ue  dans  le  nioiidi* 
iniin(*nse  de  la  |irotluctioii  et  di*  l  échange,  il  était  |Mirté  à 
croire  que  ce  mode  de  rémunération  serait  toujours  une 
exception,  l'île  dt*s  raisons  (|u  il  mettait  en  axant  était  la 
rurt'lé  d'un  inventaire  sérieux,  condition  préalalile  de  tout 
contrai  «le  ce  p*iire. 

L'année  I87«{  ne  voit  s'omrir  aucun  élalili>Nem(>nt  du 
iy|M*  de  nos  études.  Par  contre  U*>  f<iiidati«>ns  à  «|iiantum 
«iéterniillé  de  M.M.  .Manie  et  lils,  édileiir>  à  Tours,  et  de 
M.  Masson*  éditeur  à  Paris,  ilatenl  de  I87i. 

llVtit  la  même  année,  au  mois  de  mars,  que  M.  lioh- 
flM*rt.  profeHseur  à  c«*tte  époque  au  lNd\teclmicum  de 
Zurich,  envoya  les   preiiiiért*>  que.sti(»ns   de  l'en4|uète  i|iii 
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senit  (le  base  à  Touvraçe  plus  développé  qu'il  publia 
en  1877  à  l)n»s(le,  coiiiine  direrleur  du  bureau  de  slalis- 
tique  du  royaume  «le  Saxe.  M.  Leroy-Beaulieu  consacrai! 
à  cette  enqufHe  trois  numéros  de  V Economiste  français, 
ceux  des  4.  H  et  !8  septembre  1875.  Il  déclarait  à  nou- 
veau dans  c(»s  articles  qu'il  faut  certaines  condiliom 
déterminées,  et  que  Ton  peut  considférer  comme  excep- 
tionnelles, pour  que  la  véritable  participation  réussisse. 
Il  terminait  ses  considérations  par  une  conclusion  aiia- 
log^ue  à  celle  qu'il  formulait  en  1871,  et  que  nous  avons 
déjà  citée  plus  haut  : 

«  Le  rég^imc*  de  la  véritable  participation  aux  bénéfices, 
celle»  (|ui  donne  un  droit  positif  à  l'ouvrier,  ne  peut  être 
aisémtMit  pra!i(|iié  ([ne  dans  une  entreprise  par  actions, 
(jui  t'st  susccplihic  dr  se  Iransfoniier  à  la  lonprnt»  i»n  so- 
ciété coopérai ivo.  Il  faut  (|ue  b»  personnel  ouvriiM*  soil 
1res  éclairé  v\  même  pou  nombreux  :  eidin  il  faut  qin'  la 
main  (Td'uvn'  r<'préscnt('  nnr  1res  forte  part  du  prix  Jcs 
protluils.  » 

Trois  mois  après,  en  (léccnd)re.  M.  Alfred  de  ('.ourc^ 
écri\ail  an  contraire  les  lignes  suivantes  dans  sa  préface 
de  \  fnsfifNtinn  (1rs  ralssps  (!r  jtrrroi/fnïrp  tirs  ffffirtinu- 
nnirrs,  niïjtlinjrs  rt  oit  rr  1er  s. 

('  Je  MH'  reporte  an  point  de  départ,  en  1871.  C'était  au 
sortir  «le  linsurreclion  «le  la  (iOinnume.  Dans  un  ciialet 
(les  (Mî\  ii'ons  de  Paris.  encor(»  cerné  par  les  <Mivabisst»urs. 
je  réiliticais  nne  simple  noti(*e  snr  la  (caisse  d<»  prévovance 
«les  employés  de  la  Compairnie  dAssnranct^s  irénéraleN. 
J  élais  Irajjpr  des  \astes  horizons  ([n'ouvrait  devant  moi 
l'élnde  ;'i  la(|nelle  je  me  li\  rais.  Il  nn^  semblait  compnMnln* 
(|nll  \  a\ai(  là  nne  admirable  insliintion  à  irénéralisiT.  Tout 
en  me  déliant  des  illusions  d  auteur,    je  nu»  souviens  «pi»* 
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jr  HiiwiM  aux  p<^rsoiuiOH  qui  inVntouraifMit  :  iv  fais  \h  uiio 
nHMif'ali*  p<*iitp  brorliurt'  qui  iiir  passioiini'  et  (|ui,  ni  y*  no 
iii«*  inmipt*.  port4*ra  loin.  Il  iir^Kt  peut  -  i^tn*  piTiiiis 
fil*  liirt*  aujounriiui  qup  cv  irétail  pas  un<'  illusion.  » 

\«uis  avons  «Irja  vu  «lans  h»  cours  ilr  n»  travail  <|ui»ll<* 
••ni  \'uU*v  ilf»  M.  «Il»  (îourry  :  pri»pan*r.  avrr  les  fontls  ilr  la 
participai  ion.  la  formalion  ii*un  livn't  individuel,  flont  le 
montant  p^rossissant  avec  les  ann«'*es.  formerait  pour  Tou- 
\rier  àp'*  un  capital  suflisant  pour  lui  permettre  de  termi- 
neur si»s  jours  il  Taliri  du  besoin,  substituant  ainsi  un 
capital  transmissible  a  la  famille,  h  la  rente  viap*re  (|ui 
s'éloinl  avec  le  titulaire  et  laisse  cette  famille  sans  res- 
îMiurceH. 

r/«»st  sous  la  présidence  de  M.  <b»  (iOuroy  qu'avait  eu 
lieu  le  11  décembre  1873,  cber.  M.  i'Jiaix,  2tK  rue  Berp'n*, 
une  réunion  îles  seir.e  cliefs  de  maisons  parisiennes  qui 
appliquaient  ci*  système.  M.  Kd.  iioflinon.  l'auteur  de  la 
pniposilion.  demandail  qu'on  nn*t  à  l'ordre  du  jour  l'étude 
des  statuts  et  n^g^lements  dt*s  maisons  où  la  participatittn 
exihtail  ;  k  cette  étudt*  si»  serait  ajoulét»  celli»  des  rèult»- 
ments  de  travail  et  des  Sociétés  de  s(*cours  nmtutds.  thi 
aurait  constitué  un  conseil  conq)osé  de  seize  mt^ndires. 
Toult'fois,  aucune  délibération  n'int«*rvint  encore  jiour 
am^ter  des  statuts. 

IK^jJi,  lors  de  l'Kxpi^sition  universelle  di»  IHliT.  nn 
mcuibn*  du  jury,  M.  Sin^rer,  avail  f.iil  la  [iropiisiiion  «le 
fonwer  une  S€>oié|é  pourrétudt»  di's  «♦  qiif>stions  de  Nalain», 
dr  r<Nllition,  de  cinqiération.  di*  sm'ours  inutmds.  de 
partage  des  béiiélict*s   ». 

.M.  Jules  Duval  t*ut  en  IHTO  une  idé«>  du  même  ;:em'e. 
Il  %'nulait  créer  uiu»  «  Société  flétufles  pratiques  potn*  la 
ftUppre»Mun  des  grèves  »>.  Otie  société   devait   ib^mamler 
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(Ifs  coinniunications  verbales  ou  écrites  aux  patrons  el  aux 
ouvriers,  notanunent  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
l'ouvrier  peut  être  associé  aux  bénéfices  de  Tentreprise. 
On  imprima  même  des  questionnaires  dans  les  numéros 
des  3  août  et  3  septembre  1870. 

Une  tentativ(»  analogue  fut  faite  par  la  Société  républi- 
caine du  Progrès  social  et  politique  qui  se  constitua  le 
20  juin  1871  à  Paris.  Mais  elle»  se  dissolva  bientôt  sous 
rinlluence  de  la  politique. 

En  1878,  M.  Ch.  Robert  présenta,  au  Congres  interna- 
tional des  institutions  de  prévoyance,  un  catalogue  analy- 
li(|ii(»  très  complet  des  publications  qui  concernent  la  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Dans  le  rapport  <le  M.  Paul 
Buc(|iu't,  inspecteur  général  des  établissements  de  hit'ii- 
laisancr.  sur  1  rn(|iièlr  «les  institutions  dassistanct'.  d*'  pn*- 
voyancr.  <1  éparunr  ri  <b'  nuilualité.  la  participation  <laii> 
les  hénélicrs  avait  sa  plact»  marquée. 

i]r  mouNrnicnt  de  concentration  dans  b»  simis  d  uiu* 
pensée  coiMMiune  devait  nécessairenn'iit  aboutir.  Vu  arvvU' 
du  Préfel  de  police  du  M)  mai  187ÎK  autorisa  la  Société  il '. 
Klle  sr  donnait  «  pour  mission  dt»  faciliter  à  tous  les  inl«- 
lessés  iétude  pratii|ue  des  diverses  métbodes  di'  partici- 
pai ion  des  einpiovés  et  des  ouvriers  dans  les  bénélices  «I»' 
lent  reprise.  Klle  s'elloice  uni(|uement  de  faire  ron/ifiifrr 
à  tous  vr  (jin  n  rtr  réatisé  par  r/ae/f/ars-an.s-.  Ses  études 
de\anl  avoir  un  caractère  absolument  |>ratri|ue.  cl!»' 
M  atlmet  tians  son  sein  (|ue  des  personn<»s  t».\er<;anl  la  pn>- 
iession  d  indusliiel  ou  de  counner<;ant  el  leurs  collalM)ra- 
leurs  dans  la  dii*<'clion.  » 


(Il   illit'  jnil  l(^  iiniii   (!«»  Sorii'l»'  |M)ur  rKhnlo  pratique  <lo  ta  |mrti«i- 
palinii  «lu  |KM*s<uiM('l  dîuis  les  JM'ni'lices. 
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»a  S<N*i(*lt*  H'(*Ht  réunie*  pt*ii«lHiil  dv  loiif^ues  aiiiiét^s,  rue 
Berp*n\  cIh'z  M.  (^iiaix.  Elit*  a  publié  tous  lt*H  aii8  <l(*puis 
loni  un  Bull(*liii  qui  (*8t  uii<*  iniiu*  ririir  eu  nionof;raplii(*8 
»ur  un  graiiii  nombre  li^industries  qui  pratiquent  le  ny»- 
U^ine  lie  la  participation  mouh  Tune  deH  formes  ailmisen. 
CVsl  nous  sa  direction  que  M.  Albert  Trombert,  son 
lii^voué  secrétaire,  a  publié  Touvraf^^e  de  Urdunert  dont 
luius  ferons  tout  a  Tiieure  Tanalyse.  Cyest  ég^alement  elle 
qui  a  présenté  plusieurs  mémoin*s  aux  (k>ngres  lies 
S«>riétés  savantes,  ou  pour  être  plus  juste,  cVst  son  pré- 
sident M.  Ciiarles  Robert. 

Klle  expose  à  Anvers  en  1885,  au  Havre  en  1887. 
M.  Trélat  crée«  par  Tinitiative  d*un  de  ses  memiires, 
M.  (îofiinon.  k  TËcole  spéciale  d*arcliitecture,  un  enseifcne- 
iiM*nl  mélli(Nlique  de  la  participation  el  des  institutions  de 
pn*voyance  et  d'épargne.  Un  décret  du  clief  de  l'État  Ta 
reconnue  d'utilité  puidique  le  12  mars  1889. 

On  |N*ut  dire  que  le  fi^rand  essor  de  la  participation  date 
lit*  18811.  De  cette  aimée  jusqu*(*ii  1889.  le  lableau  de 
SI.  TromiN*rt  mentionne  une  trentaine  d'élablissemeiitsqui 
la  mettent  en  pratique. 

Jusqu'en  1882,  les  pouvoirs  publics  ne  s'étaient  pas 
asiMN'iés  au  mouvement  économique  qui  favorisait  la  par- 
Ucipatitin.  Un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  qui  était  alors 
M.  Htiquet,  ciiargea,  le  27  janvier  de  cetti*  aiinéi*.  une 
Omimission  administrativt*  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  ii  serait  possible  de  faire  participer  les  ouvriers 
aux  iNMiélices  réalisés  par  les  entrepreneurs  des  travaux 
ilf*  la  Ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Après  dix-huit  séances.  vl\v  aboutit  à  un  projet  de 
règlement  portant  modification  «lu  cahier  des  charges 
générales  des  traxaux  de  la  Ville,  et  dont  le  titre  II  orga- 
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nisaii  la  participation  du  personnel  aux  bénéflces  de  Ten- 
t  repreneur. 

Voici  quel  était  le  système  adopté  :  Quand  un  entre- 
preneur se  sera  engagé  à  pratiquer  la  participation,  il 
aura  droit,  à  la  fin  de  son  entreprise,  à  une  remise  do 
rabais  proportionnelle  à  la  fraction  de  bénéfice  dont  il 
aura  consenti  l'abandon. 

La  part  de  bénéfice  à  distrij)uer  devra  être  divisée  en 
deux  fractions  :  l'une  qui  sera  remise  aux  ayants  droit, 
Tautre,  qui  8f»ra  versée  à  une  caisse  de  retraites  choisie 
par  chaque»  participant,  soit  la  caisse  des  retraites  parti- 
Julien»  fondée  par  l'entreprise,  soit  la  caisse  des  retraites 
pour  lu  vieillesse,  soit  une  compagni<»  d'assurance»  sur  la 
vie. 

Le  20  mars  \HHl\,  le  Minisin»  d<»  rinlérieur  à  son  tour. 
M.  Waldrck-Konsseaii.  insliliia  inu»  (lonniiission  exlra- 
parleniciitaire  (|ui  eut  pour  mission  d'étudier  lasHociatinn 
coopéralive  do  production  el  Tassociation  aux  bénélin's. 
au  point  de  vu<*  des  travaux  publics  de  l'Klat.  Prési«l«V 
par  \v  Minisfn'  ri  composer  do  hauts  fonc(ionnain»(^  ns- 
soilissanl  à  (lilléiriils  Miiuislcn's.  elle  eul  pour  secrétain' 
.M.  UarbrnM.  chef  du  huieau  des  sociétés  de  sci*oiir> 
iiiuhiels  au  niiuistère  d(»  llnlérieur.  Lenquèle  dura  Jn 
tH  avril  t88.*^  à  «lérrmhre  \HH1,  avec  une  lontfue  inlerrui»- 
lion  due  à  rexisteuce  dune  en<|uèle  parlementaire  qui 
fui  uieiiée  parallèlement  sur  le  même  sujet. 

1'rois  Noiunies  onl  élé  publiés.  La  partie  <|ui  conrern»' 
plus  spécialeineni  la  participation  est  renftTmée  dans  W 
second.  Le  ra|i|)ort  d'ensemble  d(»  M.  Harberet  «'st  insén^ 
dans  le  troisième.  (|ui  se  lermin(»  par  deux  pnyets  à  wni- 
mellre  an  l^iiiement  :  le  premier  sur  les  sociétés  coopt*- 
rati\<*s    ouvrières    de    pMMliirlion   et   sur    le    contrat    He 
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[>artiri|ialioii  aux   l)éii<'li(*PM  ;   Iv  <li*ii\M*iiir  nur  une   raiHHo 
(t^néralt*    il«   la    prrvoyaiiot»  iiidiiHtrirlIo.  roiiiiiH*rrialt>  cl 

Li*  cadrr  lit^  n*  travail  lu*  peniirt  paH  uii<*  longue  ana- 
iy»«*  (lt*K  (loruniPiiU  (*xtn^iiH*iiu*iit  iiil/'n>HHanUf|u*oiilrouvo 
dans  il*  compte  rendu  de»  H/*aiu*eH  de  la  (iOinini88ion.  Il 
«uflira  de  poser  quelquen  jalons  pour  faciliter  Télude  pluH 
complète  de  ceii  tndn  volumen. 

I^  (lominiHHion  rédig:ea  dahord  deux  (|ueslionnaireH  : 
l*un  relatif  aux  anHOciatioiiK  coopérai iven  ouvrièren  de 
priMiuction.  Tautre  ayant  trait  t\  la  participation.  Voici  la 
teneur  de  ce  dernier  : 

1**  SouM  quelle  forme  vok  ouvrier»  participent-ils  aux 
lH*néiices  de  votre  entreprise?  et  dans  quidles  conditions 
prendrai«*nt-ils  part  aux  pert(*s  si  vous  en  siihissiez  ? 

et*  i)e  quelle  manière  établissez-vous  votre  répartition? 
Pur  un  contrat  île  louage  spécial  d'ouvrage?  Par  l'entrée 
de  l'ouvrier  en  association  avec  vous?  Par  les  Ijénélices 
calculés  au  prorata  de  la  somme  et  de  la  valeur  de  son 
travail? 

3"  Vos  ouvriers  ont-ils  le  droit  et  le  inoven  de  ccmtrôler 
l«*ii  gains  ou  les  perles  par  v<ins  déclarés,  ou  doivent -ils 
s'en  rapportera  votre  déclaration? 

4**  Quels  résultats  avex-voiis  obtenu  dans  votre  maison, 
par  le  système  de  la  parlici|>ati<»ii? 

I>i*s  dépositions  relatives  à  la  partit-ipatimi  ncnipércMil 
une  première  fois  six  séances  du  211  mai  au  It»  juin  \HH',\, 
L'enquét«*  fut  reprise  Iv  \i\  jan>irr  \HHl\  piMidaiit  quatre 
aéances,  et  donna  lieu  a  no  rapport  d'riiMMidde  rédiL^'*  par 
M.  Barberet  et  proposant  le  dépiM  à  lu  tJiambn*  d«*  l«»is. 
el  la  rédaction  de  décrets  conformt^s  aux  runcUiNion^  «If  ce 
rapport.  Toutef<»is  les  M*anc«*!«  \lv  la  tloimnisNion  tiuvnt  tte 


I 
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imuvrtiu  suMjiciuiufB.  EUfs  iw  fupfnl  rt-priw)»  t[W  \' 
Il  jiinvifi-  1««H.  HOiis  Ih  pri-siik-iK-i-di-M.  Sarri<^n,riiiiii8lrr 
(le  rinl/'Hi-ur.  Outil-  I»  st'îiiuc  iroiiverluiv.  douze  autre» 
Bf-ani-fS  l'un-nl  nicitri-  cniisarn'cs  ii  la  iliBcuiuiùin  ili-s  ci'"- 
ciuHions  dp  M.  liarlM^ri-l.  qui  alioutircnl  ii  proimsi-r  so 
minititre  le  dt-pùl  tien  tleux  projets  lie  loiqui'  iiouk  venoii» 
Av  iiH-nlioiuHT  l't  li'uii  projt'l  do  diVrot  ([ui  di'\-iiil  en  flf""! 
ceiiii  du  fj  juin  IKKK  cl  ijui  est  n'ialif  ù  la  pnrlifipatio» 
di>»  Soi-i^tÔK  d'ouvrif'i'K  uu\  travaux  pulilirti. 

L'ii  graiiil  iiDiidjni  dt-  clinf»  détablissi-nirnl»  roiii|i!trul 
di'vaiil  lii  CoruiiiiHNion.  Parmi  )t>K  dépoMiliotiK  U'H  plus  inl^- 
rt-ssaiili-s.  il  fîiul  citer  (clIc»  dr  MM.CIi.  Koliprl,  Laroclic- 
Joiihi^rl.  Marc|iiol.  Pial.  de  Oiurry.  Li-iioir,  de  Vnguf'. 
Tuli'ii.  Killol.  irpn'».-ntniil  II'  Itnn  Marrhé.  Paul  Mouli-r. 
bodiii.  Alpliand.  t-li'. 

Le  fait  le  plus  roiiiarquable  qui  resaorlit  Ht'  IVnquéte. 
ce  fut  laKalisfaclion  unanime  que  ces  industriels,  ban«]uipnt. 
ué^ociaiitK,  direrteups  d'assurance»,  témoignaient  de  l'in- 
trodurtiun  de  la  participation  sous  l'une  des  formes  quel- 
l'onques  adoptées  :  liliéralilé  payée  en  espèces,  rente  via- 
ffèri-,  livret  individuel,  quantum  délerminé  avec  ou  »an* 
contrôle.  It  serait  facile  <ie  citer  à  l'appui  un  grand  nombre 
d'extraits  de  leurs  dépositions.  11  y  a  là  un  faîl  liistori<|iiP 
que  l'un  peut  opposer  aux  partisans  de  l'opinion  oontraire- 
Nous  aurons  ilu  reste  peul-étre  l'occasion  de.reprendre,  i 
litre  de  réfutalion  aux  objections  que  soulève  la  partici- 
patitm,  i|uelques-unK  des  arguments  invoqués  devant  la 
l^unicnission. 

Voici  quel  est  le  texte  relatif  à  la  participation  qui  fut 
adopté  linaletiieiit  par  la  Oonnnission  et  qui  formera  If 
titre  \  du  pnijel  sur  les  sociétés  coopératîveB  de  prwluc- 
tiun. 
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Article  31. 

Tout  roiniiHMrnnt.  iiMliistrirl  nu  a^rirultfur.  touti' soirirtr  ciini- 
iiii»n-ial«*,  iuilustrit'lh*  nu  a^ric«)lr.  peut  adinf^ttn*  srs  (Muplovf'snu 
t»uvn<'i>i  à  |»ai1ici|KT  aux  lM'u<'licrs  <!♦'  l\'nlr<»|iris<*.  sans  qu«*  c«*t 
«*ii^a^t*in<*ut  (*ntrafn(*  |Nnir  h's  partioi|mnts  aucun**  n»s|xjnsal)ilil<' 
♦•n  oas  <!«•  |x»iii». 

Article  32. 

Kn  acc<*|itaut  la  imrticipation.  I<»s  inl«'n*>s<'s  p<*uvt*iit  n'uonriT 
«•X|»n'ssrnit»nl  ;i  tout  contrôla  et  h  touto  vrriliration. 

Dans  II»  vns  «mi  il  n\v  a  jms  rononciati«in.  cv  rontroir  ft  cf*tle 
Vi'ridcation  jH'uvrnt  l'tn»  n'fcl<'s  par  les  (lispositi«Mis  partirulit^n'^ 
ilo  la  convi*ntion. 

l>»ns  \o  ras  où  il  n'y  a  ni  n^nonciation  ni  n'glrnuMitation  flu 
rontnM<*.  la  vi'rillratitui  annueljo  df's  romptt's  ost  faiti*  |>ai*  un 
f*X|M*K.  ainiatilouKMit  rhoisi.  ou  (*n  ras  <!('  désarroni.  drsi^nr  |Mir 
\e  |in*si<J<*nt  du  Tribunal  de  (lonnnerce. 

Article  33. 

Au  CAS  où.  d'apn^s  les  statuts,  tout  ou  partie  du  U''n«''!lce 
annuel  <listribut*  <*st  cons<*r\'é  dans  l'i'tablissiMnent  et  donne  dn»it 
h  une  nouvel!**  |>art  dt*  U'u^tiees.  U*s  |>;u1iei|>ants.  h  moins  de 
«dipulations  ctuitraires.  n\'iui*onl  d'autn'  dn»it  de  yrritiration  «pi«* 
cpIuî  pivvu  à  l'ailiele  \\±.  |mra^raplie  'A. 

Ils  iKiumint  nu^uH'  renoncer  à  rett<»  v/Tifleation  ronfornn'uient 
au  |iaragraphe  t  du  intime  articli*. 

(In  If  voit,  leH  auteurs  du  projet  oui  rallaelié  la  parliei- 
patioii  au  eontrat  de  louage  dOuvraf^e  et  non  au  rouirai 
fil*  iM>rii*lé«  ilu  iiioiuenl  (|ue  et*  mode  de  rétribution  ne  doit 
t*ntrafiH*r  pour  Tciuvrier  aucun  risque  de  perte. 

Ib  oui  voulu  iiiaiiitenir  la  jurispru«leiice  en  vi^^ueur  en 
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statuant  que  le  coiilnMi-  îles  cniiipli's 
muii.  sauf  i^tipututioiiH  ronlrHircN. 

Ils  n'ont  fin  rpste  enlenilu  Irnrcr  auriii\  rniir*'  iiWip- 
toiro  A  cflU-  (■OHVfiitiiin.  puiH<|ui>  Ir-s  iliitpOKttitrrM  |iHrtiru- 
li^rc»  nu  rrintrni  «front  la  loi  îles  parties  rt  ijUf  Ir  nin- 
Irôli-  iiiitiqu<5  dans  lu  loi  iir  sera  appliquî-  ([uc  s'il  n'y  a  ni 
Btipulalion  sp^riali»,  ni  rr>nonriation  rxprcNSc. 

La  loi  n'a  eu  il'auti-f  but  que  (l'offrir  un  nioilMi-  aux 
partie»  pour  leur  fariliter  leur  làclii-.  ft  d'Hutn-  niDyfa 
<l'Htti-iii(lri<  fo  but  que  la  liberli-,  touti*  ronlrainl»"  ^luit 
Hy«ténuiti({iiei>ient  bannie  du  projet. 

U  y  aura  litm  ircxuiniru-r  plus  tard  m,  tout  eu  kuîvaiiI 
cettr  mt'me  voie  libérale.  Ion  ne  pourrait  pas  former  pnur 
le»  facteurs  de  In  production  un  cadre  de  conlnil  jilu' 
complet  encore.  , 

Pour  en  finir  avee  l'hinloire  de  ce  projet  de  loi,  il 
convient  de  le  suivre  devant  les  Chambres,  où  il  n'a  pas 
encore  abouti. 

Le  dépôt  en  fut  fait  par  le  Gouvernement  en  1888,  à  la 
suite  des  travaux  de  la  CommiRsion   extra-parlementaire. 
La  raison  de  ces  lenteurs,  dont  on  n'a  pas  vu  encore  le 
terme,  est  uniquement  duc  h  la  partie  de  la   loi  qui  con- 
cerne la  coopération. 

Le  titre  relatif  à  la  participation  apassé  sans  encombré 
à  travers  tous  les  laminoirs  parlementaires  ;  on  n'a 
ajouté  que  la  sim|)le  nienli<m  que  les  sommes  payées  aux 
ouviiers  à  litre  de  parlicipaliim  seraient  exemptes  de  tout 
impôt  sur  le  revenu  :  nouvelle  conséquence  du  principe  qw 
la  participation  dérire  du  salaire  plulAt  que  de  l'associalion. 
Le  projet  primitif  ne  concernait  que  les  sociétés  dp 
production.  La  Cliamlire  de»  députés  y  ajouta  un  lilrp 
nouveau  relatif  aux  sociétés  de  consommation.  Le  Sénat 
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n^  rf\*ut  la  loi  quVn  IM90.  Un  preinirr  rapporif>ur. 
M.  liippoiyte  Maze.  mourut  k  la  lin  ilr  ranii^f*  189i.  Un 
MM*on<K  M.  I^)urii4*K,  ne  put  aainir  la  Coniminiiion  do  aon 
rappcirt  (|u*au  mois  de  février  1892.  Mai»  cetie  dernière 
crut  devoir  élarpir  enrore  le  radre  de  la  loi  el  v  faire 
rwnlrer  les  iifM*iéiéa  C4N>pérative8  de  rrédit,  en  faiaant 
ainiii  un  véritable  c*(Nie  de  la  roopération.  Le  21  juin  1892 
eut  lieu  le  vote  du  Sénat  Hur  TenKeiidde.  Retour  à  la 
(Iliainhn».  qui  Tadopta  le  27  avril  1893,  renvoi  au  Sénat 
le  m  mai.  Le  projet  eHt.  rroyouK-noua.  en  re  moment  k 
la  (chambre  (mivendire  I89t{)  on  le  (iouvernement  eai 
aiiKez  einbarramié  |N)ur  prendre  position  entre  le  «yndieat 
de  Talinientation  et  le»  roopérateur»  (I). 

A  rMê  du  projet  frouvernemental  Hur  la  participation, 
l'initiative  parlementaire  n'était  iii^nalée  par  le  dépAt  de 
pluHÎeura  proponitionn.  Kn  mai  1879,  M.  l^rorlie-JoulN»rt 
endépoKait  une  ayant  pour  objet  «  de  ptmHiuT  au  nvHteme 
riNipératif,  rent-à-dire  à  l'aKsoriation  de  rintellig:enee.  du 
capital  et  du  travail,  par  la  partiripation  iinpoHée  aux 
adjudirationii,  lors  de  la  ronreetion  dn  cahier  den  cliar^en 
deii  travaux  à  exécuter  pour  b*  compte  de  TKtat,  dcH 
départ(*mentH  et  des  connnunen.  » 

Olle  de  M.M.  Biillue.  JuIck  Itoclie.  La^ranifi*  et  l^inant. 
n<*  \iiuiit  ipie  leH  exploilalitiiiH  permanentes  concédéeM  par 
les  adminitttrationM  pouverniMoentales .  départenientaleH 
ou  inuniripaleii  <I882). 

lit!  iMmcAté  et  au  même  momiMit,  m  M.  lilancnubé  deman- 
dait il'exijrer  des  Sticiélés  axaiil  un  priviléire  ou  une  con- 
cviiaion  de  l'Etat  le  préb''vement  d'un  dixième  de  leurs 
bénélicea  pour   fonder  une  caisMe  des  ouvrierM.  Len  fondn 

iî)  Lt  stage  à  la  Clmmbre  continue  loiijtitint  (fc^vrier  IM98). 
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lie  r.ptU"  caisst'  ili'Vttii'iit  f Irc  fiiiploy^^  <'ii  itolial  (t'artiitnn 
iU'«  Sociales,  (II-  ftinoii  h  rpriflro  l'oiivripr  proprirtairr 
il'unr'  piirtit'  du  l'upiltil  (i).  » 

LcM  ticux  prt'iiiiiTi'N  pr(ipi>Milions  si-iilciiit>iit  fun-nt  prisr» 
t>n  <'oiiEti<l^ral.ioii. 

Le  2i  mai  18<Jt',  M.  (Miill<-in<-l  •■!  un  ^rr,tii.|  noinhrf  •!<' 
UPS  rnllt^gu(>8  ilc-poHnifiil  sur  le  liun-HU  ili>  la  (^liniiitin-  uni' 
nouvelU'  proposition  rdalivf^  Jt  la  parliripation  aux  béiié- 
Hct^s  i\iMti  les  cnLrcpriHfS  ft  It-N  roiic«iisi(iii4  de  l'EUit,  I) 
n'y  avait  ïh  uuiiuiit*  déclK^aitCf  itu  prolit  du  cDnfeHninii- 
nairn.  L'a  portion  du  produit  h  i<mploy<<r  dan»  un  liutilr 
prévoyaiic»!  d(?vai(,  revrlir  la  forme,  soit  d'un  lïvn-t  incli>> 
duel  d'^p&i'gnf,  rapitalisée  k  intérfH»  romposé»,  sait  d'un 
livret  individuel  di>  ta  ('niMsr  dvsri-triiitt'spotirla  vteillcfttir. 
8oit  d'une  assurance  mixte  payable  à  un  âge  dét^^rminé  on 
immédiatement  à  la  famille  en  cas  de  décès.  Les  inven- 
taires et  les  états  de  répartition  devaient  être  contrôléspar 
un  arbitre-expert  désigné  par  le  Présidenl  du  Tribunal  it 
Comnirrce  du  lieu  du  domicile  de  la  partie  qui  aura  con- 
cédé. A  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suivrait  li 
promulgation  de  la  loi,  l'Etal  devrait  organiser  cette  par- 
ticipation dans  toutes  les  usines  dépendant  de  lui. 

Quelques  jours  après,  le  25  mai,  M.  Jules  Grodin  pro- 
posait au  Sénat  «  sur  les  Sociétés  d'ouvriers  et  sur  les 
Sociétés  de  patrons  et  d'ouvriers,  en  vue  de  la  participa- 
tion aux  bénélice  m,  une  toi  dont  le  titre  II  était  appelé 
nDes  associations  de  commis  ou  ouvriers  travaillant  dans 
une  même  entreprise,  » 

L'auteur  supposait  le  cas  où  le  patron  a  créé  la  paHi- 
cipation  contractuelle  et  où  il  y  a  deux  éléments  différenis 

tl)  Kxposé  tlca  nioliTa  de  la  |iropo>ition  Guillemet. 
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1*11  |»r«'*8«*iir«*  :  li*  patron  «jui  vs\  mu*  |M*rsoiinr  pliysi(|iir. 
\h  roll«M*tivilf*  il«*  Sf*H  i^inployrs  on  onvrirrs  (|ui  n'rst  pas 
uiit*  p«*rsonni*  nioralr.  Knin*  «*nx  la  partit*  n'rst  pas  f*<^al«*. 
S'ils  ont  ilf*K  inl«'*rrls  à  déUalIrr.  (|ni  rrprésrnlrra  l(*s 
i>u\  ritTs? 

r««*llt*  «liflirnl(«*  siiirrail  drjà  à  propos  il«*  la  propriété 
il«*s  foiuls  «If*  pn*voyanr«*  (l«*stin«''s  au  personnel  ouvrier. 
PréiMMitant  ilrvunt  la  (^onnnJKsion  «Irnipirt**  <*xtra-parl«*- 
iii«*iitairt*  un  projrt  destiné  à  sanv<*^ard«T  r«*s  fonds  vn 
VH»  lit*  faillilf*  d«*  Irnlreprisf*  patronal**.  MM.  (Jiarl«*s 
RoIntI  ••t  AlfrtMl  deTiOurry  n'avai«*nt  pas  hésité  à  proposer 
•rii«vonl«*r  une  personnalité  civile  spérial<*  et  restreinte  à 
iu>ii  ohjel.  la  propriété  de  et*s  fonds,  à  la  collectivité 
ouvrière.  La  loi  du  27  décendire  181)5  n  a  pas  osé  aller 
juM]ue-lii  et  s'est  bornée  à  l'autoriser  à  se  faire  repré- 
•eiiler  par  un  mandataire  élu  à  la  niaj<»rité  (art.  oi.  .Nous 
n'aurions  pas  hésité  pour  notre  part  à  voter  le  projet  |>ré- 
senlé  H  la  Connuission  :  du  moment  qu'il  y  a  contrat,  il 
y  a  droit,  il  faut  un  support  de  ce  droit  :  ce  sera  la  per- 
fM>iine  morale. 

M.  Cicxlin  montrait  quelle  était  la  difficulté  du  patron 
voulant  traiter  avec  l'ensendile  de  ses  ouvriers  :  devrait-il, 
pour  tourner  cette  difficulté,  traiter  avec  chacun  d'entre 
eux  :  (fueile  complication  !  Devrait-il  «<  contracter  avec 
touH  iM»H  ouvriers  eiiseiidile  un  sorte  de  Société  civile  dans 
leii  conditions  li.\éespar  le  titre  du  Code  sur  h*s  Sociétés  ?  »» 
Main  la  convention  fait  alors  «le  l'ouvrier  un  associé,  ce  «pii 
entraîne  pour  lui  sans  doute  le  droit  de  contrôle,  mais  aussi 
la  roiitributitm  aux  pertes.  t*t  en  somme  ce  contrat  n«* 
donne  pas  a  l'ensendde  dt*s  travailleurs  une  situation 
particulière  et  d«*s  droits  spéciaux.  C(*  <|U(*  voulai(*nt  ces 
OUvritTH.  c'était   traiter  avec   le  patron   au  point  do  vue 


I 
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(!<■  lu  {lurliciputioii  i^t  lie  rt'iiiploi  «Ii'b  fnmls  i|ui  l'ii  |>r<>- 
vU-iiiMit  :  Hm  iiiniitjiierajt'iit  leur  Imt  \ii\r  lu  furiiiation  il'unr 
suciél^  civili-. 

Ni  li-K  Kurit-léd  t'ii  {mrlu'ipHlioii.  ni  Ii>h  «HL-i^losik  eafiltl 
varinble,  ni  l<>i>  iiKsoi'iuliuiis  xyndicalvit,  iiî  IfH  Hori^l^ 
actuullrM  ili'  rotraitf  et  iIr  s«>couri,  ne  répondenl  k  t* 
boHiiiil  iiouvt'HU  i)u  iiitiiidf  /ii-oïKiriiiquf  >•!  kik-IiiI. 

Li's  HtH'iéléa  on  ptu-lii-ipHlioii  ii'onl  piut  In  penutnnitliU 
oivilo;  les  Horinl/tH  à  cHpiluI  VBi'iatilt?  suiit  cIp»  tutritHM  |>tf 
HfUun.  ayant  pur  en nst-ij tient  un  rnpiljil  ft  nti-Urf  fit  mlfiir 
par  lu  80ciH6  •■llr^im^uio:  jt-l  nVst  pan  li>  liul  ili-  lu  i-»I1m- 
tiviU)  ouvriiTi'  ;  lux  aKHoriiilitina  tiyinliVnl»'»  (loi  i|i-  IWHl 
HOnl  rrHti'i-inIcH  h  «n  i-Alr>  ili''lfriiiint'',  nù  nVntrr  |mu  If 
pHrtap<  ili'x  tiénôlicfs.  Il  <-ii  i-kI  de  mènn-  fli-s  nm'iMé»  lir 

«  Nout)  DoinnieB  là,  disait  l'auteur  de  la  propositon,  pI 
nnu8  ne  KHunonK  aHi«ez  insiiter  sur  cette  question  qui  noiu 
parait  ii\iv  le  nii-ud  vital  dans  le  contrat  que  nous  Hn- 
dions.  fn  face  du  ne  forme  nouvelled'inlérfitsenprésence(ll. 
I)  un  ci'iU'  (les  inivricrK,  des  connnis.  de  l'auln*  l'enlr^ 
|)riiie.  Il  Haffil  d<'  réunir  ces  ouvriers,  ces  commis,  tif 
coiiKJiliier  un  être  moral  qui  les  représente  vis-A-vis  de 
l'enln-prisf  pinir  laquelle  ils  Iravailtenl,  de  déterminer  k 
tnode  de  iréalinii  el  de  fonctionnement  de  cet  ^'Ire  morsl 
el  de  lixer  leK  limiles  dans  lesquelles  peuvent  se  inouroir 
les  ciiiivetiliouK  eiiire  ci<i  lUre  moral  el  l'enlreprisp. 

K  Kvjdemim'iil  il  y  a  Ik  un  «wntrat  k  part  qui  failnaltff 


(I)  Tiiiitcrois.  liiLiis  lu  Si' 
lirojHisiliim  Tut  o\.ii>iiiii-c. 
constilulion  iriin  hïUI  ilan 


l'iîlaU 


lie  la  SiK-ii'l(<  [|e  partiripation  od  Kilt 
1 1.„.  ^  repoiisaer  oellc  sort** 
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lif^H  qiifMtionii  Hp/^oialf'M  et  dont  Iom  K'^I(*h  (Iriiiandfnt  à 
i'»lrf  pnViséfs  daiiK  un  iv\\v  dt»  loi. 

M  AjoiitonM  qui*  hi  ce  g^enro  d'uKSOciation  a  pour  hut 
prtnripal  le  parlap*  de»  bénéllres,  rit»n  n'einpi^clic»  dv  h  vu 
iM»rvir  pour  ronnlituer  vvn  raisHos  df  srroursel  do  rflraites 
prefii|Uf  loujouPH  alimentées  aussi  hien  par  les  patrons 
que  par  l«*s  ouvriers.  Les  prinripes  (|ue  niuis  av(»ns  pos«*s 
p«*uveiit  s'appli<|uer  enraiement  h  res  divers«»s  raté^ories 
d'nniMMMation.  » 

Voîei  les  principales  dispositi(»ns  de  la  loi: 

l^s  rommis  et  ouvriers  d'une  entreprise  industrielle, 
a<rti«*ole  ou  oonuiit»n*iale.  peuvent  être  ronstitu«\s  en 
MM*i^t«*  partieulière  en  vue  du  parta^re  des  hénélires  à  eux 
atlrii»ués  dans  eetli»  entreprise. 

Iji  soeiété  ne  peut  avoir  pour  ohj(»t  i\uv  : 

!*•  Ijt*  parlafre  entre  les  assoriés  des  hénélires  ou  des 
pertes  de  Tentrepiise: 

2"*  l^i  ninslitution  pour  les  ouvriers  et  ronnnis  et  leur 
famille  d«*  fiunls  de  retraite,  ou  hien  de  fonds  di*  secours 
ou  d'ind«*iunité  imi  ras  de  maladie  ou  d'areident. 

l/a.Hsenddée  frént'Tale  si*  réunit  au  moins  uiu'  fois  par 
an.  elle  élit  les  ^«'Tants  et  statue  sur  leurs  comptes. 

1^*1  siH'iété  doit  «*'tre  admini>trée  par  trois  itérants.  In 
uu  plusieurs  il'entre  eux  peuv»»nt  être  désiiznés  par  I«'s 
dir»*e|«Mirs  de  lentn^prist».  |j*s  autres  sont  élus  |)ar  lasNriii- 
hlof  irénérale  îles  associés.  I^un  des  itérants  repré>fiilt» 
la  fMM'iêfé  h  l'éîraril  des  tiers  et  devant  li*s  TrilMniauv. 

1^*  ciinlrat  passé  entre  la  société  ri  Teiil reprise  tixe  les 
«*cin«litions  relatives  au  parta«:e  des  hénélirrs  et  aux  droits 
«|tit*  leH  [larties  altriluieraieiit  h  la  société  dans  It^utn*- 
|»rise. 

S'il  a  été  MîpulA  que  In  noeiété  participe  ait  aux  pertes 
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di'  l'f.iilri'pHsr,  l<>  ofnilrat  (iétcriiiiiii*  li-s  cuiKlilitiit»  ilV»i- 
riitiim  ili-  l'i'lli'  nlili^atioi). 

La  siK'i(-l('>  iif  (irut.  BHuf  iMiiivtînlidii  rmilrairr,  inlM* 
M'iiif  iliiiis  lji  ilirwlion  ou  lu  ^citlioii  <t«>  reiitri'|iri»r. 

I^'S  ntHtutH  (li'leriiiinntil  IVmploi  lU'n  imuh  sormax.  lU 
ne  piHivciit  ivbUt  cnlre  Ifs  mains  ilr»  <lir<>cli>tini  île  Irn- 
ln>|ins.-  il  iloivt'iit  iMn-  vcm-H  h  lu  KotiL-ti-  i-t  riii|ilinH 
r.oni'oi'iii'''riii'iil  iiux  istiituls, 

Il  m-  piul  l'Iiv  slijiuli'  <tjiiis  le  roiilriit  ijiir  IfS  iiwHJfA 
ni'  n<ri'vn)iil  iiiiruti  suluin^  lixf.  uu  i(lii^  le  snlain-  lixe  dm 
[■^iininis  ou  iiiivriiTH  tlcvra  t>ntri>.'  dans  la  cai&i>i>  Av  U 


it^l^a  df  commis  nu  ouvrit^rK  qui  atirnnt  li>  i-arsr- 
it'i'ciul  ii(>  pourE'oiU  (''Ire  déclart-escii  fiiillitc. 
i  ili'   ht  deiTiitTc  It'giolaluri',  M.    Alfroil  .NB(|iiri 
iciilt'  l'i  son  lotir  mil-  propusitiuii  «  sur  la  parlici- 
,1    Iniviiit    ilniiK    Ifs    ht'iii'lirPH   des    sarii'li-»  pif 


tiîrt'coiiii 

A  In  li 
i.viul  pn- 
pHlion    d 

aolionii  H.  Le  28  iiovi-mbro  \Hi)'.i.  il  la  n-pruduisail  ds 
concert  avpi;  M.  (iaulhipr  df  Clagny,  devant  la  nouvdk 
CimmbiT. 

Voici  comment  il  rt'glait  le  partiigc  ilt>s  bôncticcA  itm 
IcK  Kuciétcs  aiinnymHs  ou  vn  commandil<>  par  HCliiimi  : 

1"  Un  pri'li'vfuH'Ut  de  i  2U  «ut  réservé  ainsi  qu'il  rf 
piTKcril  ii  l'article  31!  de  la  loi  du  H  juillet  lK<i7. 

i"  Une  xuiiiiiie  liAee  par  les  slatut».  mais  ne  piiailri 
fxn''iler  III  "  „,  est  prélevée  Hur  le  reste,  elle  est  denliné* 
à  rviribuer  le  conseil  d'KdtnitiititrKtion  ou  de  siirvïil* 
lance  ; 

.1"  Jnsiju'à  foncurrvHct'  ili'  6  "/o  du  capital  vrr»*,  IVje*- 
dent  appai'lieiidra  exclusivement  aux  actionnaires  JOBI 
rassemblée  générale  pourra  déci<ier  ([u'il  y  a  Ueu  df  If 
distribuer  ou  de  le  réserver  en  tout  ou  en  parlùi. 


J 
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Pour  Isi  répart ilinii  ilu  surplus  «irs  hénrlir«*s.  la  s(>ri('*té 
•«t  ooiisiiIrrtM»  rouiuit*  avant  à  réniunén*r,  à  la  fin  «h* 
riiH4|ut*  rxerrirr,  un  capital  é^ai  au  capital-actions, 
iUtriiKMitf*  iit*s  honnnes  versées  à  titre  «le  salaires  au  cours 
i|«*  cet  exercice. 

dia<|ue  ouvrier  est  reconnu  propriétaire  pour  cet  exer- 
rire  li'autant  daclions  (|u'il  a  touché  île  fois  en  salaires  le 
capital  versé  sur  ctia(|ue  action  proprement  dite. 

1^*  flivi«l«*n(le^,  é^ral  au  f|u<»tient  du  hénélice  à  distribuer 
MT  le  nondire  total  des  actions  à  rétribuer,  est  ensuite 
éptlenit^nt  parlaffé  entre  les  actions  proprement  ilites  et 
leK  actions  di*  salaire. 

I^*s  sociétés  anonymes  ou  en  conmiandite  par  actions 
»«TtHit  teiuies.  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  pronnil- 
iration  de  la  présente  loi.  si  leurs  actions  sont  au-de>HUH 
du  pair,  à  les  ramener  au  pair  par  une  au^rmentalion  du 
capital  social  <d>tenue  en  leur  attriliuant  une  \aleur  immi- 
velle  étatdie  sur  le  cours  nioven  des  trois  dernierMiMMN. 

L'auteur  espérait,  en  mém«*  temps,  par  ct-tte  dernière 
4li»|Kisition,  arrêter  la  distribution  de  ilivideude^  lirtifs 
ik»»tinéh  à  faire  monter  le  prix  fies  actions  bien  au-den^us 
lir  leur  valeur  réelle,  pour  les  écouler  ensuite  tlnu^  le 
^lilic. 

Kniin  sif^nabms  une  dernière  pro|N>sil ion  du  i  no\«'ni- 
Imv  18115  sur  la  même  question.  i%itrné«*  de  M.  (iuilb  rn«'t 
«rui  et  f|ui  reproiluit  à  |nmi  près  lei»  riirm***»  «li«»po<iiti<*ii<« 
«|U«*  celles  du  21  mai  IHUI  ayant  trait  aux  maiiufarlur*-^  «l 
oaineft  de  l'Ktat. 

L'examen  des  vicissitudes  du  projet  f;i«  ult«itif  d<'  p'irli* 
cipalion  déposé  |Mir  le  rtouv«Tiiem«*iit  ••!  dt-n  pro[H»<»iii'<fi« 
râiaiiées  de  rinitialive  iKirlementain*  wm^  «i  •«>iidiiit« 
jo»i|U*à  riieun»  actuelle. 
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Nous  n'avoiiH  paH  voulu  (mi  interrompre  le  récit  pour 
relater  les  faits  iiiarquantH  <le  la  participation  en  dehoredn 
domaine  lé^iHlatif.  11  convient  de  les  reprendre  au  moment 
où  s'ouvrait  ren(|u<>te  <»xtra-parlenientaire. 

Quel(|ues  semaines  après  la  formation  de  la  conmiinsion 
chargée  do  cette  enquête,  il  .ne  tenait,  en  juillet  1883,  au 
palais  du  Trocadéro,  sous  la  présidence  de  M.  I^oii  Say, 
un  conjures  scientifique  universel  des  institutions  de  bien- 
faisance. La  participation  y  avait  sa  place. 

il  en  était  de  même  à  Blois,  au  Con^rrés  de  TAssotMa- 
tion  fran<;aise  pour  ravancement  des  sciences,  où  M.  (Iliuix 
faisait  de  la  (|uestion  un  ma<^istral  exposé  :  «  Si  l'admis- 
sion, disait-il,  des  employés  t»t  des  ouvriers  au  parta^e«les 
hénédces,  n*(»sl  pas  une  panacée  universelle,  si  «die  ne  p«*at 
donnrr  à  tons  la  |)onle  an  pot  du  Béarnais,  ellr  vs\  ccp«Mi- 
dant  dr  nnlnir  à  soulager  hicn  des  misères,  à  apaixT. 
bien  d<'S  rrsst'nlinicnts.  A  ce  titre  un  tel  sujet  d'étudr  f>l 
diuiie  (Ir  sons  rli'c  |)résenté.  Notre  «envrc»  n'aura  pas  élr 
valut'  si  nnus  jiouvons  laissrr  à  nos  héritiers,  sur  cr  ItT- 
lain.  moins  dr  (|nestions  à  débattre  et  plus  d  élénifiits 
durahlrs  de  concorde  et  de  paix.  » 

NouNcjm  c()n«irès  en  188(1  :  celui  des  cluunhres  svn«li- 
cales  |)alroiialrs  de  Krance.  Des  propositicnis  fa\c>raldc>à 
la  |>ailici|>alion  v  étaient  présentéf»s  à  la  cinquième  m*<- 
lion  léconiUNJe  |Mdili(|ne  et  conmierciale)  par  MM.  (lli<ti^ 
et  llenrv  Mann  .  ♦'!   Notées  par  (die. 

Le\|M»silion  d  é«-ononiie  sociale  de  \HH\)  fut  ortraiii'^**' 
|»ai"  une  coIMlMi^si^n  jHésidée  jiar  M.  Léon  Sav.  et  '»«'^ 
|H"o^rainines  préparés  a\e«-  une  ran»  nM'thode  par  M.iihc\>- 
s(»n.  La  seclinn  II  «le  celte  i*v|)()siti(Mi  était  forniét»  ilr  U 
|>arlicipalinii  aux  bénélices  cond»iné(»  avec  les  associatunb 
C(M»péi-ali\  es   d<>    prodnclitMi.    Deux    pavillons    étaient   ^^ 
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ulre  npériali^mnit  attrihu^H  à  la  {inMiupro;  lun  à  la  mai- 
on  Let'Iain*.  Tautn*  à  TexpoMition  rolliHiive  lio  troiiU^- 
eux  étaliiifiiieiiicfitH,  HURritAe  par  la  Horiété  pour  réluih* 
e  la  part M*ipat ion. 

Oili*  (*xpoHition  a  donné  lieu  i\  doH  rapport»  <lii  pluH 
aul  inlén^t  :  tout  (l*ai>orcl  ii  un  rapport  ffénéral  de 
I.  l>oii  Say.  puJK  à  um^  Horû*  de  rapport»  Hpéoiaux.  dont 
an  iFeux.  rontiarré  à  la  participation  et  aux  aitHoeiationR 
onpêrativeH  de  production,  enl  dû   à  M.  ('liarIeH  Roln^rt. 

Dans  le  premier,  l'auteur  eomlmt  Topinion  qui  rouHiH- 
praît  k  voir  danii  la  participation,  et.  pluH  loin,  damt  la 
onpération.  une  panacée  deHtinée  k  aplanir  les  diflicultéH 
nlre  patnms  et  ouvriers.  Il  y  a  bien  des  industries  qui 
(T  M*  soldent  par  aucun  bénéiice.  Mt^me  dans  les  indus- 
rira  i|ui  fra^nent,  «  il  arrive  trop  souvent  que  la  part  du 
ravail  est  insuffisante.  sinq>lemenj  parce  qu'il  n'y  a  pas 
iiatière  il  faire  des  parts  larges.  La  consonnnation  est 
n  lin  de  compte  nialtrt*ss4>  des  prix.  i*t  si  la  paix  peut 
Irp  élalilie  entre  le  capital  et  le  travail  par  le  juste  par- 
Bgi*  dun  liénélice  réalisé,  il  peut  arriver  quelle  soit  rom- 
iuv.  —  on  en  voit  tous  les  jours  des  exenqdes.  —  parce 
{ne  le  travail  veut  forcer  rentrepreiieur  d'intiustrie  h  au^- 
nrnler  |»ar  une  hausse  des  prix  la  niasse  à  partager,  et 
Xi^re  qu'on  lui  tienne  c<Hiqite  de  cette  hausse  sans  von- 
oir  ailiiiettn*  quelle  est  souv(*nt  inqurnsilde.  La  partiri|ia- 
îon  ne  fera  pas  la  paix  entre  l'ouvriiT  et  le  |iatron.  si 
'iMvrier.  s'imafritiant  que  le  imlron  ent  toujours  niaitre 
Ir  la  consommation,  veut  le  forcer  à  \iol«*nti*r.  à  mmi  pro- 
iU  lfl*«  lois  économiques  naturelles  et  à  élever  les  prix  de 
wîent  au*ilesHUs  des  prix  possihlcH  de  la  \(Miti*.  » 

La  i!4Miclusion  du  rapport  de  M.  tlh.   Uohert  repoussait 
omUf  iiigéronre  et  tout  bienfait  de  l'htal,  demandant  sim- 
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j)l(»nienl  que  ce  dernier  réservât,  dans  les  exposilions.  s»'^ 
médailles  et  ses  diplômes  pour  ceux  qui,  à  colé  d'un  outil- 
lage industriel  perfeclionné,  olFriraient  en  outre,  lexeiiiple 
dun  oulillaji^e  économique. 

Il  n'y  a  plus  d*(»xpositi()n  sans  congrès.  Celui  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  se  réunit  les  i(>,  17,  48  et  !1^  juil- 
lel.  au  cercle  ouvrier  de  1  exposition  décononiie  sociale. 
Il  fut  présidé  par  M.  Emile  Levasseur,  de  Tlnstilut. 
assisté  de  M.  Charles  Robert.  Tous  les  pays  qui  pra- 
tiijuent  la  participation  y  étaient  représentés. 

Dans  rétud(;  que  nous  avons  faite  des  différentes  clauses 
du  contrat  de  participation,  nous  avons  eu  Toccasion  de 
citer  la  plupart  des  résidutions  prises  par  rassemblée. 
Quinze  (jueslions  avaient  été  préparées  par  des  rappor- 
h'ins  sprciaux.  Le  nondire  des  décisions  prises  fut  porti* 
à  vinj;l-(|uali'e  par  le  dédoublemt^nt  de  (|uel({ues-uiit'> 
d'enh'e  elles  on  par  I  adjonction  d(»  points  nouveaux. 

Voici    le    sens     «général     de    la    doctrine    du    (iOn^^rès  : 
L  é(|iiilé   v\    le   droit    positif  sanclionneni  cette  convention 
libreineiil  consentie    sans   intervention   possildt»  de  I  Ktat  : 
elle  esl  |)réiéi'ahle  à  toute  autre  condiinaison  d'attribution 
ou  de  uain  su|)pléMientaire.  tels  ({ue  primes  ou  sursalain>. 
ra|qn()clianl    mieux    que    ces   modes   de   rémunération  !♦'> 
deux    iiilérrts    ru   présence  :    dans   les   établissements  oii 
tlistTses  lahricalions  |)euvent  ètn»  considéré(»s  comme  f(»r- 
maiit  drs  i'Mlie|Mises  distinctes  et  séparées,  il  p<»ut  v  ax^ir 
a\aiilaj:eà  iiilért'ssi'i"  lOuvi'it'C.  non  seulement  à  I  eiiNenibl'' 
drs    iKiirljcrs.   mai.s   aussi    aux    profils  particuliers  d»*  !•» 
biaihlir   où  il  Irav  aille.    Vax  établissant  la  participation.  I*' 
palnm  doit  |»oui\(>ir.  même   sur   frais  fi:ém''raux.   aux  <*-»> 
dr   maladif   ou    d  accident.    La   |)articipation   eontraclurll'' 
.su|»|M)si'  uiH'  complabililé   ré«'ulièrement   teiim*  :    à  inoin^ 
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df*  rIauM*  roiilraire,  |mrfait«*iiii*iit  léfj^alt*,  «'Ile  eiilraiiie 
IVxaiiirii  (les  coiiipteK  pour  vérifier  le  <|uaiitum.  Ot  exa- 
men peul  ne  faire  valahleiiieiit  par  un  arbitre  expert. 
Four  aufTinenter  les  paranlies  des  participants,  il  sera  luni 
que  vvi  inventain*  soit  soumis  <ravan(*e  h  certaines  rèfclcs 
délennin«*«*s.  Tous  les  participants  n\Mit  pas  un  <Iroit  éf^^al 
aux  ii4'*nélices.  L*iniportance  des  fonctions  et  Tancienut^té 
des  services  doivent  h  cet  ép«rd  se  combiner  avec  le  taux 
des  salaires.  A  la  distribution  en  nature,  il  est  pn*férable 
de  substitu«T  la  constitution  de  Tépar^ne.  tout  au  moins 
|M»ur  la  plus  irrande  part.  Plutôt  que  les  rentes  via^^eres. 
ou  lashurance  même  mixte,  mi^me  «'*lablie  sur  de  ri<j:ou- 
n*us«*s  tables  de  mortalité,  il  faut  consteller  la  capitalisa- 
tion sur  livrets  imiividuels.  Iransmissible  à  la  famille.  La 
clause  de  décbéance  ne  doit  prolitiM*  «|u'à  la  masse,  ('^ette 
nii.M*  à  part  de  Tépar^rni*  «ouvrière  doit  être  ^^arantie  par 
une  caisse  ^énérab*  de  dépôts.  Toutefois,  si  la  sounne  à 
répartir  «'ht  trop  faibb'.  il  vaut  mieux  I  alli'clrr  à  des  ser- 
vices de  mutualité,  de  sec4>urs.  d  instruction,  ou  à  des 
a\aiices  pour  maiscMis  ou\riéri*s.  Dans  tou.s  lt*s  cas  la 
participation  augmente  la  stabilité  des  ouvriers  et  facilite 
l'appPMitiNsaffe  et  le  bon  recrutennMil  du  personnid  :  t*lle 
est  %iii  élément  d'instruction  profesNionnelle  et  d'éducation 
rr«>noniii|ue  pour  t«>ut  le  pers4>nnel  et  peut  le  préparer  à 
de\enir  le  successeur  du  patron  soit  sou.s  la  forme  di* 
riMinnamlite  simple,  soit  comnn*  association  «'oopérati\i* 
de  pHNluction.  Un  di*s  moyens  drstinés  à  faciliter  «elte 
traii!«forniation  c<insiste,  maL^ré  li*s  risques  qu  il  fait  «ou- 
rir.  à  offrir  aux  4>u\ri(*rs  île  romiiianditcr  la  niaiMin  à 
l'aide  de  leurs  partiripalions.  I^a  dt^rniére  dt*s  résolutions 
du  con;rrés  indiquait  c«*  que  nous  app«'llerons  \olontirrs 
la   eomiition    morab*  dr   toul<*  participation  :  le  sentinifut 


370       BÉNÉFICE»   DANS   l'iNDUSTRIK.   —  CHAPITRE  XIIl 

de  la  dignité  porsonncdle,  l'élévation  intellecluHlo  v\ 
morale  de  Touvrii^r,  et  nou8  ajouteronH  du  patron.  Pour 
développer  ce»  sentiments,  il  engageait  les  chefs  d'indus* 
trie  à  consacrer  une  partie  de  leurs  hénéHces  h  desœuvn»* 
dinstruction  et  d'éducation. 

L'une  des  séances  du  (hongres  fut  consacrée  à  Tagricul- 
ture.  une  autre  à  la  péclie  maritime.  On  conseilla  Texteii- 
sion  du  syslème  (\  la  première  et  son  maintien  à  la 
seconde.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ces  ques- 
tions dans  notre  enquête. 

Il  n\va  pas  de  congrès  sans  discours  d'ouverture.  Dans 
ce  discours.  M.  Emile  Levasseur  montrait  que  les  parti- 
sans de  la  participation  étaient  placés  entre  la  doctrine  tW 
riiulividunlisme  et  celle  du  socialisme*.  «  (Test  entre  rrs 
deux  oppositions  (|ur  la  |)articipalioii  doit  pos«'r  lU'ttrnirnt 
sa  (loctrlui*...  (*oiis(*rvaiit.  contrairement  à  la  do<'triiiH 
marxiste,  la  dualité  du  patron  capitaliste  et  du  travailleur 
salai'ié.  contrainMnent  à  la  doctrine  de  rindividualisrii** 
exclusif,  la  solidarité  entn*  les  deux  par  la  (M)nnnunaiitf' 
des  iiilérrts...  ,\r  crois  (|ue  vous  serrz  très  lnntrt('iii|>!' 
rncon*  une  petite  minorité.  Mais  vous  èt»'s  a  un  p(»>l»' 
dhoniH'ur.  \  ous  frayez  uih»  route  (juil  faudra  pruhal»!»- 
mrni  un  lonii  tt'uips  h  trac«T.  mais  (|ui  sera  jMMit-rtn*  un 
jour  une  des  plus  Indles  et  d(»s  plus  larpes  av«*nu(*s  «lu 
domaine  industriel...  » 

Knlii»,  le  \'.\  seplend)ie  de  la  nn^nn»  année.  M.  (lliarl»'* 
Hohert  faisait  au  (lercle  |)Opulaire  de  I  Ksplamnle  des  lina- 
liiles  une  eoiiférence  sur  <*  le  contrat  de  participatitui  «u\ 
hénéliei's.  son  caractère  et  s«»s  résultats  ».  Après  HV«»ir 
analysé  les  différents  caractères  de  ce  contrat,  et  répon«iu 
aux  ol>jettious.  Toratenr  renvisaf::(Nnt  connue  U»  précurseur 
de  la  coopération  fit»  production. 
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Kti  IH94I.  M.  Fr^dérir  DuImm'k  faisait  à  la  Sorhoiiius  au 
(jonfrn*4  «Irs  Sori/'t/^K  savanlrs.  Ir  31  mai,  uiip  ooiniiiuni- 
ratioii  n^lativi*  à  qurl(|ii<*K  résultats  statistiqups  <|p  la  par- 
ti«*ipHlioii.  Il  inontrail  qu<*  «It*  IHK<î  h  iK90  h*  nombre  «les 
flablisHements  tant  franrais  qu'étrangers,  qui  pratiquaient 
c<*  «ysl^nie.  était  monté  fie  102  à  222,  (|u'à  Tlieure  où  il 
pariait  il  y  «»n  avait  81  en  France. 

I^  Siwiété  (réconomie  sociale  consacra  sa  séance  du 
J  février  I81H  h  Texposition.  par  M.  Trlmin  (luérin.  du 
nyiilénie  coopératif  en  vigueur  au  Familislen»  de  (luise  et 
à  la  papeterie  co<ipérative  d'Angouleme.  M.  Tromhert  y 
ajouta  un  exposé  des  différents  systèmes  de  participation 
en  vigueur.  M.  Gihon  en  prit  texte  [M)ur  signal«»r  h»  dan- 
prt'r  d«»  Toldigation  pour  l'ouvrier  de  mettre  ses  épargnes 
dans  Taffaire.  Il  ajoutait  i\  ses  observations  cette  remarque 
qu'il  ni*  faut  jamais  perdre  de  vue  :  »  Je  dirai  volontiers 
que  la  participation,  quelle  qu*en  soit  la  fornu*  et  menu* 
rimporlance.  porte  avec  elle  la  paix  sociale,  par  cettt»  raison 
que  le  patron  donne  par  ses  actes  un  témoigiiagt*  constant 
lie  son  intérêt  h  son  p«»rsonne|.  T(mis  ceux  qui  portent  le 
ilrap«*au  de  la  participation  s'occupent  de  leurs  t>uvri«Ts, 
et  rVM  là  un«'  raison  suflisante  du  succès  d(*  leurs  efforts. 
bien  que  la  participation  ou  la  gratification  varit*  ilr  I  '2  ""'o 
à  75  •/„.  Rien  n*esl  plus  funeste  à  la  paix  sociab»  que 
Tahaiidon  de»  ouvriers  par  ceux  (|ui  sont  leurs  chefs.  •> 

A  Tappui  de  la  coimnunication  de  M.  Tritmliert. 
31.  (foflinon joignit  une  noieofi,  reconn:iissaiit  quCn  I81M. 
lieux  cent  cinquante  maisons  seulement  avaient  appliqué 
re  «vst^me.  il  attribuait  celte  caiisi»  d'abstention,  entre 
aatr^a  motifu.  à  Tabsenre.  dans  un  nombre  considérable  de 
maisona.  de  toute  comptabilité. 

C'est  en  (R9I  également  que  parut  une  spirituelle,  mais 
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un  peu  painplili'tiun>  hrnrliuri'  df  M.  Krufsl  Itivlny  :  •  /o 
l'art iripal ion  H  h  malentendu  mvlai,  «  (jhurclmnl  tlaiu 
tous  hs  rxfuipIvK  cilés  à  ilixlinguiT  la  fan»»).-  pnrliri]Mtioii 
dt>  la  vraie,  rVsl-ft-dipt'  la  participaliou  colleclivf  on  k 
lilirralilé  il(«  la  [larticipalion  (-onlr^ctut'ltt',  il  atliiiftlail  U 
pri'ini(>ro  au  iimii  ilii  priiu-ipt-  lU-  c-hariti'  «1rs  piiLn»»»  i-l 
rvpoiisïtail  la  si'coinlc  au  nom  ilii  ilroil  <1«  ce»  (ItTiiicr»  : 
H  Tant  iniVux  pour  ceux  qui  ont  proliU'  ilr  ws  libcralilés; 
mais  tant  pis  isi  elles  nVint  servi  (\u'Jt  faire  rroîn*  k  hran- 
CDU])  ireiiire  eux.  iju'iiii  ne  leur  fiiisait  t|u'um>  ri*fitililiaa 
el  ipii'  II-  Miiliiire  ciinlral  du  assurancp,  prévu  ri  «Upolit 
eunli'iiait  une  laruiie  ou  une  lissure  pcnilflliilll  ik>  Icof 
liêruliet-iini'  prirliede  re  i]ui  Icwp  appartenait ,  ou  li-s  iiuliwh 
sait  à  leveiiiltijurr  re  (|ui  m-  leur  <-tail  pUK  <)ù.  I^i-st  bira 
re  ijiie  pnn'lami'  liieileiiieni  ou  Formel  le  tu  eut  le  Kociali>air 
lie  la  rue  iippuyé  par  relui  de  ta  rliaire.  m 

NouH  avons  inentiotiné  tout  h  l'Iieun-  M.  ((iInid,  itifi- 
iiieur,  ancien  directeur  dps  forgns  de  (lomnimlry.  roiniw 
l'iiri  de»  adversaire»  «te  la  paiticipuliun  eunlractui'llr. 
M.  (iihoii  a  «xpoîié  ses  ar{;unit<ntA  daiiH  un<>  lirorhun'i»' 
rue  eu  I8!I2  el  intilulée  ;  La  /'artici/zatioit  i/m  uurrim 
au.v  hénf-fir'tm  et  Uk  diffiniltén  pi-ésentex.  CV*t»il  une  r*~ 
poniie  h  un  article  de  M.  tîeui^os  Berger  dans  le  (ifiât 
r tri/ Au  31  octobre  1891,  n  II  tiera  intéreHSUiil  el  utile,  di- 
sail  re  dernier,  de  faire  sentir  commeiil  celle  réporlilioo 
peiil  èlre  étahlie  dans  I»  plujuirl  des  (grande»  imlustrii^ M 
laissant  it'uii  coté  au  capital  sa  puissance  uUIp  t't  son  pM* 
voir  d'accroisHitmetiL,  el  de  l'autre  au  travail,  c'csl-àHEfri 
l'auvrier,  la  possittilit^  d'augmenter  son  salaire  lU^pV 
des  appoints  varialiles  porporlionnels  ii  la  fois  aux  béa^ 
fices  réalisés  en  commun  et  aux  trois  fadeurs  appi*- 
cialfles  de  sa  collaboration  :  rancieiinclé,    l'attHitluilé.  U 
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priHluiiioii.  Il  fauilra  l'iiKiiitr  fain*  |)rt*sst*iilir  rcniiinriit  il 
M'ra  aisf*  à  rt'llf  assoriali<»ii  t*ir«M'liv«*  ilii  [latroii  «*(  «Ir  l'ou- 
vri«*r  lit*  fairr  ii*iivrt*  iriiiilialiv«*  «*(»llfM'tivi*ilanN  la  f<»iiiialioii 
ilf  raissfs  ♦!•»  rt'Iraites.  ili»  caisses  (l'assiiraiirt's  roiifn*  I»* 
rliniiiairt*.  I<*s  arriilfiits  t*l  la  mort.  » 

.M.  liilioii  t».\post*  l<Kil«*s  l<*s  olijfrtions   «léjà  prés«*nléfs 
rciiiln»  la  |>arliri|»ali«)ii.  réstiiiic*  l«*s  opinions  favoraMt*^  «•! 
fl^favoralilf's.   t*t  «*.\aiiiiiii*  t*iisuitf*  lf*>  t|ui*^ti«)iis  ilt*  salain*. 
N  II   nous  (*^t  fiiflirilt».  ilil-il.   dv  i*oni|irt'iiilrt*  riiitén*!  «|ue 
p<*ul  trouver  l'ouvriiT.    «l'uiu*  niani**rt*  *f«'nérai**.  à  toul«* 
roniliinaison  qui  lit*  son  salain*  à  IrUM'UiMi*  tU's  l>f*nêtirfN 
il  u lit*  alFairt*,  puis<|u'ils  rf|ios«*nt    sur  t<»UH  élrni«*iils  aux- 
(|ut*lî«  il  t*st  ahsolunifMit  élran^t*r  :  f'léni«*nts  i|ui.  «-n  •li'liiir<« 
<lt*s  frais  ^tMi«*raux.  <|u  il   n<*   saurait    apprê«'i«-r.  «'ofiipn*!!- 
Ufnt    Ifs    prix    il«»s    nialit*rt*s  pr^niirn"»   H'imIu»'^    a    pM'*l 
li'ii'uvn*  «*t   1rs   prix   «l<*    vrnti*  <!«*?«  pnHluits    tiiii*»:    i*  «-^t- 
à*«lin*    li'N  achats    i*t    l«*s    vi*nt»*s .    r'»«Ht -;i  -  «lir»*    riiinr»- 
|«*s  iipt'*ralions  il«*  la  ilin*rtioii  :  op«*rati(in>  <|ui  ^lut   fail**^ 
ou    «{«'Irmiini^rs    par    unr    s4-ult*    p«*r>niinf    ou    par     un 
CiHisril  il'ailniinistration.  <|Uf  l'ouvric^r  n**  ?»aurait  non  m-u- 
l«Mn«'nt  ni  juu:t*r.  ni  appnVifr.  niai*»  «lont  il   n  a  «'t   n»*  |M'Ut 
avoir  auruiif*  i<l(*i*.  Il  \    a  •Mh'tm*   I  «iriraniHation   ffiliniqu*' 
fl«*  1  iniluslrii*  à  lai|u<*lli»  il  n**   p«Mit  <la\iint.t;:«'    >i   l 'in   f»« 
veut  pa>  lrouhli*r  I  rspril   il»*!»  ou\ri»-r^.  il    f.«Mt   I»*  I  «  -— r 
«lan>  l«Mir  tloniaini'.   i-l   fairr  i|iir  n*  •{••iniiii»    *ii!i  .•':/.*•    -• 
«If  fai;on  à  Irs  inlér«'î»M'r  à  rt*  f|u  lU  |i»ii\«  ji^    •  '»ni|ir«  'l'iM 
à  I*»*   «ju  ils  savrnt.    thii.  r#*rt»'H.  i|    f.njt    !#  *  irti#-f«"»*»r.  ftt 
iir  ?%;iurait  Imp  !••  fairr.  Mai*»  *»i  «mi  \»  iji  I»-*  iiii»'n**^-r  .*  *• 
t|u  iU  ii#*  pt*ii\rnt  roniprrihlrr.    <»ii  I»*    ••\pi»*«-    .1  •!•  •  "i. 
r4»inpti*s.  ci  lirs  niêront<*nt«'ni«'nU.    ft.   p.ir    fi.n^  «jii^ '.* 
ilr«*  ilan^«*rs.  — «-t  à  <lr«*  «lanu'»'r*  tr»*  ::r;iv»-*    f    •-«-•'    ■  ** 


I 


374      BÉNÉFIC&8  BAN»  L'mDrSTBIÏ.  —  CHAPITHB  XIII 

(t'uvi-t'i«  pali'onali-tt  que  M.  Gilmn  faJI  app«l.  i-ii  IrrnttiUfll, 
}>uur  a|]Ji)H<>r  In  (|ui'nlion  kocjeiIi'. 

C'bsI  II' 20  mar»  181*2,  i>  2  heun-s.  qu'i-ul  lii-u,  ruedf 
LulJtCP,  'A.  dans  riiûlcl  <li'8  i-|iiiiiitin^8  Hyn<licitteit  <lf  l'iiida»- 
li-iï>  et  (lu  liàliiiii-iil,  l'iiiiiugu ration  du  Mutit'e-BiMiotJiM|w 
(K>  la  [lartit-ipatidu  aux  [n'-iitMircs.  <!»■»  atixoctiiliniu  niofir- 
rat>v«R  ijf  pru<lucliuii  (>t  ilrtt  symljeala  profi'ftKionnvb 
(8«rtion  II  et  III  du  fïroupo  <!(>  rËciiiioiiiic  ftociult*  »  l'Eipo- 
silioii  lie  1889).  Voici  comment  M.  Léo»  Suy  mronlul. 
ilftiiB  i-elle  imitne  séiiiirn.  comnienl  cf  mun^f  «viiit  «'# 
fond*'  :  n  Le  pmnd  Muit^c  que  nous  a^'icma  form*  i>n  18)M, 
HOUH  formn  d'expoAition.  à  rpsplanHdf  dfts  Invalttli'x.  rom* 
pronuit  un  l^^H  pnmd  nonibr(>d(t  documents  «I  de  Inhiesnt; 
nou»  avons  rherciii^  h  les  ronucner,  iiomi  y  pan-rnimi 
lanl  iiien  que  tirni.  Nouk  lot  iivont*  itiIr  h  Taliri  dans  Iw 
^«•urii's  du  quai  de  l'Almu.  ilan»  ce»  nalli^n  où  il  fait  froid, 
et  où  iea  eiiose»  «'alilnient  ;  el,  rf  t|ui  est  fort  rppreKnW*. 
ras  coileetions  no  peuveul  ni  Sf  renouveler,  ni  Ke  eipnri- 
nut<r,  nouM  ne  pouvons  pn»  les  tenir  au  rouranl,  les  enlr*^ 
lonir  au  niveau  des  fuils  nclueU.  Heun-usmitMit  qurU 
société  de  pnrlicipation  nouii  n  demandé  d'eniporttT  et  if 
connerver  dans  son  niUH<>e  dfH  SertiotiN  II  et  III.  ijnelipiM- 
un»  de  rPH  olijots  ;  elle  les  soignera,  elle  l'mpi^rliera  qn'îl* 
ne  se  perdent;  elle  entreliendrn  If^ii  doi-unicnlu.  ellf  rn 
fera  le  ratainpiie.  el  y  joindra  sucressivenient  les  puliltra- 
tiontt  Pt  les  productions  nouvelles,  » 

M.  I^nn  Siiy  souliailait  voir  aboutir  quatorze  nuim 
irtiliulives  semlilaldes.  corrrapoiidunl  aux  autres  (iruupn 
dtf  ri-Vonomie  itnriale.  Son  vreu  a  été  exaoi-^  depuis  :  ■■ 
lieu  de  quatorze  il  n'y  en  h  eu  qu'une  qui  n  réuni  Ions  Im 
groupes  ;  rVdt  le  comte  de  Dhnndiruii  qui  a  ort'-^  le  Mtts^ 
social. 
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Il'inléfVHiiantii  iliKOourH  furent  prononcés  au  banquH 
|ui  Hiiivil.  Jo  m*  veux  retenir  i|uo  relui  de  M.  Van 
Maricen,  liirerleur  de  la  faiiieuHe  fabrique  de  levure  de 

Mft. 

Danii  re  diMCourn  Torateur  constatait  i|u*il  avait  adopté 
IVntliouHiaKine  le  principe  de  la  participation,  qu'il  Tavait 
QÎs  Vît  pratique  dans  plusieurs  prrandeg  industries  ;  qu*il 
r  avait  ajouté  un  système  de  patronage,  qui  avait  paru 
|uelquefois  exa^réré  ;  quil  avait  construit  aux  ouvriers 
Tairréables  babitatioiis,  les  avait  f^arantis  contn^  la  vieiU 
kMM>.  la  maladie,  la  mort,  que  le  taux  des  salaires  était 
le  50  "/<*  plus  élevé  que  le  taux  normal  local,  et  qu1l 
irait  le  reg^ret  de  dire  que  les  résultats  moraux  n'avaient 
MU  toujours  été  en  rapport  avec  les  sacrifices,  maifrré 
M»aucoup  d'exceptions  :  n  l^  participation  aux  bénéfices 
loun  donne-t-elle  le  droit  d'attendre  de  son  application 
mre  et  simple  les  révultats  que  nous  désirons,  la  conci- 
îalion  sincère,  intime,  des  intén>ts  du  patron  et  de  Tou- 
rner? Je  suis  enclin  à  répondre  négativement. 

«  ....  Tant  que  le  capital  el  le  travail  ne  senmt  pas 
àaionnés.  tant  qu'ils  restemnt  des  éléments  divers,  sépa- 
*^.  leurs  intértMs  resteront  toujours  opposés.  I^  partici- 
Milicm.  appliquée  même  dans  la  mesure  la  plus  larp:e. 
B^ut  former  une  basi^  d'ententt»  plus  ou  moins  cordiale  : 
I  n'en  rcNlc  pas  moins  vrai  que  d'un  ciMé  le  capital  et  le 
Milnm,  de  l'autn^  ciMé  l'ouvrier,  sont  des  puissanc«*s  sans 
'ohé«ion.  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  i\\u\  malf^ré  tous 
eu  traités  qui  pourront  être  signés,  ce  ne  sera  toujours 
|IM*  la  paix  année,  larmistice.  et  il  ne  faut  souvent  que 
'alHHue  dun  simple  malentendu  pour  Tain*  sortir  l'épée 
lu  foum*au  et  faire  éclater  la  guern>.  » 

Kt    comme  remède  final.  M.  Van    Marken  propos«>  la 


I 
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ftioptralion  :  n  Lh  partk'ipiilioii  :'t 
jtur  il-  Inivail  (laiil  ilii  tiiri-rlfiir  i|iir 
triivtiil  tlti  siiii|ili>  iiiatiiruvrc)  tiir 
systî-llic  rxi(f<'  [iiif  Irijiiilé  Noi-mlp. 
«Ili>-lll(^mc,  i|ll'uui'  i|ii<'Nliii|i  <lt'  Iki 
!ult(!  ilu  Iruviùl  itiiilri-  li-  i-iipilai 
iiii>riH'  urra  liit-n  pliitt  i-oiilciil  uvi; 
frmics  KoiiiiaiitfH.  qu'ii> 
vnlrp  niiiisoii.  mi^iiif  xi 


I  prnpri^l^  «lu  rapilat 
II'  ri'iiipl(iy«'  jub(|uau 
ciiihlf  bien  iiifliitann 
Hiiiriir  la  parti cipatitin 
me  Uclit]ui',  ilaii*  1* 
Orlt's.  l'ouvritT  lui' 

VO»  pît'l'4>!4  lil-  viii^ 
les  titrt*»  di-  nt-ppoprirlf  it 
titri'8  vnlaH'itt  If  iluubk  Jf 


J'arg^i-iil  cotnptanl.  Main  apr^s  la  répartition  il  y  aura  rrit' 
(litr^ri'iu-e  :  riiuiiiiiK-  aux  i-vu»  se  M-iilirn  et  wra  «>n  ivolil» 
(l'aulHi)l  plus  inil6pi>iiilaiit  île  l'ii-uvre  caiiiiiiuiK'  à  iiH-snrr 
(]u«  la  quotité  tU*  jsa  pmi  l'ii  pi<*ccB  df  viiif^  rmiirH  yu  « 
billrt»  (lo  banque  au^mmitera  ;  riiuiiittir  aux  tilrr!!.  ta 
l'uulrairf.  à  uiesun-  qui?  It-  iliilVri'  l'ii  aicroit.  ili'\î"'nl  ifc 
plus  en  plus  —  Jf  ne  ili»  pa»  tl^pciutaiil  <U>  vous,  ilu  palnm, 
JL'  iK.'  parii'  paii  ilunc  itépt-nilauc*'  qui  l'airaililil,  !<•  •iimiooi' 
mnrBif'iiipnt  —  niais  de  plus  mi  plus  atlatrlir-  à  la  nisisoa, 
à  tn  tuaiKiiu,  utlaclieiuPitt  qui  li^  prundit  rt  Ir  n-IJ-Tf  n 
uioral. 

a  Je  romprends  vos  liésitalioii8,  votre  avrrKÎoii  iit^o» 
de  ff'tle  fo-propri('lt'  uuvn6rp  ni  vous  «^tes  k*  ppopriélain- 
PXi'luKÎf  de  votre  maison,  el  «i  vous  n'avez  jamais  ximi^f  i 
séparer  celle  propriélé,  ce  pouvoir  absolu  sur  VÉiln-  raj»- 
tal.  de  votre  per»onni'  elle-ui«'>uie. 

n  Mais  l'-oiinne  le  temps  est  aux  jurandes  enln>pn-ies  et 
aux  scteit^U-s  anonymes,  si  vous  fiifs  directeur  nu  ailmi- 
niatrat^ur,  quel  plus  grand  mal  vnyez-voua  à  dÎM-uU^ln 
intén^ta  de  votre  s(K"iéti  avec  v»a  empluyrâ  qu'avec  m» 
at-tionnaires ?  Je  vais  iiii^nie  plus  loin  dans  cet  nnb* 
d'idée«.  el  ji-  veux  faire  abslrjirlioii  du  eapiljil.  \W  .jurl 
droit  un  individu  quelconque,  que  voua  n'avez  jamais  va. 
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I  c|iii  n'a  jamais  vu  l<*  toit  de  votrr  tisiiic.  mais  qui 
rlirti*  aiijoiinriitii  à  la  Koiirsr  iiih*  aotioii  ilr  500  fraiiCK 
••  voln»  soriét»'*  pour  la  rt^vriiiln'  aprt*SHli*iiiaiii.  «Ir  (JupI 
mit  assistt*ra-t>il  deiiiaiii  à  votrt'  assriiibhV  ^rnéralp  (Iph 
rtioiinaiivs.  pour  vous  riiiiuvi*!*  avrr  s(\s  oliservations 
iiu*iis<M*s  ou  sa  rritit|U4*  iiialvrillaiitp?...  Kt  pourquoi 
»*fusrrait-oii  à  tous  res  lirav(*s  jrons  U*  ilroit  irarqut*rir,  à 
»rrf  «If»  bous  siTvires.  ili»s  art  ions  «li»  votre  soriété.  droit 
Ut*  I  ou  iloil  ar(*onl«*r  au  ilt^riiirr  des  rrétiiis.  (|ui  a  pris  la 
inlaisit*  df  sortir  cinq  rt'iits  fraiirs  dt*  sa  poolir  pt  de  se 
«ver  uiit*  artion.  pour  se  iiièltT  diiiit'  alFain*  dont,  il  va 
ii«*li|ut*s  jours,  il  connaissait  à  priiif  It*  nom.  t*t  dont  il 
r  ronnaitra  jamais  It*  fond?  » 

I^*  fwitif/^  /^raf if/fi f  /^jur  /'a/^p/irafion  fff  la  partlri/Hi- 
on  fiti.r  lèi'uvfireH.  par  M.  AllnTt  TromlMTt.  avt»r  uiip 
itriNlui-tion  dt*  M.  CJi.  RobiTt,  date  é<rHl<'mnit  de  IH02. 
-  I^'autt'ur  de  l'introdurtion.  distinguant  la  partiripation 
ei>*  autres  modes  de  réiiiuii«'*ratioii  du  travail,  basait  eette 
irtieipation  sur  le  priiieipi*  du  ronrours  donné  t*t  du 
sque  «-ouru  par  l'ouvrier.  Après  avoir  iiidi(|ué  les  divers 
rtilèmes  d<*  fixation  du  quantum,  il  répondait  aux  objee- 
oiiN  que  la  partiripation  a  soult*vées. 

.M.  Cil.  Robert  étant  le  tbéorieien  (|ui  a  développé,  de  la 
i^oii  la  plus  brillante  et  mieux  qut*  tout  autre,  tous  les 
ninls  de  la  partit'ipatioii.  nul  ne  s'étonnera  des  lartr**s 
itrails.  que  l'auteur  de  tout  travail  sur  ce  ^iij«*t  est 
bli^é  de  lui  emprunter. 

M.  TroHibert  a  fait  un  véritable  manuel  dt*  la  partiei- 
nliiiii.  Il  examine  b»s  unes  après  les  autri»s  les  différentes 
iiUH«*h  de  ee  eontrat  et  in<lique  pour  ebaoune  d'elles 
iifU  !»4uit  les  industriels  qui  lesont  resperti veulent  adop- 
vj*.   G-   livre,  fort  bien  divisé,  est   indispensable  x\  tout 
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patron  qui  veut  en  ct»tte  matière  faire  quelque  clioRe  H 
qui  ne  sait  pas  conunent,  et  à  tout  écrivain  qui  a  le  Kouri 
réel  <le  s'appuyer  sur  <U«  faits. 

(!les  faits  sont  <h»venu8  dans  ces  dernières  année*  fi 
noiuhreux,  les  ouvrages  et  les  conférences  se  sont  telle- 
ment multipliés,  que  nous  sommes  forcés  de  restreindre 
h  (les  mentions  sommaires  les  événements  de  4893. 

Le  plus  saillant  est  l'inauguration  des  conférences 
organisées,  au  Musée-Bihliotliéque  de  la  rue  de  Lutére. 
par  la  Société  de  participation  aux  bénélices,  de  concert 
avec  l'Association  des  industriels  de  France  contre  lei 
accidents  du  travail  et  le  Groupe  syndical  de  Tlndustrie  et 
du  Bûtimeiit. 

M.  (M.  Robert  inaugura  hrillanmient  la  série  en  en 
donnant  iiin*  sur  l<'  contrat  de  ])articipation. 

Dans  le  discours  qu'il  lit  au  Sénat  le  i  juillet  tK9H. 
M.  Berna rd-La\crgne  ()])posa  aux  théories  collectivistes, 
la  participation  et  la  coopération  de  production.  «  U 
(|ursli(nK  disait-il.  est  dt*  savoir  si  Touvrier  ohti<*nt  dans 
les  ijroduils  du  travail  la  part  qui  lui  revient  équitalik- 
nii-nl.  O  ^rand  |)n)l)lcnic  a  été  étudié  jmr  un  lionnne  «if 
i:rnir  (|ui  ;mrail  crrlaiiu'ment  laissé  après  lui  la  réputation 
d  un  ^land  philanllnope.  s'il  n'avait  pas  donné  pour 
corcdiairr  à  sa  forte  anaivse.  la  destruction  de  la  .^iorirtt- 
arliicllr  :  Je  veux  jjarler  de  Karl  Marx.  » 

Le  2  juin  \H\y,\.  nouvelle  confénMîci»  de  .M.  (ili.  Hohrrt 
à  la  réuni(Hi  de  la  Socii'té  des  Ingénieurs  civils.  .M.  (lofli- 
non  y  ajoula  d'inléressantes  observations  sur  la  pratiqur 
du  ('(Hili-nle  des  eoniples.  «  (lelle  mission  consiste  simple- 
nieni  à  Néfilier  la  e()ni|>tahililé  lors(|ue  les  écritures  «le 
lin  «rexeiciee  son!  anèlées.  et  à  constater  (|ue  la  Imlanoe 
csl   jusle.    (lelle    véiilication    faite,    nous    examinons    U'y 
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flli>4*umMitN  il'invonlairo  roinponant  rartif  <*l  lo  paHitif; 
iitiiis  voyons  siirtoul  I(*h  aiiiorliss(*iiM*nt.s  faitH  sur  Iv» 
frnJH  (rinHlallatioiis  iiouvollfs.  sur  routillapi*  t't  sur  l(*s 
tiiau\aihrs  rn'*anr(*s.  i*niiii  l(*s  r/*s«*rvi*s  qui  ont  rto  ju^r^^'s 
nt^<*i*MiiaireH  par  I<*m  patrons.  Après,  nous  assistons  à 
rAssiMuliltV  pén/Talr  pour  venir  iliri*  aux  participants  que 
nous  avons  tout  vu.  tout  vArilié:  nous  li*ur  fléchirons  qui* 
toutes  les  opérations  ont  été  lépilenient  faites,  et  (|ue  la 
part  prévue  aux  statuts  leur  a  bien  été  attribuée.  Nous 
n'avons  h  nous  livrer  à  aucun  connnentaire  :  le  sf*crt*t 
professionnel  nous  intenlit  Av  connnuniquiT  à  qui  que  ce 
soil  ce  que  nous  av<His  vu.  » 

Kn  terminant.  .M.  (ioffinon  a  iléclaré  (|u«'  l«*s  ouvriers 
sont  parfois  très  conliants  :  il  en  a  vu  refuser  le  contrôle 
qu'ils  consifléraii*nt  connue  un  nianqu<*  dt*  confiance  vis-à- 
vis  (le  leur  patron. 

Os  connnunicalions  (lonncn*nl  lieu  à  une  discussion. 
.M.  KuvcTte  reconnaît  que  la  participation  peut  réussir 
ilans  la  maison  L(*clain*  et  Desfourneaux  ;  elle  est  «  le 
seul  moven  «le  s*assur(*r  It*  concours  «rouvriers  travaillant 
H  l'étal  normal,  loin  il«*  toute  surveillance. 

•«  Il  est  ilonc  inctmtestabb*  que.  dans  la  petite  industrie. 
le  princi|N*  de  la  participation  aux  bénéfices  p«»ut  être 
appliqué  avec  ^rand  avantaf^e,  mais  il  n Cn  sauniit  étn*de 
iii«^Mie  ilans  la  grande  industrie. 

«  Voici,  par  exempb*.  une  société  trrxploitati(»n  de 
houille:  la  production  est  de  ilMt.non  tonni's  par  an.  le 
bênf*Kre  M*ra  de  HtMl.tMMI  francs.  Si  Ton  attribut»  M)  *'  ., 
aux  ouvrier»,  on  aura  Htl.ono  francn.  tir  hi  inain-d  «ruvre 
totali'  M*rH.  dans  le  ras  particulii*r.  de  2.i<Mi.noo  francs 
par  an.   La  paiticipalion  aux  bénéfices  donnerait    donc. 
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dans  cv  ras.  3  0  o  *'"  salaire  à  Touvrier,  à  la  lin  «le  Tan- 
né(»  !  » 

Kl  M.  Euverte  tennine  rn  conseillant  le  salaire  profires- 
sif  et  les  inslilulions  patronales. 

L'observation  que  nous  avons  faite  plus  liaut  sur  la 
niulliplirilé  dc^s  <loeuinents  s'applique  entièrement  à  i8*.U. 
Le  leeltHir  qui  feuillette  le  Bulletin  de  la  Pardrijmtiun  y 
trouvera  de  nombreuses  traites  de  ractivilé  <le  la  Sociol^ 
<le  paiticipalion  et  spéeiab'nient  de  son  président. 

Lévéïieinent  le  plus  marquant,  même  pour  la  Soriél»* 
de  participation,  parait  être  la  création  <lu  Musée  social 
par  le  comie  de  (^bambrun. 

Nous  avons  cité  à  plusieurs  reprises  l'étude  de  M.  Mas- 
carej.  juf.'^e  an  Tribunal  d'Aufifers,  sur  la  participation  aux 
bénéjicrs  (I8!ti).  (le  travail,  exirèmemeni  clair  el  con- 
densé, t'sl  un  «^uide  forl  remar(|uable. 

Le  fîiil  le  plus  saillaiil  de  Tannée  I81K").  au  point  «le  mi»' 
de  la  ])aF'[iei])alion.  a  élé  le  (lonirrès  de  Londres  de  rAlli.iut»' 
coopérai i\('  inlenialionale.  leini  du  10  au  21^  août  W^'^ 
(le  tail.  inh'iessanl  la  l'rance  au  même  litre  (|ue  b'sautn^ 
p.i\^.  a  sa  place  marquée  dans  une  re\  ue  IVanraiM'  «l'^ 
l'ails  (jr  l;i  parlicipalion. 

loiilrtois.  pour  eoiiqneiidre  la  résolution  du  (lonL'rè>»i« 
Londres,  il  IjuiI  saNoir  (|ue  juscju  aloi's  le  **  \VlM>b'^alt 
aniilais  élail  opposé  à  la  paiMicipatiou.  tandis  que  l«*  •  \\  li«- 
lesale  )>  écossais  rn  élail  partisan.  Au  mois  de  mai  l^'*-^. 
le  'S.V  (lon;:rès  de  I  Lnion  coiqiérativ»'  de  la  Cirandedit»' 
la:: m-  >  était  réuni  à  Urisicd.  et  sur  la  pi*opMsition  <i«' 
MM.  Ilojvoake  et  IJardern  h  le  (lon^rés  afiirnn»  le  princijH' 
d«"  la  parliripalion  du  lra\ail  aux  bénéficias  commt*  ftani 
la  l»a>('  i\r  la  coopéralion  industrielle.  Il  reconnaît  qur  1.^ 
parlieipalion    est    la    meilleure    métbode   à  «Mnplover  |N»ur 
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nit<'*n\sHt*r  I«*h  ou\tmts  au  iiiouwiiinil  v[  «'ii<rJi^r  les  sorié- 
Irs  à  addptrr  (M*tt«*  iiM^surt*  ^iMién*us<*  (*iivrrM  l<*urs 
fiiiployrs.  M 

DaiiH  Ir  (li.Hroiirs  ironvcTtun*.  lonl  (ir<*v  «lisait  :  «  Il  faut 
siiiiU-vrr  lin  *:raii(l  iiM>iiv(*iiM'iit  <r<)|iiiii<ui  vi\  favrur  (l<*  la 
substihilioii  ilii  |mrliripaiil  au  salarii'.  et  ilaiis  n»  l»u(.  il 
faut  n\«ranl(T  fan*  à  fan*  «h'ux  «^randt's  iiislihitions  rxis- 
laiitrs.  Ir  \Vli«)l(*sal«*  aii«rlais  «*t  les  Tratlrs-L'iiions.  (|ui 
Il  (Mit  pas  Piit'orc*  ailoptr  vr  prinripr.  »  Il  s'rst  réjoui  dr 
voir  dans  la  salit*  «|U(d(|ii(*s-iiiis  drs  rlirls  d(*sTrad(*s-l*nions 
i*t  parmi  nix  MM.  l'Iioinas  Hurt.  iiinnhn*  du  ParlrnuMit 
ri  Toin  Mann,  ipii  sont  awc  lums.  a-(-il  ilit.  mais  lainass«* 
iU's  lra«li*s-iiiiionistrs  sr  tinintMil  toujours  sur  la  rrsrrvr  à 
rrl  ••u'anl.  Ini*  trraiiilr  r«*sponsalMlit«'*  prst»  sur  v\i\  Av  rv 
«-ii«*f.  mais  uiu*  rf*spoiisal>ilitr  plus  lourdr  inromlir  au 
Wiiolrsalr  antilais  4|ui.  pour  roiiihlrr  il«*  profits  ri  di'  divi- 
d«*iidt*ssc*s  1.2^10.000  (*onsonmiat(*urs.  nd'usr  à  M'M'mpln\«'>s 
f*l  oiixrirr.s  toute*  partiripatimi  daii.s  les  lirnrtirrs  i|u'iUoiit 
c'iiiitriliiir  à  proiliiirt*.  Il  rsprr«*  <ju«*  Ir  tloiiijrrs  \a  rxrrrrr 
iiiM*  lii*ur«*iiM*  inllurn<*«*  sur  rémaïK'ipatiou  d«*s  tra\  ailleurs 
ft  pn'*pan*r  1rs  voirs  à  I  introdurtion  du  /Vo/rV  s/mrinf/ 
•liiu>  un  nomlirt*  dindiistrii's  dr  plus  <*n  plus  izrand.  >* 

llans  la  (|uatri«*iiii'  sf*aii<*i*  du  roni:iv>.  M.  r.li.  UoImmI 
propo.Ha  la  motion  .sui\ant«*  «pii  fut  appu\*'«*  par  M.  Ilo- 
Ivoakf  :  H  L«*<ioiitrivs  rliinl  liit*n  <'Mii\;(iiirii  iiu  :uiruit 
arr.iii^«*mt*nl.  pour  rr::lfr  d  uuf  m:iiiii-i«'  p«*i  im.ok  iih-  «i 
•»4ili?«faisant«*  hi  situation  rf>piM*ti\i*  du  t.ipihd  il  •In  tia- 
vaîL  m*  prui  i*tn*  praticaidi*  ijur  s'il  a  pour  l»,iNf  I  ;iltri- 
liulioii  aux  travaill«*urs  d  une  part  dans  lt'>  lirntlii'fs  t-ti 
HUH  ilu  Milain*  normal,  fl  (|u*iin(*  t«*llf  ^itlrihulion  prut 
••Irr  r^j;lt'r  dum*  faron  ♦*«juilaldr  rnln*  1«-n  p;itr<in.N  i-l  \r^ 
iMiviiiTs,   (*n«:a;:c*  li*   patronat    à    atloptrr  w  >\s[riiir.   L«* 
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congn'8  ajoute  que,  dans  son  opinion,  pour  ùitu  fifièle^  au 
principe  coopératif^  les  associations  coopératives  fie  toule 
nature  qui  emploient  des  travailleurs  doivent,  par  une 
disposition  des  statuts,  leur  donner  aussi  une  juste  part 
dans  les  bénéfices.  )> 

La  proposition  fut  a<loptée  à  Tunaniniité. 

On  y  ajouta  une  seconde  résolution  ainsi  libellée  :  «r  Le 
Confi^res  est  d'avis  qu'il  est  désiralde  pour  le  développe- 
ment aussi  lar^e  que  possible  dv  la  coopération  de  prn* 
<luction  que,  dans  toute  société  où  le  principe  de  la  parti- 
cipation dans  les  bénéfices  sera  appliqué  aux  travailleurs 
auxiliaires,  une  portion  du  produit  de  la  participation  soit 
capitalisée,  au  nom  de  chacun  d^eux,  à  titn»  de  part  danst 
l'actif  social  pour  qu'il  en  soit  propriétaire.  » 

Enlin  le  contres  vola  la  décision  suivante  :  h  Ia^  C^n- 
^^rès  es!  d'avis  (jue  les  intérêts  d<^  la  coopération  senuit 
servis  au  plus  haut  def»:ré  par  l'adoption  dans  toutes  W 
sociétés  du  |)rincipe  de  la  parlici])ation  aux  bénéfices  vi\ 
faveur  du  personnel,  par  la  capitalisation  de  ces  bénélin*s 
afin  de  rrrrr  drs  ressources  pour  la  vi<*illesse  des  ouvriers 
et  cinplovés,  ri  par  des  mesures  prises  pour  leur  faciliter 
h  lous  la  ((uniiiéhension  des  idées  sociales  (jue  les  asso- 
cialions  cooprrativt's  désirent  propager,  dans  le  but  de  fain' 
ainsi,  dr  lous  h's  ouvriers  et  emplovés  des  sociétés  coojm^- 
ralives.  drs  collahorah'urs  enthousiastes,  satisfaits  l't  pleins 
d^'Sjjérancr.   ►> 

.M.  tlh.  lioberl  rappriait  à  celte  occasion  que  le  priii- 
tipt'  dr  la  [>arli('i|>alion  aux  rmplovés  et  ouvriers  avait 
été  pKK-larné  par  h's  quatre  dt'rnie^s  conpri»s  nationaux  «i^ 
la  coopération  :  Marseilhî  18110.  Paris  1891,  Grenoble  IHÎtl 
Lyon  IHÎli.  «i  (|ue  sur  !.();)()  sociétés  françaises,  pluh  du 
tiers  donneni  une  participation  au  personnel. 
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Un  rappcifi  préM'iit^  égal(*iii«>nt  au  roii^K'K  par  M.  Ch. 
tolMTl.  au  utMu  <i(*  la  Socit^li*  pour  Trludc*  de  la  participa- 
ton  aux  bén/»iio4»M«  v\  il«*  rUnion  ro<ipérativo  «Irn  sociétés 
raiivaiw*»  di*  cotiMonuiiation.  m*  ti*rniinait  par  If  projet  de 
faolutioi)  suivant  : 

«  Ia*  <If>n|(rés  coopératif  inl«Tnational    émet  le  vcpu   : 

Qu'une  participalion  dans  les  hénéfices  au  profit  des 
luvriers  vi  employés  —  aver  un  quantum  déterminé  d'a- 
rnncf^  —  une  répartition  réplemeutain»  —  pas  de  dé- 
hf*Hnce  —  le  contrôle  des  comptes  —  un  conseil  consul- 
itif  rom|>osé  de  n'présentants  de  la  gérance  et  du 
irmonnel  —  et  le  maintien  de  Tautorité  dirigeante,  soit 
iilroiluite.  sans  aucune  contrainte  légale,  par  un  libre 
rronl  exprés  ou  tacite,  h  titre  di*  coniplénu*nt  du  contrat 
If  travail,  dans  les  établissements  patronaux  imlustriels. 
uiiuiierciaux  et  agricoles  et  dans  les  sociétés  coopératives 
le  toute  natun*.  » 

Li*  deuxième  congres  de  TAlliance  roopéralivi»  intiToa- 
ionale,  (|ui  a  siégé  C(*tte  année  (IH^tH  au  Muséi*  social. 
lu  2H  au  31  octobre,  s'est  prononcé  de  nouveau  netti*- 
iif*nt  sur  l'adoption  de  la  participation  dans  les  sociétés 
-iNipérativi*s,  sur  un  rapport  de  M.  ItutsstMi  dont  nous 
ivons  déjà  analysé  les  principales  dispositions.  De  plus. 
Mir  la  propositiim  de  M.  VjUw  Owen.  (irerning.  le  congres 
i  eonititué  une  conunission  internationale  prnnan<Miti' 
pour  Tétude  pratique  de  la  participation  aux  l»énélict*s  (*t 
a  choisi  pour  rbai|ut*  nation  lt*s  pfcsonnrs  lf*s  plus  ronipé- 
lenleH  en  Cette  matién*. 

L«*  travail  de  la  (lonnnission  sfca  fiicililé  NJnuuliéri'nifut 
par  l'ouvrage  de  M.  AIImm*!  TroinbiTt,  M^nvliiirt*  de  la 
Soriété  dt*  participation,  t|ui  t*>t  li*  tradur(«Mn*  d**  l'onM'aLît' 
dajmique  ilo  ilori«*ur  Victor  liidnnert.   Nous  avons  in«*n- 
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tionné  un  premier  travail  de  ce  savant  auteur,  alors  qu'il 
liahitail  Zurich. 

Devenu  depuis  lors  directeur  du  bureau  de  statistique 
(lu  royaume  de  Saxe,  il  publia,  en  1878,  à  Leipzig,  un 
ouvrufce  intitulé  :  «  La  participation  dan^  les  bénéfittf. 
Etudes  sur  ta  rémunération  du  trarail  et  les  hénéfirti 
du  patron.  »  M.  Bohmert,  pour  composer  ce  livre,  sélail 
adressé  à  un  grand  nombre  d'industriels,  en  leur  envovanl 
un  questionnaire  auquel  il  les  priait  de  répondre.  Il  reyut 
une  centaine  de  réponses.  M.  ïrombert  publia,  en  I88i<, 
um»  traduction  de  cet  ouvrage,  <»t  continuant  la  iiieine 
méthode  d'interrogation  (|ue  M.  Brdimert,  ajouta  aux  n*n- 
seignemeiits  déjà  obteims  une  soixantaine  de  notices  nou- 
veHes.  Poursuivant  d'année  en  année,  et  sous  l<»s  auspices 
de  la  Sociélé  de  participation,  celte  misr  au  courant  *lu 
mode  (h'  rémunération  étudié,  M.  Tromhert  a  puhiif*.  an 
fur  et  à  mesura,  dans  \v  huHetin  de  cette  Société,  h's  r»ii- 
st'iiîMcmenls  nouxraux  qu  il  pouvait  r'ecueillir  rt  (lu  il  i 
linalt'iiient  réunis  cette  aimée  en  un  volume  (|u  il  a[i|M*ll«' 
«(  Lf's  npp/irnfions  dr  ht  parfiripufion  au.r  /jr/tf^/irrs. 
(lr|  ouN  rai;<"  est  précédé  d'un  histori(|ue  du  suj«*t  fort  Ih«  ii 
Irai  lé. 

Louvra^r  drM.  Urdunert.  contenant  des  rensri«ruriiniiS 
inlérr.ssanls  sur  la  paiticipaticm  à  l'étranger,  crtif  iniMi- 
ralion  sera  |)our  nous  \v  meilleur  conducteur  i»our  tcriiii- 
nrr  ctllc  ir\  ur  par  I  rxamcn  1res  in^cf  du  iiioux  t'iunil  »!! 
drihus  de   l'ranrr. 


An<jh*leri'e 


L  «Acinpir  Ir  plus  iincirn  dr  participation  serait  ctlui  •!♦ 
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la  Société  coopérative  apriroli»  (l'Assiii^toii  (Suifolk)  (  1K30)  ; 
il  fonclioiiiip  ciirorp  aujounlliui. 

LVxpi'Ti«*iir«*  do  Halialiiir  (dans  Ir  roiiité  ilr  (  Jarr)  psl  h» 
ilpuxi«*iii«'  «»sjwii.  M.  SimIIi»v  Tavlor  a  fail  ilc  w  dernier 
lulijfl  (run«M*oinniuiiiralion  à  \i\  Ht^ forme  Sociale o\\  1882. 
l)<*u.\uiis  après  la  fondation,  Tor^anisatrur.  M.  Vandelcur, 
Fut  nn's  en  liquidation,  par  suite  de  pertes  aux  jeux.  La 
prt^niièn*  industrie  k  qui  ee  système  a  été  appliqué  est 
relie  de  M.M.  Oossley,  fahrirants  de  tapis  à  Halifax. 

L'exemple  le  plus  classique  de  Tinsuccès  d'une  partici- 
pation est  celui  des  houillères  de  Wliitwood.  près  Norman- 
Ion  (  Vorksliire).  dont  lt>s  propriétair<*s  étaient  .MM.  Kri^fj^s 
H  (I"".  (Test  à  la  suite  de  jrrèvf^s  continuelles,  qui  sur\'e- 
naieiit  à  tout  instant  d<*puis  dix  ans.  que  .MM.  Bri^<rs 
proposèrent  «  un  traité  de  paix  avec  la  classe  ouvrière  » 
i>ii  accordant  à  leur  personnid  une  part  des  héiiélices  et  de 
la  propriété  tie  l'airaire.  Déliants  au  déhut,  les  ouvri«'rs 
ilevinreiit  peu  à  peu  enrliantés.  <>1  qu<dques-uns  deiitrt* 
pux.  sur  la  proposition  de  la  direction.  d«*\inrent  nif^mhres 
ilu  conseil  d'administration  tMi  leur  <|ualité  dictionnaires. 
Toutefois  la  participation  ne  dura  (|ne  de  l8tM  à  I87i, 
[Mirce  que  les  Trades-l'nioiis  dérlarèrenl  s'opposer  au  cri- 
lila;f«*  du  cliarlion.  que  la  tloiiqia^nnt*  voulait  rétablir.  Il  y 
i  là  une  raison  indépendante  de  la  pratiqui*  tIe  la  partici- 
pation. (*t  qui  a  été  raconter  rn  détail  par  M.  TJi.  Hohert 
l'H  I88.*i  devant  la  (Commission  d'enquèt»*.  — Il  faut  ajouter 
|Uf  1rs  Trades-l'nions  ont  été  généralement  très  hostiles 
lu  mouvement  de  la  participation.  —  M.  Hrdimert  a  <Ionné 
*oMinie  motifs  de  crilr  résistance  «<  <|iii»  les  intérêts  des 
>articipants  n«*  sont  pas  alisolument  semidaldes  à  ceux  di*s 
diiiples  salariés.  1rs  pn*iniers  étant  élevés  di»  la  p<»sition 
rou\riersà  celle  île  co-rntn*prein»urs.   1^»   système  de  la 

i5 
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participation  stimule  les  travailleurs  à  produire  davantu;^ 
et  fortifie  les  rapports  pacifiques  entre  les  patrons  et  leur» 
collaborateurs,  ce  qui  paratt  opposé  aux  doctrines  de  beau- 
coup d'unions  ouvrières,  w 

L'opinion  des  Trades-Unions  n'a  pas  varié  avec  leg  an- 
nées. Un  travail  de  M.  Scliloss,  sur  les  résultats  de  la  |mr- 
ticipation  en   Anph»terre.   le  <léclare   nettement.  Voici  au 
reste  le  résumé   qu(*  fait  la   Réforme  sociale  fie  novem- 
bre t894,  sur  ce  sujet  :  «  Les  Trades-Unions  condamnent, 
d'abord  comme  contraire  à  l'équité,  Tapplication  de  la  par- 
ticipation restreint!»  h  un  certain   nombre   d'ouvriers.   En 
siîcond  lieu,  elles  voudraient   que  les  ouvriers   qui   sont 
remerciés   ou  qui  (juittent  v(dontairement  rétablisst^iiient 
ne  penlisscMil  ])as  leur  droit  aux  tantienu^s.  Elles  critiquent 
Ir  mode  de  lixalion  drs  l)éM(''fict*s  :  d'après  rllrs.   Touvrirr 
\\v  saurait  rtrr  tnui  à  croire  ses  employeurs  sur  paroir.  il 
«b'vrait  pouvoir  rxei'crr   un    contrôle   sur    les    comptes  «le 
rétablissement.    Kiidn    le    système   de   la  [»articipation  n»* 
sérail  tolérable  (juesi.  en  outre,  on  maintient  intéirraleincnt 
le  salaire  rètiulier  perçu  là  où  la  participation  ne  fonctionna 
|)as.   sinon   le  svsième  pourrait   servir    à    baisser    b*  taux 
du   salaire  ou    à    le  rendre  aléatoire.    On    voit  on    tendiMil 
toules  ces   objections   de  détail,  et   ce  qut»  la  partici[)ation 
tle\  rail  devenir  |)oui*  éli*e  ac(*eptée   par  l'état-major  des  ou- 
vriers anjLilais  :  ce  serait  é\  idennnent  tout  autre  cliose  qur 
la  |)rali(|ue  actuelle  ilans  la    pres(|ue   totalité   des  maiscuis 
ac(|uises  au    svsiènie.   Mais    qui    oserait  aflirmer  (jue  crs 
maisons  ue  seroni  pas  amenées  maljrré   elles,  par   la  seule 
loi:l(pH'  du   iirincipe  «le  participation,  à  ce  qu'(db*s  repous- 
sent aujouririiui  a\ec  borreur? 

'i  D'autres  objeclioïis  s(uil  faites  par  les  Trades-Unions. 
e|  celles-ci  l'onlre   le    principe  même  de    la   participation. 
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Ellrs  H<*  |»laiprii(Mit  (|iir.  par  l'attrait  diuiv  part  ilaiis  Irs  lié- 
tiAtirrH.  loM  ouvriers  sont  poussés  à  travaillrr  plus  loiif^- 
triiips.  H  (|u'(*ii  (*oiiS4'4|U(*iirr  ils  font  ilu  tort  aux  ouvriers 
Hc'iiis  travail.  Kllrs  n'prorlirnt  au  système*  dr  nuire  à  l'iii- 
il/'|M*ii4laiiri*  fit*  TouvriiM*.  dt*  l'assujettir  au  patron  et  sur- 
tout—  rar  voii'i  a  leurs  yeux  Tohjrrtion  la  plus  «rrave  — 
lie  pi^niT  Tartion  «les  assoriations  ouvrières. 

<v  Si  les  ouvriers  anp:lais  jugent  ainsi  le   système  île  la 
|»artieipation  (et  il  est   l>ien  permis  Av  suppost*r  (|u'il  n'est 
p«isju;:é  autrement  par  l(*s  ouvriers  or*;anisés  t*t  plus  ou 
moins  soeialisantsilf*s  autres  pays),  il  faut  (|ue  st*s  parti.sans 
renonriMit  àrarfrunient  <|u*on  «loit  fainMlesrtmrt^ssionsaux 
len«ianres  nouvidles.  t*t  (|u'il  faut  rajeunir  Tantitpn*  orga- 
nisation ilu  travail  et  se  ronrilit*r  l'ouvrier  par  «It'S  innova- 
tions (|ui  apaiseront  sa  soif  île  Justin*.  Kn  réalité,   la  [larti- 
i'ipation  aux  hénélires.  même  iiénéralisét*.  napaisrrait  ritMi 
ilu  tout,  les  Tra(l«*s-l*nions  uoun  raflirinent  :   les  prétm- 
tions  artuellrs  ilu  monde  ouvrier  sont  <li*  tnuti*  autre  na- 
ture. Il   repousse    la    partiripatinn    au     menu*    titre    ipiil 
repousse  ilautres  institutions  d'ailleurs  i*\r«dlent**s.  Kntre 
le  patrona<re  «pi'on  a  apjMdé  y/////*////vvi/  pour  le  déni^rrer, 
et  telh*  autre  espère  dt*   patroiia*:«*  i|u'nn  voudra,  fnt-ei'   \r 
/ifjêra/,  puisque  e*t*st    eelui    qu'on  oppose   au  pri*nii«*r   r{ 
dans  Ief|uel  doit  se  riasser.  paraît-il.   la   p.trtit'i|)ati<iii  aux 
liénélires.  aucune  di.stinetiiin    i\'r>[    fait**  |».ir  \r>  ou\rit>r<«. 
et.  ce  i|ui  f»st  plus  grave,  par  Ifs  nu\ri«Tî»  aii::laiN.  ••  r-»t-à- 
dire  par  les  plus  raisonnahIcN.   1***^  |»lus    in^truit^.  \r>  plus» 
avaiirés  de  ttuis. 

n  N'y  a-t-il  pas  à  tirer  de  ecri  au  nioinN  r«*tt<'  ronelu>i<»n 
que.  |K)ur  le  bien  à  faire  aux  nM\rier^.  il  faut  tenir  i-om|»te 
l>«*auroup  moins  de  Imrs  rrvtMuliration»  ou  des  ttiid.imcïi 
appeléi'H  nouvelles,  que  de  leurs    besoins  véritalil«s.  per- 
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iiiHTiciit».  *•{  lit'  l'i-  «lui  f'st  nu  di*  w  iju'on  rroil  t^ln-  U 
justirr.  Les  amis  iIp  la  tradition,  aussti  bien  naw  cfaxAv 
)h  nouvi'Hutt' 'liiiis  II'  [latronaffi'  cl  diuis  li'«  instllutions  wi- 
rialus,  |H^uvi-nt  trouviT  lîi  Irur  aalisfuctioii.   » 

LVtIioi'  de  lii  rul>rii|iic  ili-  poUsritsa  fiv  Witrci-sUT  i-st  dû 
^l^atcmcnt  h  l'affioii  coiitrain'  ili'S  Trado»-U nions,  dont 
If'H  nit-iiibrcN,  jaloux  de  nnix  de  (-(-tti'  fabnijuc.  l6iuot- 
gnait'iil  d«  la  liaiiu-  aux  {iurtici{tuiit». 

Li«  v^TiUldf  l'KHai  de  participation  m-  dat<>,  l'ii  Angk-- 
UTiT,  (pu-  dt  1882. 

Li^  iHlili-aii  t\v  M.  Troinltrrt.  drrtic>é  m  {HHi.  indique  H't 
tixploilatioti».  ami»  l«s  noliccs  eoni|>léni<>iitain-ii,  pulilifo 
di-puiti  lors,  pn  nii'uljoiincnl  dv  nouvclh-s. 


Li'  prctnitT  t-xciuplr  de  participation  connu  dali-  dt> 
1847  et  s'fst  appliqué  à  l'agriculture.  Il  est  dû  à  l'éfono- 
iiiiste  Jean-Henri  de  Tliuneu,  à  Tellow,  dans  le  Mecklem- 
])ourfî.  Ses  succe»seurs  lont  niainlenu  en  vigueur.  —  Il  a 
été  irnilé  ]mr  M.  Neuniann,  propriétaire  de  terres  nobles 
à  Pnse^iiirk  (Prusse). 

Le  premier  essai  manufacturier  a  été  tenté  en  i8(»7.  par 
M.  W.  Bonherl,  fabricant  à  Berlin. 

M.  Itolinierl  cite  divers  auteurs  <|ui  se  sont  prononcés 
ilans  un  sens  ou  dans  un  autre  au  sujet  de  la  participation. 
M.  Kriiesl  Krigel.  directeur  du  bureau  royal  de  statistique 
de  Prusse,  en  élaîl  un  cbaud  partisan.  Par  suite  de  l'ab- 
sence d'un  des  rapporteurs.  le  Congrès  des  érononiisirs 
allemands,  réuni  en  1892  à  Danlzig,  ne  traita  pas  la  ques- 
tion. Mais  celle-ci  Fut  examinée  par  la  première  assembléf 
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l'oiiNtilutivi'  fin  «  (jui^rès  drs  ap:ririilteurs  t\v  rAlIriiia^rnt* 
H«*|it«*iilri<)tml<*.  >»  qui  dérida  <lr  réunir  ilrs  iloruiiionts  sur 
If*  HVMt«'^iii«»  Ar  l*ass(u*iulio!i,  sous  ses  (liirémitos  foriiirK.  Il 
t*ii  K'Hulta  un  iiiéiiioirr  ilu  proft^sseur  (^liarlrs  Biriihauiii, 
«loiit  un  chapitre  est  rrlalif  a  la  participation. 

La  conférence  berlinoise  îles  entrepreneurs  agricoles 
n>comnian(la.  par  une  résolution,  ce  (|u*<*lle  appelait  Tadop- 
lion  (lu  tantiénie-svslèiiK*.  consistant  à  assurer,  outre  un 
miniinuin  de  salaire,  un  surplus  en  rapport  avec  réner|fie 
du  travail. 

La  Société  d*éconoini(*  sociali»  s'occupa  égaleinent  de  la 
i|uestion.  Klle  adopta  un  (|uestionnaire  du  I)''  Kngel  et  IVn- 
vova  aux  indu.striels. 

M.  Krdiinert  assure  que  «  la  prospérité  dont  a  joui  Tin- 
dustrie  allemande  pendant  h*s  annét*s  IH7()  à  IH73  paraH 
avoir  été  favorable  à  rexteiision  de*  la  [Mirticipation  dans 
re  pays.  » 

Nous  doutons  (|ue  ce  résultat  ait  été  hit^i  durable,  t^n 
vovaiit  le  petit  nombre  (linies  exploitations  de  rAllema- 
pn«*  proprement  dite,  on  le  système  est  mainteim  :  voir  le 
tableau  ib*  1892  tie  M.  Trombert.  .Nous  .sommes  persuadé 
que  l'introduction  dans  ce  pays  du  socialisiin*  dKtat  a  tué 
la  pratique  libre*  delà  participation. 

M.  Korcbert.  dont  nous  avons  mentionné  tout  à  Tlieurt* 
la  teiitativ«*.  ni*  maintint  |>as  son  systém«*.  ou  plutôt  il 
substitua  le  «  tantiéme-systéme  n  \\  la  participation. 


SllIîiM* 


l-Vst   la  Société  cantonale  Zurichoise  d'utilité  puldiqut* 
qui,  la  première,  en  1H6H,  chargea  une  commission  d'étu- 
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dier  la  situation  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques. 
La  Société  Zurichoise  de  statistique  suivit  son  exemple. 
Toutes  deux  s'occupèrent,  dans  ces  études,  <Ie  la  question 
spéciale  de  la  participation. 

MM.  Geilinger  frères,  à  Winterthur,  furent  les  premiers 
h  la  pratiquer  en  1867.  Leur  exemple  fut  imité  par  plu- 
sieurs fabriques  des  cantons  de  Zurich  et  de  Schatlhouse. 

L'application  dv  M.  Jean  Baur  à  l'industrie  du  bâtiment 
est  fort  inté^^ssantl^  Le.  patron  s'engageait  à  allouer  à  son 
personnel  40  "/„  des  hénélices  nets.  L'assemblée  géné- 
rale, réunie  cha(|ue  année,  entendait  le  compttvrendu  et 
((  nommait  une  commission  de  quatre  membres  chargée, 
de  concert  avec  le  chef  de  l'entreprise,  le  <lirecleur  de« 
travaux  et  le  comptable,  de  prendre  connaissance  et  d'ap- 
prouvrr  riiivriilaire.  (rexaminer  et  d'apprécier  le  compte- 
rendu  fait  à  rasseniljiéc  générale,  »  de  donner  .son  con- 
cours consullalif  h  la  sohilion  des  affaires  importantes. 
Toutefois  M.  Baui*  est  revenu  au  système  (h'S  gralitica- 
tions. 

L  expérience  la  |)lus  célèbre  de  la  Suisse  el  [leut-ètre  du 
monde  de  la  par(i(-i])ali()n  est  celle  de  MM.  Ilillon  et  IsaHC, 
fabricants  de  blancs,  claviers  et  ressorts  [lour  boîtes  à 
musi(|ue.  à  Saiiil-Jean.  (ienève.  Depuis  le  l**""  juillet  ISTI, 
celle  maiscm  acconlail  îiO  "/„  des  hénélices  nets  de  l'inven- 
laire.  a|)rès  a|)pr()bali<)ii  «les  comptes  par  TassendiItT 
générale  et  jléduclinn  faite  (b*  rintérél  du  capital  ainsi  quf 
des  {omis  d  amortisseiiH'iit  et  de  réserve.  Nous  n'entr»- 
rons  pas  dans  tous  les  détails  du  svsième  ni  dans  ctdui  des 
institut  ions  i'ondées  par  la  société  Billon  et  Isaac.  Tout 
rrUi  a  été  iiiaintrs  lois  décrit.  M.  Rillon  père  est  mort  en 
ISîK'i.  .1  étais  tort  désireu.x  moi-même  d  examiner  <le  près 
cette   institution.  .Vussi   le   lo  juin  i89t),  je  me  suis  rendu 
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liaiiai  le  bureau  lie  .M.  Billon  (Uk,  «linTlour  tU'  la  ral>ri(|uc. 
Voici  v^  qu'il  me  ilit  : 

La  |Miriiripaiioii  fut  fondée  clans  rélal>li88«»nieiit  par 
M.  Billon  père  en  1871,  aver  le  sentiment  qu*au  sortir  «le 
la  4loinmune  de  Paris,  il  fallail  faire  quelque  chose  p<iur 
relerer  les  ouvriers.  L'établissement  datait  de  1844.  L'in- 
Iroiiuction  du  système  eut  tout  de  suite  de  Imns  résultats 
«ur  les  ouvriers.  M.  itilloii  père,  estimant  que  la  maiii- 
d'cruvre  entrait  pour  moitié  dans  la  valeur  du  produit, 
repartit  50  ^'/o  du  bénélicedelind*aiuiée  entre  ses  ouvriers, 
ce  qui  ajouta  à  leur  salaire  un  cliiifn*  variant  entn*  10  et 
;iO  "/(i  de  ce  salaire,  suivant  les  inventaires.  Aucun  droit  à 
examiner  les  livres  n'est  acc<irdé  aux  ouvriers. 

La  maison  donne   les  mêmes  salaires  que   les  autres 
ateliers  du  nn^nie  p^enre. 

Malheureusement,  depuis  quatre  ans.  la  maison  ne  fait 
plus  de  bénéfices  et  par  conséquent  ntMlistrihue  plus  aucune 
fj^ratilication  k  ses  ouvriers  en  lin  d'exercice.  M.  Hillon  fils 
dit  que  les  ouvriers  n'ont  élevé  aucunt*  réclamation  de  ce 
chef,  ils  ont  confiance*  dans  la  gestion:  les  teneurs  de 
livres,  qui  sont  eux-mêmes  participants,  peuvent  tenir  b*s 
autres  employés  au  courant.  Une  société  de  secours  et  une 
raiSM*  iréparfrne  sont  annexées  à  rétablissement.  r«elui-ci 
n  contracté  (>nfin  une  assurance  collective*  en  faveur  de  s(»s 
ouvriers. 

|K*s  que*  les  bénélic«*s  réapparaîtront  «  M.  Hillon  rompit* 
faire  fonctioimer  à  nouveau  la  participation. 

I>«*ux  jours  avant  j'étais  allé  ii  la  t«onqiairnir  de*  Tindus- 
rie  électrique  de  (teiiéve. 

introiluitc*  par  la  (<ompa«<rnic  rii  {H\)i.  la  participation  a 
'onriitHUié  en  1893  et  18^.  ij*un  des  iii^éni«*urs  dt*  crilt* 
w>riété,  qui  me  rev«)it,  estime*  que  le  bénéfice   a   été   pour 


» 
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rliuqui-  |iarlîcipaiil  U'  HuivanI  :  i^ualnrap  ninisili-  puyi-puiir 
douze  mois  At^  IraMiil.  En  IK9S.  foiiiim-  la  Coni|KiifHi<'  n't 
pHK  iluiiiiv  ilf  )liviHi>iiHf>,  it  n'y  a  pas  t>u  itf  répatiitiurifulrr 
IfH  ouvriiTS,  qui  n'tmt  pan  H'?criiiiîiiù  pour  ci-  iiiolir 

Ou  uif  ri-ni4>t  un  r^'^tli^ment  ou  plulAI  un  tivrol  Av  parti- 
cipant cdulrnanl  !••  rî-^lL-nivul  dt-  la  partir tpati ou;  il  <^ 
résult<>  <]U4>  20  '/d  lit'»  ItvmWrf»  npi»  annurls  sont  iniN  à  U 
ilîiipusitiun  lies  Uirfcicurs  pour  i^lri*  rôparttf  «■nln-  If  jur- 
sonnd.  Touh-foiti  iI<>h  stalutH  nouveaux,  i[ui  HpronI  appU> 
(|Uf>a  prorlmiui-Mneiil,  prî>voit>nt  une  participation,  mais 
«anx  eu  (ixer  le  uinnLanl.  L'expérience  est  encon*  iTup 
récente  pour  que  la  sociélé  puiasv  jug'er  le  résultat  obtenu. 

Jni  visité  le  uK^me  jour  la  Compagnie  ^nérale  Aeê 
Tramways  suisses  à  Genève,  qui,  coulntirL-nit-iit  n  ce  que 
.,son  nom  pourrait  Taire  croire,  exploite  tes  tramways  Ar 
deux  villes  seulement  ;  Bienne  el  Genève.  Le  réseau  Ht- 
cette  dernière  ville  s'est  exlrt>mement  «léveloppé  et  le* 
actions  de  la  Compagnie  ont  plus  que  doublé  de  valeur 
depuis  quelque  temps.  Les  trois  genres  de  traction  sont  en 
usage  :  clievaux,  vapeur,  électricité. 

De  mon  entretien  avec  le  Directeur,  il  résulte  que  la 
participation  est  proportionnelle  au  chiffre  de  la  recette 
brute.  J'ai  examiné  le  livre  de  paye  :  un  conducteur,  celui 
qui  gagne  le  plus,  pour  un  salaire  mensuel  de  lOR  Trancs 
de  (ixe,  s'est  fait  53  francs  par  mois  de  bénélice  propor- 
tionnel. 

Le  directeur  est  satisfait  du  résultat;  il  v  a  un  novao 
considérable  d'imciens  employés,  à  côté  d'une  minorité 
d'nnptoyés  qui  cluinfreEil  trop  souvent  et  que  le  système 
de  participation  ne  parvient  pas  à  (ixer.  Une  caisse  ilc 
secours  et  une  caisse  d'épargne  sont  alimenté-es  en  partie 
par  les  retenues  opérées  sur  le  traitement  des  employés. 
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!-#!•  iti  juin  18!N).  j*ai  rausi'»aver  M.  t^liiioml  PiclH,  pré- 
hhIimiI  iIi*  iaSocirt<*  roopiTalivt»  suisse  «le  consoinmatioii  à 
(feiiève.  (|ui  a  une  situation  fort  prospère;  il  ma  remis  la 
note  suivante,  «Vrite  à  mon  intention,  ainsi  (|ue  les  st^ituts 
et  une  notice  sur  la  société  : 

•  .N«»t«»  Mir  la  |i<Hrtici|iAtioii  ties  eiiipiii\Y*s  aux  li«*ii«*fices.  telle 
i|uV||t>  i*\iMt*  ilans  la  «  SiN'ii'tr*  r«Ni|H*nitive  suissi*  de  c«>nHi>inma- 
il«Ml  il  tient'* v«*  ». 

«  l.'ailirle  -Mi  <l(*s  statuts,  alinéa  5.  pn^siM'it  Tattrihutiuii  aux 
fmpl«»v»'"*  lie  la  SM'iété  <lu  10  •  ,  du  b«''nétlce  n«»t.  en  sus  de  leurs 
riiiiilunients  liies.  et  dans  une  pntpoKiun  à  liier  par  le  tlonscii 
iradmini*<^tratinn. 

•  ljt*  pnn('i|H*  de  la  |>artioipatiun  a  «*U*  intriMluit  dans  la 
Nicit'tt*  en  I87i>.  huit  ans  après  sa  fondation. 

•  Au  'M  mars  18%.  il  fonctionnait  depuis  dix-neuf  ans  et  demi. 
tH  durant  r«*tti*  |MTi«Mle.  la  somme  totale  attnl)u«*e  de  la  Mirte  au 
perMPhuel  d«*H  liun^aux  et  magasins.  s*estélev«Và:2ll.I(.'ii>  frano. 

«  Tout  emplnyï*  comptant  six  mois  de  S4*r\'ic«*s  a  dniit  à  la 
|iartiei|>ation.  mais  la  |>art  de  l>«'ni*lice  lui  revenant  ne  Un  e*»t 
yti^  |ia>tV  nit''*^ralement.  l'ne  moiti*'  s«»uleinent  lui  eni  |»<'iy»*e  t*u 
fs|ièceH.  Tautn*  moiti«'  est  portée  an  cn'*dit  du  compte  d«'  l'eni- 
pl4i>é  t-t  ^ert  à  con*^tituer  le  cautionnement  exigé  de  lui.  I.'ni' 
fui<^  le  ehiir.e  tixé  [jour  ce  cautionnement  att«'int.  !«'  IZ-nélio'  l'^i 
pa>é  inléijratement  \\  l'employé,  et  rela  à  r<'Xpirationd>'  •  1j;ii|ij«' 
PXt'H'iee  <«*me<tnel. 

•  La  Siciété  iMUiitle  5  •  ,  d*inténH  anmi**!  aux  «•ifi|il'i\''*  -«ii 
Iruff^  cautionnements. 

•  L'admini*^tration  ne  n'connaft  aux  ♦•iii(ih»\é»  d**  la  n»«  léti'-. 
Tomme  teU.  aucun  droit  «|u«*1(*oih]ii*'  d'in*^|H'i-ti«iri  d»**  livr»*  lU 
rr«»«t  du  r»M»' jamais  nVlamé  ce  dnMt  Mai-  ***\u\w  êorirlair^tk 
e|  lU  II*  ^m\  pn^Mjue  ton«*>.  iUont  l'ort-a^iim  d**  pp'fidn*  ♦oiifiai* 
«aiM'f*  tU*^  riMnpIi***  et  rap|Hirt*^  <pii  -'ifri|iiiiii*'rit  •'(  ««*  di*>tnif'i'  n* 
Imu**  I**"*  «IX  iiit*is.  et  d<(  ont  natun'll«'m«'iit  dfoit  d*'  \ni»-  .i  I  .fr 
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semtrit'p  RfiiifTalt'.  Twulrfoiiî.  nustii  lunglrinps  qu'iln  anni  I  li 
{Niyi!  Jk  l'adiiiiniiilratinn.  ils  no  [leiivttnt  [Mr  ^mtfiilrc  part  m 
i<k<btiuiiBd' administra  U'uni. 

a  !,(>  miidc  ili-  li'pHrtilind  du  liftni>(ioe  nef  i*nl»  Iw  drrm 
em|)lo>-(%  a  ^t<^  rcinani<^  h  pl\xsie{tn  reprises  il«pal>  IR76.  tk 
s'oat  amH<'<  en  dernier  lien  au  inmli'  suivant  : 

Ah  garant j  .  .   .  .      1  f .    «  '/• 

Au  caissier  «n  oh«f ()    50  '  „ 

Aux  caissién-s  dt!  magasin.   ...       I       »  "  , 

Aux  vcndeiiHeH  du  magasin   ...       1       ■>  *  „  ^M 

A  luul  Id  ptTiKiiuirl  en  bliic  Miirie  ^H 

g^-rnnt  {!l  lt>  miHKiur fi    50  ",,  ^B 


Total 10       »  '  .du  Ii.-n.-ikrw>t 


Il   Danx  If  (Icrnitt  pxercict'  scmestrifil  (rlOtiin^  te  31  man  IBSHi, 
la  jtarl  du  lH^tiif||r<<n)^'taltribiti^ au  personnel  ^^taildc  W.9ittt  S 

«  (!inir(ii'ini''iii<Mi(  h  IVcimllo  ci-dessuK  : 

U' gtirani  a  loucli.' If,    »  •  ,.  «lil     I.OMfH 

L*  ÈftissiPr  en  ch^f 0    M  •  „.  3«  8 

Les  cAi»wiôi-('s  (81.  fi  tiliv  ik-provi- 

lion  spéciale. I       »  *  ,.  I  USî   0 

Les  vontifdsps  (12l.  ii  lilrn  de  pn.- 

vision  spi'-dnh' i       •  '/,,  i.OUa    f(f 

L'en*<'nibk'  du  pi^rsolinel.  moins  le 

g^irant  et  !*■  trtisslor.  mai*  y  coin- 
pris  l<^srniKsii>reK  et  Icn  vendeuses. 

soit  .Ml  (mit  .^T  ppfsi>lilic«  ...     (î    .10  •  ,.  7.  ni) 


'i 


ToIhL lU.MI    i: 

pour  un  !«eiii(!Hln'. 


■  La  suiuinc  dp  7.100  Tr,  7fi  ci-d^Mus,  altriliuf't-  h  I' 
du  pergotttuUndMwXmm\\.  iSguivaluil  h  .%.<>{)«  „  de*  .'loult- 
ments  (Ites, 

I  mua  leit  )lrMlni^rl'>(  ivjMrlitiuiiH.   It-  Itt'n^llce  ■ttriboi'  t» 
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empkiy^  n'est  i^lev^  ju8(|u*à  5i  **  §  de*  émoluments  liies.  (>  taui 
•*eHt  gnitlii(*ll«Mneiit  almÎKsi^.  h  inesun*  que  le  nuinbre  <les  parti- 
afniiits  sVtiMHlait.  main  il  nVst  Jamais  descendu  au-deuout 
lie  i5  <"  *>.  —  in  cauda  venenum  : 

«  IVrK4iiinelltMnent.le  siiusj^ign^  n*e$t  pas  d'avis  que  \(^  n^ul- 
tai>  (lu  systAiiii*  (le  la  |>artiri|iatinii.  au  [MÛnt  de  vue  du  zAle  et 
flu  di^Touement  dn  personnel,  aient  /*t^  en  pru|Mirlion  de»  Mien- 
faits  |mr  la  S<ici<*t^  ooojk^rative  Sui^^.  • 


ifuni  qu*il  en  soit  de  ces  exemples,  fort  intéressants, 
mais  is4dés,  il  ne  si^rnlde  pas  que  le  iiinuveinent  suissi*  s<* 
MÛt  Hrreiitué.  i)ix-Hi*pt  maisons  sont  citées  en  Ift92 
par  .M.  TromlN*rt  (*t  l'appendice  n'en  a  p{is  aufcm<*nté  le 
fiOHiiire. 

Aiiti4eliiwf|oimrii>. 

{a*  pays  n*a  qu*un  seul  exemple  de  participation  indus- 
Irielle  à  ciler  :  c'est  celui  de  la  falirique  tir  papiers  de 
Sirlilirprlmllld  <Basfii*-AutrirheK  1^  participation  est  donnée 
«I  espères  aux  ouvriers.  I^  tableau  de  M.  Tromln^rt  men- 
Uonnt*  en  outre  deux  compagnies  d'assurances.  Tune  A 
Vienne.  Tautre  à  Budapest. 

lUlie. 

Notre  fruMe  pratique  en  indique  quatre  ex«rii|di'H. 
Aint  deux  liamiues  coop^rati%'es.  n-lle*  de  Milan  ei  de 
l^ioue. 

Ilf4(fl«|ue. 
La*  {Tuide    mentionne   cinq    êtalilissrm^nls.   Il**   plus  U 


I 
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(I  Vii'ilIc-MijriUifjin'  »  |irati(|iH'  mir  uiic  In'-s  largf  Jrlit-lfclf 

systrinr  des  [H'iriii'S. 


Ilolliinilr. 

L>'  lri<>in|ihi'  <!<■  la  [>m'li(-i|mliini  ni  llullaii.lf  »i'  tr»uw  .. 
Dclfl.  M,  Viiii  Mnrkt'ii  y  a  une  «  faliriqup  n^crlAinlaui' 
<)'alroiil  i<l  i\v  Ifvrtro  »  ni  son  iiHjirimcric  (.■oo|i(-raliM-.  Ui 
Il  deux  aulri's  iiiiluKlrirls  qui  priiliqiipnt  le  sysU'^Hif  ilm» 
la  iinlini-  vill)'.  Deux  aiitri-H  moiiI  l'un  fi  <1ui»1h,  l'iiotn'  i 
Hcnp-lo. 

P»yH  Sc»n<liiui  V4>>i.  j 

(Jualn-  ('talilissi'incnls  y  appliijuriil  la  pari îcî|ia lion.        J 

Espatinf  et  Porlit{)iil.  1 

L'Espagne  un  olire    <U-us.  t-l  lt>    Porluffal   un   ilt-pui» 
la    mise    on    ré^^iv    ili'    la    fabrique    ilrs    Uiliarii  lUii  4tt  . 
i'i  mai  IHHH). 

KiiNsio. 

La  purticipulioii  piopn  in.-iil  ililc   ne  si-rait.    ilapr^»  fcl 
U)>lt'UU  citt'',  l'U  vijfueur,  qui-  ilaris   une  st-ulf   imluslrie. 
chi'it  un   fiibriraiit  de   liitugii-i;   près    Moscou,   M.   Pnilo- 
popn 


Mai 


li'H  arIl'IcH  russes  nous  ilomiciit 


.■xi-nqi 


il.'  lri'> 


reiiianjuablf.  non  plus  il  vst  vrai  de  participation,  mais  (if 
vi'-ritahlt'S  sociétés  i<iopérativ('S  de  proiluction.  Voifi  « 
qu'en  dit  M.  ituhmerl  : 
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D<*puis  plusic'urs  si^clrs  est  vu  vi^iiour  «*ii  itiissii*  un 
il*  iruHsnriaticiii  ouvricTt*  tout  spécial  à  ce*  pays,  roiiiiu 
A    If   nom   iVarff'if.    Il    s'adapte    si   roiiiplrteiiienl    au 
trlèn*   russe,    qu'auruiie  luesurt*,   aurum*    loi.   aucun 
leiiient  n*a  pu  en  nioililier  la  physionomie   primitive. 
ltusH4*  (l'Odessa  nous  a  écrit  à  ce  sujet  :  «  ( jette  insti- 
iImmi  est  si  profondément  enracinée  dans  IVsprit  du 
euplt*    russe     que    partout    où    quelques    lionnnes    se 
enU*nt   d'accord    p<iur  a^ir  dans  un   but   ciMunmn.    ils 
organisent  aussitôt  en  artéle.   Du  SpilzlM*r<;  à  Kliiva. 
e   la  liait iqu(*  à  la  (iliim*  et    au    Japon,    dans   rarmét* 
oiiinie  dans    la    Hotte,  au  sein   même  d«*  la    captivité. 
•réf.  en    tout    lieu   on    il   v    a    des    Kusses.  on  constate 
exiî^tence  de  Tartèle.  »  —  «  Kn  pMiéral.  —  dit  un  écri- 
ain  russe-allemand,   i].  (irùnwaldt.  dans  son  ouvra*re 
lit  il  nié   :    Lt*  xi/sfhnr  t/fs  arff*lrs    ou   dv  t'assfH'intiott 
'f    rituliistrir     domrsfif/uv    m     Hifssir.    Sjiinl-IN'lers- 
HMir;:.   IH77.  —  en  *i:énénil,  ou  distin<;ui*  sous  le  nom 
l'artèle  un  L^oupe  de  plusieurs  personnes  qui  ont   uni 
Miit    lt*urs    capitaux    et    leurs  forces,    soit     sinqdement 
eurs  fnrces.  en  vue  Av  rentrt'prise  cl  de  lexécution  «le 
certains  travaux  et  qui  sont  solidairement   responsiddes 
le     la     irestion    d«»s   hiens   asso<*iés.    Il    rsl     nécessaire 
i'ajoul<*r  que.  d  après  l«*  principe  fondamental  <le  l'assi»- 
riali«»ii.  chacun  des  ni(*iid>res  doit   consentir  lil»r«*ment. 
Tune  nianiére  tacite  ou  en  termes  formels,  aux  condi- 
tions suivantes  :  la   corporation    i\r  pmt  ètn*  MUitenue 
i|ue  par  son  seul  travail  etfectif.  jamais  par  un  capital 
IViiiprunI  onde  dotation  :  —  en  cas  de  conqdètt*  é;:alité 
l«*s    membres,    le    iiiiMiie  salaire  rsl  exii^ilde    pour  une 
riièuie  peim*  :  —  aui'uni*    retenue   ne  peut    être  opérée 
sur  ce  salaire  pcmr  faire   face  à  des   dépenses  commu- 
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u  imlt!8  DU  h  iruiitrcH  i-litir^rs  |iulilii{UC!t  luiiis  l'agM'iUitni-iit 

■I    i1h  tlHlN.  M 

L'f/ffi'rK  du  7'rtti-aii  r  publia,  sous  Iii  sJtrnulun'  Ar 
M.  r.lariiril.  ingénieur  ilcn  pnii(H  pI  Hiaiisfiôr!).  uiii<  ilntih- 
(^xlrAiiionii'iil  rurii'Unii'  sur  In  fniirlioinitiriit'iil  <Iok  ntlt'lci 
tj>Uc  imtin- i'hI  rt'prodnitc  pu  f;rai)(lr>  partie  tlnns  l'nfijit'n- 
(lio-  il<>  M.  TfoinbiTt  sous  If  cliiirrc  CLXIM.  —  L<'  iix^nir 
HUlcur  lrRtt«  ègali-UK-iil  ilu  Aorvîn-  iIph  Itupagt's  cl  mar- 
cliu[iilii«i'H  l'irt'tfluf'  pur  Ik  [iiTsoiiiivl  ili>s  garm  ri  •!■'> 
IraiiiH.  iivrr  parliripiilinn  aux  perli's  rt  aux  bAri/'firt'K 

l'UjilN-UnlM  «rAiiii-ritiiip 

Au  lUouii'iil  nù  M.   Diihiurrl  publiait  >toii  riii]Ui'tr,  il  »'; 
avait  rnrorp  ilans  rr  pays  (pir  six  pcrsoiim-s  roiinurs  [mur 
])niti({uer  la  parliripation.  Il  y  iMi  u  urluflU-iiifiil  au  moins 
trciilf-riiu|,  linnt  la  plus  rZ-i^tiri'  t-sl  la  fabri<|iic  ilr  M.  0.    ' 
Nelaoïi,  URlensilrs    «le   cuivre,  à    Suiiil-Louis   (.Miswiun).   I 
CfUf    sori^t^    induHtripItr  a  inaujîtir^,  il  y     a   (|Ufli)U«  I 
ann^PH,  un   vitbigr  ouvrier  fi  i|ui  rllr  a  ili)iiiié  le  nom  * 
LcclBiri'. 

U  tableau  il.>  1  mi  ib-  M.  Tminbrrt  purliiit  âMl)  r\riii|)l<-i 
lie  parliripnlioii.  [j'appendire  de  relie  ann^e  en  iinli<iuf 
ÎVt,  iimiit  ilont  pbiHieurN  font  double  emploi  aver  les  nui- 
sons dZ-jA  eit^es.  En  portant  b-  total  h  320,  je  crois  ip 
l'on  Hcrrerail  la  vMU'  d'assez,  \irbs.  Sans  doute,  eVut  un* 
p*!lite  soiinne  de  résultats  en  présence  de  rinnnensîtf  Ju 
cormnerw  el  de  l'indiii^lrie.  Mais  pour  *lre  juste,  il  foi' 
penser  i|u'uri  ijrHtid  nombre  de  nmiftons  de  enninuT^'' 
inlifPSHPnl  leurs  «inidov/'S  sans  te  crier  snr  b"^  l»'l<  '' 
n«  sont  par  cons^ijucnt  pas  mentionnées  dans  celte  rèu- 
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■lion.  D'un  nuln-  cdlé,  il  THiit  rfiuangui-r  aumtj  (ju'un 
bcv  aKW2  iioIhIiIi-  i1<-  l'f*  iiiiluitrit'it  purlîi-ipmiti'B 
HinlcDl  pas  A  Iciirit  niivritTS  un  i|iihiiIuiii  ilt-ltTiiiiiif', 

n'y  M  iloiic  put(  rlirz  clli'it  |Htrli(-i[mliuii  ctmtructut-llf. 
iMkiil  M  iiotrt'  i-aIcuI  irtili'XAcl,  itH  liur  ;2K1I  applii(u«- 
Il  ri>  iltTiiiiT  HyHlt'iiir.   l'our  un  inouvi-uiciil  i|ui   m- 

gui'n-  i|Uf  <li*  vinpl  niin  «l'une  fa\;nii  iti-riruM-,  un  U-l 
[IhI  n'i-xl  piu  ù  liùtUigm-r. 


CllAPITIlK  XIV 


NOTRK    t;NQUftTE   l'EBSOWELLK 


L  ' 

L 


L'i-riquiHc  pi'i-mani-iilf  sur  lu  iiuiuvi-nifiil  ilt-  la  [.ariio- 
[iiiliiiii,  aitniiifuc^f  par  M,  HuKm«rl.  «  éU-  i-onlînut* 
iivcr  licaiii-oii)i  de  jifroi-viTHiici-  et  ilf  «ufct-s  par  -M.  Triuo- 
lii'i'l.  i|t]i  liaiis  lu  SI  rii-  <li'  iii\s  iioliceti  rî-uiiii's  il'Hbttrd  'Uni 
la  Iraitucllnii  ilii  livn<  <li-  M.  Hllliiiiorl,  puU  «laiM  non  <W- 
iiicr  vuliimc  'If  cfLtc  !iiiiii''c.  a  iiioiitn-  {'«t'iTtiinsn'iiipnt  if 
et'  niituvi'iin'iil. 

Mallicijri'iisriiK-iit.  à  rnisuri'  qut'  li-  litiips  piiiisi- et  <|M! 
I«>K  t'iiijiirli-s  SI'  piihlii'iil.  il  pi-iit  fort  bien  arrivor  quoirllr 
*  mnison  ipiî  avait  lail  tiiK-  riiiiiiimiiinilidii  pk-iiH*  (l'inti*!*! 
Hiir  rrtiiliIissiTiii'iil  ilr  sa  partir ipation,  st-  voie  fnrcw'deU 
MuppriiiR^r.  Elli'  si'  {innlcru  bien,  si  i^llt-  ii"i'st  ptt«  iirov»- 
<]u^(-  h  cela  par  un  rré<|ui!nl  intt^rmgHlnîrt',  de  tun 
savoir  an  Imlb-tiii  ib-  In  Siirîôlt-  de  ptirlicipatioii  H  ladil* 
ili-  ri'l  i'tIk-i-.  t't  les  niotifs  ipii  Koiit  Hiueilt',  ili-  tfllt-  Mttl 
ijirunt'  notii'f.  vraii-  il  y  a  ipialri'  ans,  i-sl  in>'xadrl 
l'b.'ur.'  (}uili-sl. 

I)  y  nvuil  donc  lii'U.  pour  ronTiailri'  Irtiil  aclufl  i^i-  l* 
participation,  d'envoyer  an\  maisons  déjà  iiK-iitiuniu*'* 
dan»  l«  putdicHtion  de  M.  Tninibcrt,  un  lumvenu  nucs-tw»- 
pour  xavoir  m  la  pitrticipalîoii  exisluit  viicorc  c^ 


J 
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rlii'H,  flaiis  i|ut*ilt*  iiieHun*  rHte  partiripalinii  avait  pu  t**ln* 
iniNlilMV  avec  l«*  U*riips,  (*t  eiiHii  f|ut*is  t*n  avai«*nl  vit*  les 
rt*Hultats. 

r^*  (|iir.slioiiiiair<*  (Hait  farilt*  à  étalilir.  il  nv  avait  qu'à 
Huivn*  k  ret  épanl  IVxeiupK*  «léjà  iloiiiiê  par  M.  Br»liinert. 
r/«*st  «Uns  rcttr  peiistV  (|U(*  j'ai  adressé  à  la  plupart  «les 
iihiust  ries  roiiiprises  dans  le  tableau  de  lH!l2deM.  Troni- 
liert.  né^li|>:eant  relies  dont  les  notices  <ont  |»aru  depuis 
cette  date  et  qui  sont  comprises  dans  Tappemlice  de 
IHtH)  (  i  ),  les  demandes  inscrites  au  tableau  suivant  et  dont 
j*ai  envoyé  la  trailuction  allemande  et  anf:lais4*  aux  établit* 
seinents  dAllemapie,  d'Angleterre  et  d'Amérique  : 

I.  —  Nom  de  l*«*tahliss4*meiit  et  désignation  de  la  liicalité  : 
Nature  de  Tindustne  : 
NiMnbn*  d'ouvriers  : 

!>•  salaire  pay*'  dans  votn»  •Hablis'ienîtMit  e^t-il  !«'  ni«^in«» 
que  relui  d«^  industries  analo^m^s  (|ui  n*«»nt  |»a<  «Habli  la  |wii1i- 
ci|Miti«»n  1 

II.  —  i^uelb^  S4int  l(*s  bas4*s  «le  v«itn*  |iarti<*i|»ati()n  ? 
A.  —  (Quantum  «l«'lennin«'*  : 

1**  fiar  un  tant  [mmit  <:enl  sur  l«*s  l>i'n«*nr<»s  : 
i^  par  un  tant  p<iur  «!«»nt  sur  les  ventes  : 

«lu  du  pHNluit  brut  : 

(Ml  «lu  «•bi(Tn»«I«»«îatTain»s  : 

3"  |»ar  l«*  partnj;»»  «lu  b«*n<'ti<*«'  «Mitn*  le  «Mpi- 

tal  «*t  le  travail   pn»|Hii1i«»un«*ll«*inent  k 

la  s«)innie  i\v<   iul«'nH«^  «*t  au  t(>tal  «b*s 

salai H's  : 

H ^  TotitefiHt,  un  rertain  nomlir**  ilftithlissi^inciits  ont  <*nvo\r  «l«* 
ttouveilet  <*ouiniuniratiunt  int«*rrcs  «Uns  le  SuppUment, 


I 
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4"  par  le  |Mtrt»ge  du  h.-n'''ni*i?  i-ntrr  le  r»f\ 
tnl  et  Icli-avjiil  pitijuti-tiuitiM-lInni-nl  au 
muiilnnl  du  lyipilal  ei  au  i-liilFn?  il<* 
•alaii'CK  : 
â"  pru|ioi1iiii>m-ll<>meiit  aux  vcrscmenl* 
clIt'ctiii^H  pnr  lu  pi-rmiiim-l  ilam  uiir 
caisK'  iri'pArgiie  un  de  dirpi'it  : 
H.  —  Uuitutuin  itidrliTmiui''  : 


ni. 


-  (AiniliLinDH  d'iulinissinii  -~  Sihf^  ; 


IV.  —  Modes  de  n'pni'titlon  —  Mf-silrcft  Hdii[it>W  pimr  U 
partidptilion  :  «ninirr,  (intlniiirti*,  impdrtatwt"  de.»  flimtiiia«, 
iiii'Tili'M  partienlir™.  pnidur^lion  int(tvirlup)l«.  wîuIc  appriVrlnlitm 
du  palniii.  etc.  : 

V.  —  AITcctntInni  divenra  iU-f  jimilidl*  rii-  In  pjiiliri(raliipn, 

A.  —  l'ai-lidpaliuii  individuelle  : 
M'nieuiciilniiuplrtnl  : 
i"  Cuiiservaliuii  des  Tondu  piiur  l'avenir  : 
a.  —  (^apitalisaliuu  sur  couiples  iiiili- 

vi.iuels  : 
1),  —  Systiiiie  mixie  —  paiement  <'n 
e«pto's  d'une  fraction  des  pari* 
l'I  rnpilaliflntion  <)u  siirplii-  Mir 
comptes  individuels  : 
c.  —  IlonstitMtion    de    [H'nsinns   via- 
■  gères  : 

il,  —  Systi^nie    mixte    —    retraite;,  et 
paiement  eu  es|>tVes  : 
3"  Tinnsfiirmation  en  |>ai1s  de  ca|irtal  ; 
tt.  —  oliljgatoiro  : 
h-  —  faeultalive  : 
H.  —  l'ailieipaliiiii  ciilleetive  —  Alimentation  d'un 
fonds  collectif  du  x<Miurs.  de  pn>voyanc<>  H 
de  rPtrflr(«B  : 


,..v 


NOTRE  ENQLKTK  PKRKONNELLE 


403 


VI.  —  Gestion  des  fonds  : 

i"  L<»s  ft»nds    n'»»l«'iil    drjnisi's    en    rninptc 

rouraiit  dans  la  main  m  : 
i^  lU  sonl  rin|ilnyr's  t'ii  n*nl«*s  sur  TKlat  ou 

autn*H  vahMiis  dt*  tout  n*|M>s  : 
3"  IIh  sont  vrrsrs  à  la  <iaissi»  National«'  di»i< 
i*t»lraitfs  |Miur  la  vii'illfssc  «mi  dans  uno 
r.oinpa^nic  d'assuiaiircs  |M)ur  ronsli- 
tnor  d«»s  |M»iisions  d**  r»'traih'<  : 

VII.  —  Y  a-l-il  (!«•«  n's<»rv«*<  pn'l<*vi'i's  avant  l«>nl  parla;:»'  ft 
*«'rvaiil  il  att<'nu<*r  l«»s  riri'ts  iU*<  ann<'«'*i  pru  pi'«»spri«'s  ? 

Y  a-t-il  di'^  ann«'<N  on  la  ivpailitiun  a  «'!•'  nnllj' "f 
Ont'!  a  W'  sur  l<»s  ouvrin^^  r«'llVt  pindnil  dansnTas"? 

\'lil.  —  Ïj*  r«»iiipt«*  d«*  pivvovam:»'  tornir  an  inovru  d«'  la  par- 
ti(*i|i:iti<»n  «*^t-il  d'nrt*^  <'t  d<'jà  la  pntpri'H 'dn  litidaii*' ipii  prdl  rn 
r«Vlani«'r  h  tuut  nimncnt  la  liipiidation.  (»n  liifii  ntt»*  pritpr'i<'t<'' 
i»«t'4*ll«'  HnJMH'donm'*'  à  <!<»*»  rondilinii*i  d'Ai^**  •»"  d»' N»«r\  ir»*  d«'hT- 
itiin*'*»  "f 

S'il  y  a  drrhi^ant'i*.  rsf  rllr  l'umniiK'  an   piulil  di*  la 
mn<«f*  th^  pniiiripants  on  d»'  la  <ai«««'  dn  patnMi  1 

l\.  —  Kxi*»l»'-t-il  un  ('.«uni!**  «Mii^^iilî.ifir  «oihim»/'  d«- •l»li''t:n«'^ 
d«'«»  cniplMyi'H  on  on\i*i«*i>  l'I  rliaru»'  d«'  •!•  hl»»  ii-r  a\«'«*  |i*  p,itr(»n 
Mir  ra<lniiiii^tnition  *»p<  riait*  «i«*s  insii(uhoiiv  ri.'»'»-^  i>ii  r.iv«Mir  dn 
|i»*r^inn«d  1 

X.  —  t!«»ntnM«*   d«'s  «'onipt<'««.   —   I.r  patnm  connut  il  lin- 
Tfnlain*  au  i!»intnM<'  d<'s  ouvi  i«i**»  1 

In  arhiln'  <*xp<'rl  rhoi'^i   à   r.iniiahlr  ••\i'ri*«*  l  il  <•*' 
roiilrôl»'  1 

\l.  —  l)4'puis     (piaiid     1.1     pattirip.ihoi)     »\i^|i'  t  «11»-    rli.v. 

Outdlt*  a  *'•{*''  son  int1n«'iH''-  ^inl.i  «situation  •  roiiMniHpi»' 
H  ftiuralf*  d^  ouvHris  ? 


k 


404       BÉNÉFICES   DANS   l'iNDUSTRIE.   —  CBAPITRB  XIV 

Quelle  a  i*iô  son  influence  sur  la  prosp<^rit^  mali'iielle 
do  votre  industrie  et  sur  vos  rapports  avec  vos  ouvriers? 

IVegrettez-vous  cette  mesure  ou  étes-vous  satisfait  df 
l'avoir  prise? 

XII.  —  Pourriez-vous  in'envoyer  les  statuts  de  votre  partici- 
pation ou  de  vos  autres  institutions  de  prévoyance? 


De  nombreuses  et  intéressantes  réponses  m'ont  été 
faites.  Je  dois  de  vifs  remerciements  à  mes  correspondants, 
spécialement  à  mes  correspondants  anglais  et  américains 
qui  ont  mis  beaucoup  d'empressement  à  me  fournir  des 
indications  en  réponse  à  un  questionnaire  formulé  dans 
un  anglais  barbare.  Sur  cinquante  envois  pour  la  France, 
j'ai  re(;ii  triMito-six  renseignements  ;  à  soixante-quatre^  cir- 
culaires pour  TAnglelerre,  quarante  lettn»8  m'ont  été 
rép()n(lu(»s  ;  j'ai  (»xpédié  aux  Etats-Unis  vingt-buit  «le- 
Miandes.  (juinze  établissements  m'ont  donné  des  informa- 
tions :  sur  six  (juestionnaires  expédiés  en  Allemagne. 
(|ualre  nie  sont  rev(»nus  avec  réponse,  et  b»s  deux  autres 
m'ont  été  retournés  par  la  poste  pour  adresse  inconipK'le. 

France. 

Avant  d'ouvrir  ret  assez  volumineux  dossier,  je  désin*- 
rais  consigner  ici  b»s  (|uelques  observations  que  j'ai  pu 
faire  (Ui  cours  d'un  certain  nombre  «le  visites  industrielles 
faites  à  Paris,  en  janvier  vi  février  189(5. 

M.  Uutlner-Tliierrv,  imprimeur,  me  dit  qu'il  distribue 
1  "  „  sur  le  produit  d<*s  ventes,  mais  qu'en  réalité  tous  les 
ans  il  doiuie  une  gratification  supplém(*ntaire.  ('^>nHiient 
l'établit-il  ?  Kn  répartissant  entn;  tous  ses  ouvriers  un  tant 


NOTRE   KNyUÉTK   PEUSUKNKLLK  405 

|Miur  rf*iit.  (|ii*il  s«*  lixi*  à  part  lui.  «It*  srs  l>énéfic(*s  iii^ls  : 
Hi'ulriiKMit  il  n'a  jamais  stipulé  ilr  quantum  dans  srs 
n^f^'IcMUiMits  (*t  nVn  a  jamais  parir. 

Il  ri*^n*tti*  «l<*  ne  pas  avoir  mis  nhlip^atoin^mont  à  Té- 
parfi^nc*  au  prolit  «!••  rliaqui*  ouvrier  Iv  total  il«?s  réparti- 
tions anmi<*iif*s.  au  lieu  <lVn  mc^ttre  srul«'mrnt  l(*s  ileux 
tiers,  mais  il  ne  peut  mcnlifier  maintenant  son  repliement. 
I>i*ux  ou  trois  ouvriers  seulement  ont  mis  le  total.  Et  cepen- 
liant,  en  vertu  du  nN{>:lenient,  M.  Buttner  donne  5  **  „  de 
plus  il  reux  <|ui  mettent  le  total  a  Tépar^ne.  .Mais  il  y  a  tou- 
jours des  raisons,  en  lin  d'exercice,  pour  TouvricT.  pour 
toucher  c<*  tiers  en  nature  :  c'est  la  iillt*  qui  se  marit»  et  à 
(|ui  il  faut  donner  une  armoire,  c'est  mille  et  une  raisims. 

.M.  Iluttner  ne  veut  absolum(*nt  pas  entendre  parler  de 
contrôle  d«'s  comptes,  même  par  dt*s  piTsonnes  désinté- 
ressées. Seulement,  en  fait,  les  comptables,  qui  sont  inté- 
ressés également,  peuvent  contrôler. 

.Même  entre  ass(N*iés  ou  connnanditaires.  tout  à  fait 
d'accord,  même  panants,  l'inventaire  est  souvent  une  occa- 
sion de  cont(*stations  et  de  froissenitMits  :  à  «MMohieii  plus 
forii*  raison  si  on  admettait  les  tmvriers  à  le  contrôler  ! 
.\insi  l'évaluatitin  des  marcliaiidises  en  ma«;asin.  et  sur- 
tout des  machines.  «loiuKTait  lieu  à  des  discussions.  Par 
exeiiiph*.  une  machine  île  l(LtHK)  francs,  mise  en  place. 
ne  |Miurrait  être  revendue  qu'à  moitié  prix  le  lendemain. 
même  avant  d'avoir  servi  ;  il  faut  donc  établir  dans  l'in- 
%'eiilaire  un  amortissement  en  conséquence,  ce  qui  diminue 
la  somme  des  lN>néiices.  Jamais  les  ouvriers  m*  I  admet- 
traient s'ils  avaient  voix  au  chapitre. 

M.  Buttner  n'a  |M»rdu  par  renvoi  <|ue  trois  ou  quatre 
ouvriers  participants  depuis  l'ori^riin*.  Il  les  connaît 
prtfsque  tous  et  en  tutoie  lion  nombre.  Il  ne  leur  fait  jamais 
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(lo  discours,  ni  do  communication  colhictive  quand  il  a 
(|ucl(|uc  chose  à  leur  dire,  mais  descend  dans  les  ateliers 
en  faire  lannonce  verhale.  A  la  répartition,  il  leur  remet 
directement  leur  (juantum  et  leur  si(>^nale  lt;8  manque- 
nuMits  el  les  né<^li^ences  (ju'ils  ont  conunises.  Il  occupe 
une  soixantaine  d'ouvriers.  (Test  à  la  troisième  répartition 
(|ue  les  ouvriers  en  ont  recomm  le  bienfait.  (Juand  l'ou- 
vrier est  renvoyé  ou  (|uitle  volontairement  il  est  déchu 
du  droit  (h^  propriété  sur  les  sonnnes  versées  pour  lui  à 
l'épargne,  el  cet  actif  va  prossir  celui  (h»s  ouvriers  n*»- 
tants. 

M.  Bultner  a  déposé  cet  arpent  à  la  (iOmpapnie  d'assu- 
rances ((  l'Union  ». 

Le  20  janvii'r.  j'ai  visité  MM.  Gaillard  frères,  construc- 
leurs-niécjmicicns  nu  Ihivre.  Leur  intention  avait  été  «h* 
Inire  une  |j;irli(ipalinn  réelle  sur  les  hénélices  annuel>; 
seuleiiicnl  ils  se  sont  aperrus  <|ue  ces  hénélict's  variaii'iil 
pour  eux  sin^ulièrenieiil  suivani  les  années  :  iniporlant> 
l'eilaines  années,  ils  élaieiil  prescpie  nuls  d  auti'es  lois. 
De  là  leur  résoluiion  d  ajouler  ('ha(|ue  année  un  tant 
pour  cent  sur  les  salaires,  sans  se  préoccuper  du  hénéli»»* 
net. 

dette  adj(HH'tinn  au  salaire  a  eu  pour  résultat  de  h-ur 
pioeuicr  un  prixuniel  plus  stahle.  CJiacpn'  aniM'e  ils  réu- 
nissent leui>  ouvriers  eu  assenihlée  générale  ptun*  It-ur 
rendr»'  C(Mn]>te  «Irs  N(uuui«'s  \  ei*>ées  au  prolit  des  partiri- 
pauts  à  la  Socirtr  d  Assurances  générales  charj^ée  tle>  <l«*- 
p«»tN.  d»'U\-('i  lie  h's  toiirheut  <|u  a|)rès  vinjzt  ans  de  pn*- 
s«'nrr  ••!  (jiiai  ;ml('-(in(|  ans  d  àiie.  Ils  m*  |M*rcnivenl' rii'ii 
aimuellrmnit.  MM.  (laillard  si»  luettml  à  leur  dispi»silion 
pour  leur  cniiscillrr  des  placements  au  moment  on  ils 
tiMiclM'Ul  leur  partieipation.  Mais   ils  préfèrent  y  pour\oir 
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iji*  lt*ur  |>lt*iii  Ki*^.  Kn  hoiiiiih*.  MM.  Caillanl  koiiI  salittfaiU 
du  rt*Kullul  olitoiiu. 

Lt»  8  fôvruT  I89(i,  j'ai  <»u  un  t'iitivlirii  avvc  U\  sorr/'lairi* 
dv  la  Din'ctioii  <lii  Bon  Marrlié  (|iii  m'a  rriiiin  tiuiH  les  sta- 

luU  t*|  rt'^leilKMllK. 

Voici  «les  drlails  (|iii  pruvriit  éclia|ipiT  à  coux  qui  ho 
li«iriii*nl  à  i*e8  l«M*lun'8  :  l^arrHHioii  (1<>m  artions  \\v  pi*ut  ac* 
tutfllt*iiiiMil  Ht*  fain»  (|u*à  <los  |><TS(>iiiit*s^  a|iparl(*iiaiit  au 
(NTMiniM*!  «lu  H(iu  MaiTJir.  Suivant  les  slalut.s,  tout 
employé  iutrn*8K«'*  pt*ut  drvriiir  arlioiinairr,  main  tout 
iMiiployr  iM*  pout  èln*  iiitén'HHi'*  quaprrs  rinq  ans  «le  pré* 
iM*iir«*. 

I^s  employés  p<*uv(*nt  verser  dans  la  «^aisse  soriale.  en 
roiiipl«'  courant  «les  sonnnes  jusqu'à  eoneurremvtlu  clulfre 
•le  iM*»  app(»iiitements.  si  «•eux-ri  ne  s'élèv*fnt  pas  à  ce  to- 
tal. Kii  fait,  l«*s  «employés  sulmltern<\s.  tels  que  cochers* 
palefreniers.  Iiommt^s  «le  peim\  éprouvant  moins  de  lie- 
MiiuH,  déposent  dt*s  sonom^s  supérieures  à  Cfdies  des  em- 
ployés propremi'nt  «lits.  Il  t*st  honilié  à  ces  dép<*>ts  un 
intén»t  «le  ii  '*  «  pris  sur  l«»s  frais  généraux. 

1^*  f«in<ls  créé  p«>ur  le  ser\ic<*  des  piMisions  «le  n*traite  va 
être  liient«')l  iiisuflisant,«*t  la  «lirection  se  préoccupe  <l<*  la  né- 
reHttité  pnicliaine  «le  ra«*«'n)iln*  :  (*lli'  n't^st  pas  eiicon*  tix^* 
Hur  le  m«Nle  «l'opénM*.  Toul«'s  les  nominations  ir«*mpIoyés 
tkoiit  faites  par  les  gérants.  L4*consi*ilile  sur\eillanc«'  fait  d«*s 
présentations  sur  la  pnqMisititm  «lu  cli«*f  iinmi'<liatenM*nt 
HU|M*rieur  H  r<*nipl«)\é  dont  il  s'atfil.  L  ass«Mnblé(>  «les  ac- 
litHinaireH  étant  ideiiti(|ue  à  c<dl<*  «les  intéressés  participant 
aux  lN*néiices,  il  n«*  peut  y  a\oir  «le  «*onlIit  4*iitre  Ir  capital 
et  le  travail,  notaimn«*nt  au  point  «1«*  vu4*  «lu  cmitnMit  d«*s 
cuiiiptes. 

J'ai  èié  voir  lu  mOnie  j«)ur.  M.  L(r«eur,  entrepren<'ur  «le 
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menuiserie,  141,  rue  Broca.  Il  in*a  dit  qu'il  avait  établi  en 
1880,  la  participation  aux  bénélices,  mais  qu'au  bout  de 
deux  ans  il  y  avait  rcMioncé  pour  les  motifs  suivants.  Dans 
son  ^enre  .d*industri<*,  les  mémoires  ne  lui  sont  souvent 
réfi^lés  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  souvent  avec  de» 
ré<luctions  provtMiant  de  discussions  relatives  à  Tapplica- 
tion  des  séries  de  prix,  par  exemple,  ou  pour  d'autres 
motifs.  D'un  autre  côté,  certaines  années  n'ont  point  donné 
de  bénéfices  sensibles,  tandis  que  d'autres  en  ont  donné 
de  considérables,  (»t  cep(»ndant  il  peut  se  faire  que  dans  le 
premier  cas  les  ouvriers  se  croient  presque  aussi  ocrup<'s 
que  dans  le  s(»cond.  Comment  leur  faire  comprendre  que 
s'ils  toucbent  une  année  15  '^  u  de  leurs  salaires,  ils  n'ont 
droit  à  rien  l'année  suivante?  Ainsi  les  années  1886,  1887, 
1888,  ont  été  \h)\iv  M.  Leccinir  des  annét^s  mauvaises. 
188Î)  au  conlrain».  à  cause  des  travaux  de  l'cxposilion.  a 
été  pour  lui  um»  année  superbe.  Mais  aussi  b»  nondire  dv 
ses  ouvriers  élail  monté  de  2^0  à  l.iiOO.  Dans  quelb*  pn»- 
porlion  h'  premier  noyau  de  250  aurait-il  du  bénéficier  <!♦• 
ce  succès,  préparé  sansdout(»  par  lui,  mais  au({uel  ont  fel- 
laboré  les  autres  ouvriers  endmucbés?  (-e  sont  ces  tleux 
motifs:  retanls  dans  le  rèfriement  des  niémoires  «•mpècliaiil 
lîi^fixatioii  exaeti*  et  délinilive  du  bénéfice  en  fin  d'(»xen'iiT. 
et  dillénMice  énorme  entre  les  bénéfices  d'une  annéf  à 
l'autre,  (|ui  ont  déterminé  M.  Lecceur  à  n»noncer.  bien 
mal*!:ré  lui.  à  ee  mode  de  rénmnération. 

Voici  actuellement  (|uelle  l'st  la  manière  dont  il  rétribu»* 
ses  ouvilers.  Il  y  a  les  ouvriers  <|ui  mettent  t»n  cruvre  <l«'^ 
moteurs  mécaniqm's.  v{  les  ouvriers  (|ui  travaillent  aveo 
des  outils  à  la  inaiii.  Les  |)remiers  sont  actuellement  pa\t'> 
a  I  heure,  mais  M.  L«'c<eiii-  eutn'voit  le  moment  où  il> 
seront  payés  (•«)MMne  les  ouvriers  travaillant  à  la  main.  Os 
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f*niif*rH  HiHit  Hux  pitVrs.  m  w  sens  (|iit*  (|iiarifl  \vs  olijds 
nrteiit  îles  iimcliiriespourt^tn*  ttTriiiiiés  par  rux,  W  patron 
fttinit*  Il  tant  h*  prix  «pril  arronl«*ra  on  bien*  à  la  «  liri- 
-milf*  •»  irouvrirrs,  ilirif^ér  par  un  (*  ronductiMir  »,  pour  It* 
)t  irohjets  qui  It'ur  sont  rtMiiis.  l)«M*t*lt<*  fa^*on  1rs  ouvriers 
liti«*nn<*nt  un<'  priin<'  à  la  vitosst*.  I^*s  ralruls  ilu  patron 
mit  lmH4*s  sur  it>  prix  <!<*  0  fr.  7t)  Thrun*  du  nii^nuisirr,  t*t 
h.  l>«>rii*ur  estinif*  «raprrs  cola  It*  l<*nips  qu'il  fauiini  t*t 
«r  roiis(*4|U(*nt  lo  prix  qu'il  (»trrr  à  Trquipr  en  arronlant 
nt*  prinir  plus  forte  au  romlurteur  et  à  quelques  ouvriers 
'élite  lie  la  bri<^a<le.  O  sont  les conilurteurs  qui  enilmurhent 
ux-rn«*nies  leurs  ouvriers,  sauf  le  ilroit  réservé  du  patron 
r  renvoyer  ceux  qui  ne  lui  conviendraient  pas.  Mais  il 
'interdit  le  droit  d'imposer  ses  choix  aux  conducteurs. 

C«*rtaines  entrt'prises.  c«>nnne  le  Bon  Marché  ou  les  suc- 
psseursde  M.  I^claire,  ont  eu  la  chance  d'avoir  d'énormes 
hu*rves  constituées  autrefois  par  riiahileté  des  patrons. 
(PU  réserves  |N*rinettent  aux  directeurs  d'accorder  une 
articipation  aux  lM*nélict*s  aux  ouvriers,  alors  4|u'en  tin 
'exercice  le  hénélice  n'apparaît  pas  encore  ou  même  peut 
Ire  nui.  mais  dans  les  entreprises  dans  le  «renre  de  celles 
r  M.  L<H*«eur,  quand  elles  sont  encore  dans  leur  début,  il 
Vnt  pas  possible  aux  patrons  qui  n*ont  pas  ces  réserves, 
e  fixer  un  quantum  de  participation. 

La  maison  Sautter-I^emonnier  et  T/"  m'a  donné  un 
ompte-rendu  sur  les  u'uvres  qu'elle  a  instituées  pour  .s«»s 
uvriers  :  notamment  des  groupes  d'épargne  et  de  partici- 
fttioii.  Rien  de  déterminé  dans  la  somme  allouée  par  la 
laison  à  la  participation,  .\ucun  quantum  n'est  tixé. 
i*ép(>i|ue  de  la  distribution  varit*  elle-même  avec  les  années. 
i  bien  même  qu'une  année,  la  particip«ition  se  faisant 
Iteiidre.  le  bruit  courut  parmi  les  ouvriers  qu'il  n'y  en 
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(iiimil  \ii\s.  ILs  mil  l'Ii''  iriiuNiiil  plurî  KiitUrailti  d'Mt  ublonir 
une, 

La  pHi't  des  au\'v\fvv.  vnrii^  siiivaiil  runcifiiiirtr  rt 
riiilclligi'iifc;  «Ut!  va  dr  H  fi  lU  "  „  de»  »«iiiirfs.  —  Pour 
li'H  i'iii[iloy(>s,  II'»  Hoiuiiii'N  vrrHi'tPH  d'élî-'Vi-nt  jUM)u'à  tiU' , 
ilr  Iriirs  ii|i[joi[iU-iui'iils. 

Lit  iiiaiHiiri  ii'ii  |m»  (incorc  travRr&ii  il  tiiiiii-u  uù  il  n  y  iiil 
pas  t'M  de  [luiIkiimUoii  :  l'ustiutié  qui  mn rv^uil  kc  tIfinaM* 
ijunlln  sérail  i\sim  cv  i-ax  ratLitiidi'>  ilrs  ouvriers  et  si  h 
pari ic.ipui ion  y  résisUTuit, 

,\l.  ]-.i'irii>riiiii'i'  li|,  t'ii  )Kil4,  uiil(t)(^H  aux  IKtl  purtiripaala. 

La  |iai'ti('ipatiiiii  ii  ét6  fonilc'P  t-u  ltt~7. 

La  iiiuitiuii  uccordi:  dv»  relruitcs,  iihitoluiufnt  lilirenieiil 
conHiiiitios  par  idlv,  ni  prnviiiiaiil  uiii(|Ui>iiiriil  liu  «ru  UtoAt, 
h  ijm'l([in's  iiiii'icris  inivricri*.  l'-ri'tairis  d">'iiln'  l'iiv  vni'iil 
iiiaiiitc'iiaiil  daiiH  une  pi'lih*  iiiataon  de  campagne  avec  i 
nu  a. uni)  francs  de  rcntv. 

Un  st'cund  iiiodc  dtt  parti  ripai  ion  consiste  dans  une  con- 
Iriliulioii  vHrial)lr  dt;  la  maison  à  la  caissi^  d»  becoun 
iMilii'i'riiuMil  péréf  par  It;  personnel  ouvrier  et  alimenlfi' 
il'aïUie  {larl  par  des  rotisalions  vcmées  par  les  ouvritri 
r)iai|ui-  i|uiiizaiiie.  Le  taux  de  ces  cotisations  est  prupor- 
tioiinê  aux  liesoiiiN. 

La  lais.se  a  pour  but  dv  subvenir  à  la  riialadie  et  an 
chrmiafîe  fdrcê.  Klle  a  ('-té  fondée  en  1880  par  le  pursonnci 
ouvrier  avec  l'appui  elfectif  de  la  maison.  —  La  f^mUiba- 
lion  (te  la  rnaiKoii  et  des  nieiidtres  honoraires  est  de  10  */• 
l'uv  iniii.  I^e  taux  de  la  cotisation  ouvrièra  a  varié  de  3U  i 
:it)  venliiins  pui-  <|uinzainii. 

LiiK  ^'rou]ti'i)  d'épai-fïne  lU!  constituent  pas  une  pariiri- 
palion  indirecte,  puisi[ue  la  maison  n'y  contribue  d'aucuM 
favoi). 
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lift  «ont  foriiién  «I  ailiiiiniHirés  par  li»  |H*rHoiiiif*l  ouvrier 

iT    rautorinatioii    ili*  la   maison,  vi  sur  le  ly|>r   <li*  la 

riéU'*  «(  La  Fourmi  »>.  I/iniliativr  vu  vM  ilut*  à  M.  Louis 

utti*r. 

Ijniur  but  t*8l  la  roiiKlilutioii  «ruii  rapital  collectif,  ilen- 

ê  a  rtn*  |Hirtagé  ciiirt*  Wh  ailliémilM  au  Iniut  Av  f|ui*l- 

eti  aiiiiéfs.   O  capital,  forme  principalciiiciil   d'oliliga- 

iiH    à     loU.    participe     aux     chances    «raccroinHeiiienl 

olfreiil  les  tira{rcs<li*ces  valeurs.  1^  inaisou  iriiilervieiil 

%  :   f*ll<*  prête   toutefois    son  concours   pour    faciliter  les 

i^rations  «rachat  ou  de  vente  îles  valeurs  dont  elle  per- 

t  le  dépôt  gratuit  dans  ses  caisses. 

Plusieurs  ^roup«*s  ont  été  ainsi  formés  et  hipiidés  depuis 

riffine  en  1879.  Un  ^nnipe  liquitlé  il  y  a  deux  ans  a  dis- 

liué  3t).(MNI  francs  A  ses  adhérents. 

l/'n  autre  fonctioinie  encore  actuellement,  un  autre  va  S4* 

nier. 

1^  formation  dt*  ces  firroupes  a  exercé  un«*  actinn  très* 

isihle  sur  le  pt*rsonnel  ouvri«*r.  «pii  pr«*iid  ain?*i  peu  à 

I  lliahitude   de    mettre  en    réser\i*  uni*    partie    de  son 
aire. 

1^  maison  lN)nifie  5  **  .»  d'intérêt  an\  dé|Hits  faits  par  h's 
vrier^  en  compte  cimrant. 

«liez  .Vi.U.  lt<*iloulv  et  tl"  tancienne   mainoii  l^rhorei.  à 
quei«lion  su;r^:érée  par  ma   \i!«ite  a  .\l.  I^'cteiii .  l'iitre 
>iieur  de  nii*nuisi*rie.  et  roii*«inlanl  a  -«^ni»!!  ««i  I  *»n  * mt 
t    toujours   en  lin  d  exerrii-r    !«•    lu  m  li<'<*   r<  ri.   <hi    m  a 
Niiidu  «|ue    ilaiis    II*   hilan  Ion  fait  A*-^   pi«\ii»Min«   «pu* 

II  M'efforce  détahlir  toujour?»  aiJ-di*««»4iiM  d*-  l«t  rralitiv 
[^  i|ualité  irou\rier  d«*  la  mainon  l(**iliiiil\  priMiiir  daim 
luartier,  auprès  de»  fouriii»M'iii>.  un  ci  «dit  et  um-  «on- 
iVrutiou  i|uu  n'uni  pan  le»  autre»  ouvroT» 
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Celui  qui  me  donnait  ces  renseignoments  dans  le  bureau 
était  un  débutant  comme  petit  employé,  cl  il  m'a  présenté 
la  personne  assise  en  face  de  lui  comme  un  ancien  ou- 
vri(»r. 

Le  même  jour,  j'ai  visité  également  la  maison  de  foodr- 
rie  de  caractères  Deberny  et  C'*,  devenue  maison  Tuleu. 

Il  n'y  a  aucune  ingérence  indiscrète  des  ouvriers  dam 
les  comptes,  les  comptables  de  la  maison  étant  eux-méinei 
intéressés  aux  bénéfices,  et  pouvant  contrôler  toutes  lei 
opérations. 

J'ai  été  reçu  à  la  môme  époque  à  la  maison  Barbas, 
Tassart  et  Balas,  entrepreneurs  de  couverture  et  de  plom- 
berie, 7(i,  boulevard  Magenta,  qui  m'ont  remis  leurs  règle- 
ments (*t  notices.  —  Le  contrôle  des  comptes  a  été  imposé 
par  la  dinM^tioii  aux  ouvriers  qui  n'en  voulaient  pa.s.  Il 
foiu'tioniH'  (lt*puis  1889.  Les  ouvriers  peuvent  consiTvcr 
tir  rarfj;nU  en  coniple-rouranl  riiez  leurs  patrons:  4*«*s 
dépôts  sont  productifs  d'un  intértH  à  5  **/o.  —  Lfs  soniint*s 
inscrites  à  leur  compte  individuel  sont  une  garantie  qui 
permet  h  la  maison  dv  faire  aux  ouvriers  certaines 
avances. 

M.  Halas,  à  (|ui  j*ai  parlé,  serait  assez  disposé  h  suppri- 
mer la  elaiise  de  déchéance  au  profit  de  la  masse.  —  L* 
('.oiiiité  consultatif  siepe  tous  les  trois  mois  et  fait  compa- 
raître devant  lui  les  ouvriers  dont  la  maison  a  à  se  plaiiuln*. 
Il  y  a  là  un  avertissement  d'un  etfet  moral  très  puiss;uit. 
Jamais  il  n'y  a  eu  d(»  j^rèvc».  —  Le  contrôh»  di.scn»t  «IfS 
eoiuptes  par  un  arl)itn»-expert  *lu  Tribunal  de  (^)inniem'. 
fonctionne  parfaitement.  Jamais  les  ouvriers  n*ont  l'envi»* 
<ie  pénétrer  plus  avant  dans  les  secrets  de  la  maison.  — 
.Vu  fond.  <lit  M.  Halas.  les  ouvriers  sont  de  grands  enfants 
<»t  pour  peu  (|u*on  les  traite  paternellement  et  avec  juslicis 
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quoii  leur  triiioifriie  ilt^  la  cunliaiicp.oii  n*us»>ît  liiuji»urs. — 
Du  rt*Hlt*  1rs  roiiiplakles  t*u.\-uièiii^»  S4»iit  [Kirtirî|Mii(.s  ri 
Miiil  l(*s  |in*iiiierii  à  coiilnil«*r  la  »iiirt*rilé  «ios  op«Tiitioiis. 
La  iiiaÎM)!!  liati*  dt*  IH04. 

1^*  iiit'iiil*  jour,  j  ai  vii"  voir  M.  MasâiMi,  t'ilitrur.  IniuK*- 
vani  SaiiiMi«*riiiaiii,  qui  fait  particip<-r  s><'.s  rinployés,  iitm 
pa^i  à  srs  lMMiHici*s,  mais  au  chitrn*  ili*  v«*nl«*.  —  Li*  lit*rs 
dv  la  siuiiiiir  est  iiiiiiié«iiaU*iiieiil  «lislrîliué  eu  «\sp<Vt*s.  rutn* 
les  employés  avanl  au  moins  un  an  «le  S4'r\i('f  tiaiis  la 
maison,  et  t't*,  au  prorata  «Ir  leurs  appoiht«*m«*iit>.  —  L«*s 
lieux  autres  tiers  sont  r«*M*r\«*s  p4»ur  ronstitu<*r  un  «Mpital 
au  prolit  (li*s  intéressais  «lans  les  eomlitituis  suivantt*s:  <«  A 
cet  effet,  quicoiiqm*  fait  partie  au  moins  ilepuis  un  an.  flu 
pi*rsoimel  «le  la  maison,  est  titulain*  dun  «'arn«*t  «le  parti- 
cipation. 

«■  I>«*  eliiffn*  total  attribué  aux  rarnrls  rst  réparti  «Mitre 
Ifs  titulaires  au  prorata  «l«*s  app«»inteni«*nts  fl«*  rlia«Min. 

««  Il  (*sl  honilié  à  rliaque  earnel  un  intérêt  <l«*  '\  *  '  t|ui 
cHl  raleulé,  au  30  juin  «le  rlia(|u«*  ann*'***,  sur  !«*  UMMitaiit  <lt* 
la  s4imnM*  «nitérieur«*iii«*iit  ins(*rit«*  à  t*lia«|u«*  «*arn«'t  et  >  y 
ajoute  en  aufrmt*ntation  «lu  l'apital.  » 

Ijt's  sonnnes  ins4Til«\s  aux  «'arn«*ts  in«livi(lu«'ls  ne  «levien- 
lient  la  propriété  «l«*s  titulaires  ({uaprés  vin^t  annét's  «on- 
HfVutives,  «m,  il  «léfaut,  après  (îr>ans(rà^«*.  Kn  t'as«l«*  iltVés. 
leH  MMiimes  insrrit«*s  an  (*arn<'l  stMit  r«*niis«'s.  i|n(*ll('  qnt* 
«oit  la  «lurée  «les  servi«*es.  à  la  v«»uv«».  à  s«'s  «'ofants.  pflits- 
t»iifaiits  on  aseendanis.  «I«*  la  manière,  auxépoquf's  ««t  «lans 
im  pro{M>rtionM  «|ui  sont  <lét«*rniiné(>s  par  M.  tî.  MasNon. 

1^  iléclM*aiH*e  sVxere«*  au  profit  «le  la  niass«'. 

J*ai  SOHH  les  yeux  un  rarnet  «le  participant  «|ui.  étant 
resté  fleux  ans,  a  tou«*lié  «*u  (*.spé(*(*s  'MHi  francs  et  a  iuM-rit 
sur  «on  carnet  205  francs. 
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.\t.  MaMSon  m-  vnil  auciiii  iiiconvî-iucril  niiti  st-uh-tiiciil  i 
(■('([ui'  Ki'S  cnniplHlili'S.  liiuM  pHrlicipimls.  rnnnaissent  le 
«'liiffri'  (it'8  ventes.  i»(i  conlrairf  ;  qiinml  la  Vfiilp  l»;ltiw<*.  it 
avcrlit  si'j*  eiii[i!nyt-s  i-t  li-s  pn-ssi-  :  miiis  m^iut'  s'il  prali- 
quHil  lu  pnrljcipiitioil  Alix  h^néRrcH,  il  i)«*  vcrruti  qur  in 
iivaiilfl^t's  A  ce  cpip  ses  l'inployi'»  cniiitnissi'nl  fcs  htaf- 
liivs. 

M.  iMiisNoii.  il  pst  vrai,  t-sf  forf  cnniiTA  par  In  nnuri-Uf 
loi  de  (jt-n'iiilirr  IKDÎt  olili^catlt  l<>»i  clirfii  dv  iiiui«uii  A 
il^[}08fr  ilaiiH  une  rmanv  [iiil)liijii«  \vn  Honimtts  ilf^siiiim  h 
rmiiliT  mil'  reirarif  iiux  ouvcit'i-îi,  cHiTt'Iti-  K"»M'ni'.  in^rritc 
au  compte  (If  elunpie  pHrfiH[iHiil,  rniiatrtiie  <>ii  tHiiililii-,  m 
html  de  vhifrl  «ii«.  une  relrnile  uliiiil'nléc  éguli'llti-iil  «riiuf 
façon  fnri  neiiNilile  par  les  il^dif-niices  rlt^  perMiiliH**  ijui 
ne  resteiil  jins  ilans  mi  maison.  Avee  le  dépùl  olilrgatoîn'. 
M.  .Uassori  ne  pourrait  inmiohtliser  de  pareils  t'apibiux. 
Aussi  semlde-t-il  ilisposA  h  li(|uiiler  romplèlenicnl  sa  raissr 
de  parlii'ipation. 

\j-22  févriei- 18!Ki,  Jai  visilé  l'atelier  NayroMes,  fahri- 
eants  de  Ipioderies  arli.s(i(pies,  5,  rue  des  ImiiieuMt-s- 
Indiislriejsà  Paris. 

.M.  NayioMes  rZ-partissait.  jusqu'A  présent  et  ilepuis  le 
1"  janvier  IK~7.  les  béiiéliccs  de  la  façon  suivant)-  :  un 
Mers  i'i  la  direrlion.  un  tiers  au  rapilal  et  un  tiers  aoi 
ouvrières. 

Mais  depuis  deux  ans.  il  n'y  a  plus  «le  b^-nffiees  et  l'on 
n'en  distrilme  plus. 

M.  .Xayiolles  est  en  train  d'étudier,  et  il  applique  iléjA, 
du  reste,  un  antre  ^renre  de  réuni nératton.  Il  alloue  î  '>'> 
sur  le  priHliiït  de  la  vente  au\  ouvrières  (]ui  ont  invenlf 
un  dessin  luiuveari  dnni  reTéetition  on  liroderie  a  «lu  sur- 
cès.  I)t'  eelte  lavoii  il  croit  élever  le  niventi  artistique  ie 
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st*î*  nuvrirrf*H  l't  h»H  MliiiiiiliT  on  iiuhiu*  toiiips  h  la  proiliic- 
lii»ii.  \i*s  oinrirnss  <|ui  îw  swoni  pas  nvalriors  no  toiirhant 
njiA  n*  iiniivoau  incMlo  <lt*  part iripat ion.  Il  oroit  (|u<*  dans 
ffUr  voii'  il  pourra  réussir.  Ainsi  l'an  «Irrnior  uiïiMHivrion» 
a  iiiiirliô  (Ir  im*  fait  300  franrs  dr  roniunôratinn.  ('r  sont 
\v<  plus  j«*nn<*s  ipii  s'y  sont  mises  l(»s  prmn'rn'S.  Lvs  plus 
anri«*nn«'s  si*  in«'*liairnt  du  résultat.  IMusieurs  d<'  sos 
ouvrit'rrs  vtuil  rxpf>s<T  siuis  leurs  noms  rrtti»  aimée  à 
Rouen  et  auront  peut-être  des  récompenses. 

L'in\entaire  est  fait  rliaqut»  année  aver  le  eonrours  de 
«leu\  ouvrières  nomnM'*es  au  serutin  par  leurs  roni|Mi^nes. 
r/e>t  le  seul  rontrôle  des  romptes.  (*t  il  \\\  a  jamais  eu  d«* 
iliflieultés  sous  n*  rapport. 

M.  Navndles  donne  bénévolement  à  eliauue  ouvrière 
<|ui  se  marit»  eent  franrs.  et  à  elia(|ue  arcouehement 
renl  franrs. 

|>eu\  jours  a|»rès.  je  vais  voir  les  ateliers  de  M.M.  Pial, 
[iiiideurs  en  fer,  et  suis  reeu  par  les  deux  fils  de  la  maison. 
(iKief  à  l«*ur  eaissi' de  prévoyanee.  rou>rier  (|ui  est  resté 
IPMile  ans  elier  eux  peut  se  retirer  avre  8  à  ÎIOO  francs  de 
n»nte.  rien  f|ue  par  ses  versements  à  ri'tle  caisse  r{  ceux 
provi^nant  de  la  part  de  parliri|iation  <|u'il  met  à  répar<:ne. 
S  il  veriiait  le  tout,  il  pourrait  doubler  faeib^ment  retti* 
rt'iiff.  avec  placement  h  capital  réservé.  HareiiH'nl  1rs 
«Hjvriers.  ayant  une  famille,  placent  h  UmtU  p«M*dn. 

MM.  Pial  se  trouvent  très  bien  dt*  la  participation,  qui 
Il  fni  inill«*meut  consiflérét*  par  eux  connue  un  dniil  :  ils 
|Hiurraieiit  la  supprinuT  du  jour  au  l^ndt main,  .\ucun 
«-iiiitnde  de»  romptes.  Opendant  l'un  de  ci*s  mrssifurs  \\'\ 
v#Trjiil  pasfrrand  inconvénient.  I^e  taux  delà  participalinn 
a  rariAavpc  Iph  aiinéen.  Il  est  juste  d'aj^iutt^r  (|ue  la  maiMMi 
parfaiiuia  un  cerUin  miniumm,  les  aimées  on  le   bénélin- 
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était    insuflisant    pour  donner   une    partiripation  conve- 
nahlr. 

Lrs  cotisations  (l(»s  membres  honoraires,  représeiilaiil 
ammellement  au  moins  (juatre  mille  francs,  grossissent 
(Tune  façon  remanjuahle  la  caisse  de  prévoyance. 

La  participation  a  été  quelquefois  supprimée,  en  (in 
(r(\\ercic(»,  à  des  ouvriers  dont  la  direction  éUiil  mécontente, 
sans  qu'ils  aient  eu  l'idée  de  réclamer.  Une  lettre  d'avis 
précède  celte  mesure  et  suffit  quelquefois  pour  remettre 
l'ouvrier  dans  la  hoime  voie. 

L'un  de  ces  messieurs  iliriptî  l'atelier  de  mécanique, 
l'autre  celui  de  fonderie.  Jamais  il  n'y  a  de  g^rève,  ni  de 
cliomaj^^e  le  lundi  :  mais  les  ouvriers  fondeurs,  craignant 
la  cliamhre  syndicale,  chôment  le  premier  mai.  Dans 
I  airlicr  de  mé('ani(|ue  on  n*a  pas  renvové  dt»  participant 
dr|)uis  <li\  ans.  Lr  sla^n'  pour  la  participation  rst  (h*  cinq 
ans.  Plusirurs  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  possédant  un»' 
habitation  à  nairiiolrl.  Il  l'st  vrai  (|u'ils  f:a^n«'nt  entn' hnit 
rt  <b)UZ('  francs  par  joui*. 

Kn  soinnh*  ers  niessirurs  sont  très  satisfaits  non  scul«- 
nirni  (b'  Icui'  pai'licipalion.  mais  aussi  <le  leurs  institulioM> 
dr  |)rr\ oyancr.  Ils  connaissent  personnelb>ment  tous  K'ur> 
ou\  lins.  Irur  pailrnt.  s  intéressent  à  leurs  affaires.  ('/♦•>l 
surloul  crth'  inibit'nce  morale  qui  paraît  créi'r  ct»s  lM)n> 
lapporls.  aii\(|nt'ls  la  participation  contribur  sans  iloiitt', 
mais  (|ui  n  rsl  pas  Ir  seul  moven  d  établir  «-t'ttt'  pai\ 
S(Hial('  «joiil  sr  b'Iiiilrnt  «'fs  messieurs. 

La  maison    Pial  ainorlil  son  outillage  «mi  cinq  ans.     S'il 
lallail   Ir   faiir  (ii^uirr  dans  l'invcMUaire  pour  fixer  b*  quan- 
luin  «b' la  pailicipalion  il  i-is(pierait  de  ne  pas  v  aviur  irraml 
Im  iulicc  ri  |Kir  conxqncnl  grande   participation  pour  lim 
vrirr. 
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!>••  22  février  !8îMi,  j'ai  visité  rgal«»iiienl  M.  Baille- 
L^Mimire.  falirirani  «io  jumelles,  rue  Olierkainpf.  Il  attrihue 
la  iiioralilê  ili*  son  personnel  à  sa  stabilité  eiirore  plus  qu'à 
la  partiripalion.  De  ses  l)«'*néliees  il  attribue  un  tiers  au 
eapital,  un  tiers  au  travail  et  un  tiers  à  rainortissenient. 
L«»s  lieux  tiers  ib»s  béiiéliees  sont  vers«»s  aux  ouvriers  ei^ 
nature,  un  tiers  A  b*ur  ronipte  à  la  ('«^lisse  nationale  des 
n*trait**s.  l>i*s  livres  sont  communiqués  à  un  conseil  oon 
sultatif  composé  «le  contremaîtres.  Kn  lin  de  semaine,  d(*s 
prim«*s  sont  accordées  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  perdu 
de  temps;  la  moitié  de  cette  prime  est  toucliét*  par  Tou- 
vrier,  Tautre  moitié  est  versée  h  la  (iiisse  des  rt»traites. 

Le!!  juin  IHîMi,  j'ai  été  reçu  à  la  fabrique  Scliieffer 
Lalance  et  O  (teintures  <*t  blancbim«*nts)  à  Pfastatt  près 
MuHiouse.  Les  p:érants  m'ont  r4*mis  un  ré^lem«*nt  ndatif  h 
la  raisHi»  de  prévoyance.  —  La  société  applique  la  partici- 
pation aux  bénélices  av4*c  paycmemcnt  innnédiat  d  une 
part  rn  espèces.  —  Une  part  des  bénéfices,  sans  lixation 
«le  quantum,  est  répartie  en  lin  damiée  (Mitre  les  ouvriers 
lie  l**  rla.sse.  (^qte  qualilicalion  est  accordée  par  les 
gérants  sur  les  rapports  d<*s  cliefs  d'atelier.  Sur  l.5(M)  ou- 
vriers, ai'tuellement  employés,  IMH)  sont  de  ï^  classe  et 
partici)N*nt. 

Vu  tiers  de  la  sonmie  leur  est  immédiatement  payée  ; 
un  autn*  tiers  est  n»porté  sur  leurs  carnets  de  prévoyance 
piiur  l'aimée  suivante  et  portt»  5  ''/,,  frinlérèt  ;  le  tnnsiènH» 
lit•r^  reste  sur  ce  livret  de  prévo\jiiice  v{  porte  le  même 
iiitén»t. 

L'année  d'après,  celte  sonnne  r«»portée,  aufrmeiitée  de 
nen  intén^ts,  sera  ajoutée  à  la  part  revenant  à  cliacun  et  b' 
total  divisé  de  nouveau  par  tiers. 

La    liquidation    îÙï    lieu    (|ue  dans    b*s  cas    suivants   : 
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l°tiii>rl  ilu  lilulutri!:  ]i"<-(>mitaluti(iiiit'iin(>malHdii*inronih)i>: 
•i"  vinj^t  un»  fie  Iravail  coiiKÙmlir  duos  Irtulilisauittrat  p( 
ijuarantfî-t^iiiq  biik  d'Age;  4"  k  saixHnt(>  nnei  d'&f;<>. 

J'ai  examina  pluaieurii  livrais  di''jAlit)uidf-«,  lopius  plf%t> 
était  lii-  1.4IK  fr.  Hi,  un  Hiilrc  di>  l.3Èi  fr.  (15,  n)l]ulr|l^null 
à  deux  ouvt'iiTS  uyAn(  viiifrt  un»  de  Hurvirv  H  quaraiitt^ 
rini)  aiiH  d'ft^o.  Une  fcinriip  a  pu  atteindre  li>  rliilTn>  dr 
731  fr.  !t(». 

Uni'  raUst'  dvH  invHlidi'».  d«téi<  par  l'un  dm  uitciiuii 
pHtroiiK,  M.  Ilni'frtdy.  piTimd  d'act-tirdtT  de»  pt-niuons  kui 
oiivritTA  dc'vcnns  invnlidi'H  ilann  l'i'lahliMttnK-iit.  Oitr  f»n- 
riatitm  Kxintnil  avant  riillroduction  dans  IVnipirr  nlli-iUDinl 
df>  la  loi  »nr  rinvalidilr.  Kllc  ne  vient,  tlepiiift  lurgi.  i|u>' 
i*onnn('Knj)pl^incii(d<'»pon8i(ïiiB!«'rvi<'8t'ii  verludoci-ttrloi 

Les  f^érants  actuol»  do  cetlt!  société  anonyme  se  dé- 
riarent  fort  satisfaitH  Av.  la  partiripatiun,  qui  leur  pernipl 
d'avoir  une  élite  d'ouvriers  aans  augmenter  leum  salaires 
<.'!  par  ootlsé<(u<^nt  sauR  exciter  la  jalousiu  de  leurs  concar- 
T-enls. 

Il  est  vrai  <|ue  leur  étahlissemenl  est  situé  k  la  raiii- 
pitgne.  —  Ils  a])plt(|uent  le  produit  de  leur  earnet  de  par- 
ticipation, nu  iTtonient  de  la  liquidation,  à  l'aclial  d  uni' 
petite  maison:  li'  surplus  du  prix  leur  est  avancé  par  un 
'emprunt  qu'ils  trouvent  k  contracter.  D'autres  se  bornenl 
à  acheter  un  champ.  Sur  1  .BOU  ouvriers,  800  sont  proprié- 
taires de  maisons  ou  de  champs. 

L'fntrelieri  oral  avec  tous  les  industriels  qui  font  parti- 
ciper leurs  ouvriers  à  leurs  bénélices  sous  l'unp  des  nom- 
hrcuses  formes  admises,  vùt  éln  sans  doute  préférable  i 
riiilccni'raloin'  iVrit.  La  parole  que  j'nssayaia  de  noter 
chez  moi  i^  l'aide  d»  quelques  iiidicBtioDs  r^idcment  in»- 
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critcji  au  cours  île  la  vJHilo,  (loiine  une  impression  plus 
grranile  de  vie.  Mais  l'exaelituile  îles  faits  esl  quelquefois 
sarriiiée  à rette  impression.  Ia*  questionnains  rédif^é  par 
le  eorrpupondant  à  tête  reposée,  doit  peulH>lre  se  rappro- 
cher davantage  de  la  vérité,  t^est  dans  ce  sentiment  que 
je  vais  essayer  de  dépouiller  rt  dr  résumer  hriévenieni  les 
réponses  reçues,  me  bornant  à  quelques  indications  nou- 
Vf*lles,  quand  elles  feront  double  emploi  avec  les  ouvrages 
df*  M.  Tnmiberi,  et  les  développant  un  peu  plus  quand  elles 
s4*ront  inédites,  ce  qui  esl  b*  cas  de  la  plupart  des  réponses 
américaines,  anglaises  et  allemandes. 

J'ai  essayé  de  grouper  les  comptes  rendus  par  genre 
d'industries.  Je  ne  sais  s'il  en  sortira  une  conclusion  pra- 
tique au  point  de  vue  des  induslrii^s  susc(*ptibles  dadopter 
ou  non  la  participation. 

M.  Itrof/uard  (I),  fabriiiuc  de  miroiterie  a  Bordeaux, 
nfécrit  que,  par  suite  de  mniées  socialistes  dans  le  srin 
du  pi'rsonnel  participant,  il  a  dû  suppriiiii^r.  depuis  le 
1*^  janvier  de  cette  aimée,  la  participation  générale,  pour 
ne  la  conserver  qu'aux  conlre-iiiaîtres. 

n  J*ignore  s*il  me  sera  possibb*  un  jour  ou  Tautre  de 
la  rétablir  comme  elle  a  marclié  «liirant  six  amiéi^s  consé- 
cutives, sans  que  jen  aie  du  reste  retiré  irrande  satisfac- 
tion. 

«  J'abandonnais  alors  (i()  '•  „  d«'s  béiiéliees  iiel>  réalisés 
pour  un  personnel  tb*  il)  membres  en\inm.  tandis  qn  au 
jounibui  je  donne  seulement  X\  "  ,.  à  partatri'r  entre  dix 
chefs  de  file 


(I)  Voir  p«fe  119  du  Suppi^mtni  «k  IHUG.  tie  M.  TnMiibert 
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'<  Lit  r<'-piLrliLi()ii  nu  juiimis  vlv  iiiuiiidre  dv  18  */*  Jr 
IViiBfiiihle  (Ifs  Halaireti  iiidividunlu. 

Il  L't'iri't  [irnduil  fiur  k-s  ouvritT»  par  C4?Uf  parUa)iali(Hi 
pourtanL  très  largi'  h  i-tî-  à  pi-u  prt's  nul.  La  JuUtusio  Je» 
siiiiplex  tiuvrioi-H  envern  l«s  ciinlrf'-nmilrcs  n'a  tait  i]uf 
B'accciiluur 

Il  Sur  ninii  initiative  If^  noyau  rttl  rnnsultt'  parfoiA  pour 
inV'rlairt'r  sur  cortaint^s  dcriition!!  «  pri-inin'  tanl  niir  ks 
i]u<!Mtions  d('  partiripation  (|ui>  sur  tout  rc  igui  n-^ardr  lu 
boiiiit!  niarclif  du  iravaii. 

a  Lfs  parlifipanliK  dt'lt'guentun  des  leurs  pi>up  ac^cfir 
la  rt'Plitudf  quo  i-hacun  es)  bit-n  mis  on  posscKKitm  di- Inus 
si'S  droits.  Il 

A  la  Compaffnie  d'éclairage  par  le  gas  des  villes  du 
Mann  et  de  Vendôme  (i),  «  la  participation  existi'  depuis 
la  fondation  dl^  la  Société,  c'est-à-dire  depuis  le  21  juin  1849- 
Celle  mesure  n'a  (;u  que  de  bons  elTets,  tant  au  point  dr 
vue  Ai',  la  situation  des  ouvriers,  qu'à  cidle  des  rapporlsilf 
la  Compagnie  avec  son  personnel.  A  une  date  réoenle.  1» 
Sociétt-  ayant  modilié  ses  statuts,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  à  runanimité,  a  maintenu  la  participation.  > 

Le  ;■)  "/„  du  bénéfice  est  accordé  aux  employés  et  ouvriers  ; 
"  Le  montant  de  la  participation  résulte  cliaque  anutt-  des 
compter,  tels  qu'ils  oiil  été  approuvés  par  rasseniLItT 
générale  des  actionnaires.  » 

La  maison  fiiltpt  et  fils  (2),  teinturier  à  Lyon,  «  a  pra- 
liqué  pendant   quelques  années  la  participation  au\  bi-iii'- 


(1)  V.iii-  |i,i((p  m\  ilii  Su/ipUment  de  1896,  île  M.  Troinberl. 
(i)  Voir  |>agc  130  <Ili  Supplimrnl  île  1896,  <le  H.  Tronitiert. 
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iict*8  appliquée  à  tout  son  personnel,  et  relu  dans  les 
années  «8(;7-«8-(59-70. 

n  Avant  reconnu  des  inconvénients  h  re  mode  de  faire 
nous  avons  alors  institué  une  série  d*(euvres  patronales  : 

«  Koole  ménagère  pour  nos  jeunes  iilleson  Ton  enseigne 
cuisine,  lingerie,  repassage;  —  secours  mutuels;  —  pen- 
sions aux  vieillards  ;  —  subsides  aux  familles  nondireuses  ; 
—  loi*ations,  aliments,  secours  <livers  en  cas  <le  maladie  ou 
de  pêne. — Tout  ceci  librement,  sans  répb»  absolue,  avec 
la  seule  boime  vobmlé  pour  guide,  b*  tout  subordomié  à 
rattacbemenl  et  h  la  sympatbie  que  nous  éprouvons  pour 
notre  personnel. 

«f  C'est  donc  à  tort  que  Ton  nous  compte  parmi  les 
patrons  faisant  participer  b*urs  ouvriers  aux  bénéfices.  i> 

MM,  Renard,  Villet  et  Bunnnd  (  !  ),  teinturiers,  babi- 
tant  également  Lyon,  donnent  un  tant  pour  cent  sur  b*s 
lM»né(ices  au  persomiel  entier.  «  L«»  taux  de  cepréb'»vemt»nt 
n'est  pas  divulgué,  les  sommes  ainsi  préb»vées  sont  «lislri- 
buées  en  espèces  après  cbaque  inventaire,  au  prorata  des 
iialaires  de  cliacun.  » 

La  maison  boniiii*  5  "/»  aux  dépôts  faits  cbez  elle. 

n  l'ne  caisse  de  secours  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers 
rnaladt*s  a  été  organisée  par  les  ouvriers  ;  elb»  est  adnn- 
nislrée  par  eux  et  fonctionne  au  moyen  de  versemenls 
mensuels  quils  remettent  iMitre  b*s  mains  de  colb*c(eurs 
nommés  par  lassi^mblée  <les  ouvriers;  la  maison  y  con- 
tribue par  des  versements  mensuels  et  semestriels  pour  une 
somme  environ  égale  aux  versemenls  «les  ouvriers  et  l«*ur 

(1)  Voir  pftge  \Z\  du  Supplément  de  1R96.  de  M.  Troml>ert. 


422       BÉNÉPIOBS   DANS   L'iNDUSTBIt.   —  ÛHAprTtlE   X\V 

4-I1  Ihîhsi'  Ih  lilirc  (lisponilioii.  C(>lti»  t'.ais«f  furicfmiint-  li** 
rf-piilit'-n'mi-nl  i-l  ilmini'  dt-  bons  rôsultals.  » 

l)')iiilr('iiinKliluti(mitpatr<)nalps.tf>]ii>iii|u«>BninNmM('4ux 
î»raluil»  t'I  ciU'i  ouvl■i^^l•8.  <-oi)i])IM«nl  le  svttlf'iin'. 

«  La  honnie  ontimlp  r^pm-  t-ntrc  li-  patmii  et  le  perium- 
nc]  ;  les  ditTéreiiilM  <jui  Kurvioiiiieiit  hoiiI  toujours  n'>gl^»à 
l'uniiablK  soit  eiitro  tt>H  ]ialrr>nH  r>t  l'uiivrit-r  |inur  uiifail 
pttn^onnitl,  suit  *'iitr«  les  patrons  et  uix*  tlôUig^ntiotl  4m 
ODvrinrs  iln  la  utaisnii  pour  tien  iiii'surcH  ^^n^raka,  f|ai. 
81  olles  août  juMtiliAnK,  jnm\  toujours  accord t'Oti.  ■> 

Aucune  gri-yc  lippuiii  1H6R. 

Le  directeur  dula  Blanrkiastvie  et  teinturerie  de  Tham- 

le.v-  Vouffe/i  II),  M.  Li'dfrliii.  iti>cril;  «  La  partiripiitimi  «lu 
personnel  de  Tliaon  aux  béncficcs  existe  en  principe,  car 
elle  est  prescrite  par  nos  statuts  qui  en  fixent  le  taux  ■ 
5  "lo  des  bénéfices  nets.  Seulement  elle  n'a  pas  reçu  jusqu'à 
présent  d'application  pratique. 

«  La  plus  grande  partie  de  nos  ouvriers  est  payée  à  la 
pièce  et  participe  ainsi  indirectement  à  la  prospérité  de 
l'usine  de  Thaon.  « 

La  notice  insérée  par  M.  Trombert  indique  toutes  les 
fondations  dues  à  la  participation  collective  :  raisse  de 
retraites,  société  coopérative  de  consommation,  société  de 
secours  mutuels,  liabitalions  ouvrière»,  caisses  d'épargne, 
fondations  diverses. 

J'ai  pu  constater  de  visu  que  le  résultat  produit  est  fort 
remarquable.  Les  nombreuses  récompenses,  obtenues  su 
point  de  vue  social  par  l'établissement,  en  sont  du  reste 
/la  preuve. 

(I;  Voir  pag*  19S  du  SuppUment  rie  1884>  de  H.  Tnnibwl. 
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La  loUre  île  M.  Dognin  H  f>  (i),  denlolIeH  l't  tulles 
à  Lyon,  étant  fort  intéressante,  je  la  tranHcris  entière- 
ment : 

«  VouN  nouii  avez  écrit  pour  avoir  quelques  renseigne* 
ments  sur  la  manière  dont  nous  pratiquons  la  soinlisant 
participation  aux  bénétices.  Kn  réalité,  nous  ne  sommes 
nullement  partisans  <le  cette  forme  de  répartition  des  fruits 
du  travail  que  nous  considérons  un  peu  comme  un  trompe- 
r<eil  ;  mais  nous  sommes  assez  partisans  de  sursalaires  ou 
s^ilaires  composés,  et  nous  I(*s  appliquons  dans  quelques- 
uns  lie  nos  ateliers,  là  où  c'est  possible. 

«f  Nos  tullistes  bénéiicient  depuis  une  dizaine  d'années 
d'une  gratification  calculée  sur  les  bénéfices  éventuels  de 
l'atelier  de  tissage,  abstraction  faite  des  résultats  généraux 
de  la  maison.  Il  leur  est  alloué  un  tant  pourcent,  toujours 
le  même,  sur  ces  dits  bénéfices  d*at(dier. 

«  I^  répartition  se  fait  de  la  façon  suivante  :  b»s  intéres- 
sé» sont  partagés  en  sept  catégories  suivant  Tancienneté, 
la  première  comprenant  les  ouvriers  di»  la  première  année 
de  présence,  la  dernière  ceux  de  la  trente  et  unième  et 
auniessus.  Le  montant  des  salaires  annnids  i*st  multiplié 
par  le  cbilfre  de  la  catégorie,  .\iiisi.  si  un  tulliste  a  n'çu 
i.IMMI  francs  de  salaires,  et  s'il  a  \\\  ans  de  services. 
il  arrivera  k  la  répartition,  suivant  une  somme  de 
J.tHmx7  =  «4.000.  . 

«  Les  gratifications  sont  versées  à  la  caisse  ilépargne  de 
Lyon  |Miur  les  ouvriiTs  Agés  di»  pins  de  quarante  ans  au 
moment  oà  ils  commencent  à  tnucber.  Pour  les  autres.  Ii» 
v«'rsemt*nt  est  fait  à  la  f'.aJNsr  nationali*  des  retraites. 


{{)  Voir  pai^  \tS  «In  Supplément  «le  IHWl.  Ho  M.  Tn»iiif>oii 
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I 


n  La  iiiujoralion  r/'sultîiiil  ili'  tt-tti-  rt'[Kir(itii)n  allï-mt» 
moyenne  i  "!„  du  Halaire. 

(I  Li's  résultats  onl  élé  ;  I"  R«ii(irt>  cncorfl  plus  »ym{M 
tliii|Up))  li>H  rappurls  otitrt'  Iv»  ouvriers  i>t  la  iiiaisuo  cltjui 
du  reste  oui  toujours  ét^  Ir^s  lions  ;  2"  faire  cr^er  tin  aa- 
tain  nomtin-  de  livrelB  décaisse  il'épHrgni-daiiiiiU>s  faïuiUM  | 
011  il  n'en  existait  pus  ;  3"  nmoreer  îles  relrailes,  Jévf- 
loppiT  le  (îoùl  de  la  relraile  chez  eerUiins  Bujfls,  ijui,  -w 
mouient  de  In  réparlilioii,  ujuiUeiit  de  leur  propre  fcind» 
au  vortteuient  de  la  luaisuii. 

ic  Nous  distribuons  ainsi  (i  à  7.000  Trancs  pfU*  an.  Nos 
ouvriers  jouissent  des  plus  l>eaux  salaires  île  leur  profrv 
sion.  Nous  en  hvour  heauroup  eeUe  ann^e  tfu't  ilépa»!<>eiil 
2.000  francs. 

«  La  somme  à  répartir  est  diminuée  d'office  de  toutes  les 
dépendes  d'atelier  qui  excédent  un  certain  quantum,  par 
exemple  les  huileii  et  cotons  à  graisser,  le  gaz  ou  rélet-lri- 
cité,  les  carreaux  cassés...  D'autre  part,  les  absences  non 
justifiées  ou  retards  de  rentrée, entraînent  des  suppressions 
de  journées  au  compte  de  chaque  homme.  II  arrive  ainsi 
qu'un  tulliste  ayant  touché  dans  l'aïuiée  2.200  francs  de 
façons  n'est  porté  au  tableau  que  pour  1.800,  la  différence 
représentant  des  journées  biffées  pour  retards.  Les  exacts 
bénéficient  ainsi  des  inexactitudes  des  retardataires.  De 
mêriic,  les  congédiés  de  Tannée  concourent  à  augmenter 
la  part  des  restants.  Un  ouvrier  partant  de  la  maison  par 
sa  volonté  t-t  y  rentrant  au   bout  d'un  certain  t4>nips,  perd 


le  bénéfice  de  l'an 
la  catégorie  1 . 

"  J'espi-re  Monsi 
ronl.Si  vous  coinii 
de    nous    cornplei 


i»'nneté  acquise  et  n'est  réintégré  qui 

'ur,  que  ces  renseigneinenis  vous  sufli- 
jssez  M.  Troiidierl,  dites-lui  qu'il  h  loM 
cuiuiiu'    participationnistes.    Nous   ne 
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voulons  point  en  i^tre,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  h  la 
|»articipution  aux  hénéiices,  sans  participation  aux  pertes. 
Nous  s4Hnmes  simplement  convaincus  (|u*on  peut  fain* 
lieaucoup  de  choses  utiles  aux  ouvriers,  en  décomposant 
leur  sahiire  en  deux  parts,  Tune  payée  de  suite  h  la  iin  de 
rliaque  tÂclie.  et  qui  sert  à  rirre,  Tautre  payée  en  lui 
d'exercice  «t  qui  sert  l\  pf*érou\  n 

La  maison  Gayet,  l^èriynon  et  f/"*  (  1 1,  couverture  rt 
pltmilMTie.  n*allou(*  tO  *7o  qu'aux  employés  et  chefs  d'ate- 
liers, à  titre  de  gratification.  Ils  sont  très  satisfaits  de  c<»tt(* 
mesure. 

Lii  maison  Thuillier  frères  (^2),  même  genre  <rindustrie, 
est  un  exemple  intéressant  de  la  transformation  dans  une 
rnaitHin,  du  système  de  p^ratilication  en  système  dt*  la  par- 
ticipation contractuellr.  Depuis  I87t>,  l'usage  s'était  étahli 
du  pn*niier  système.  Le  31  «lécendin»  !88(),  les  patrons  dé- 
clarèrent qu'ils  adoptaiiuit  la  participation  aux  hénélices 
avec  i/uantum  déterminé,  lixé  à  10  "/^  des  hénélices  nets, 
création  d'un  comité  consultatif  et  dt*  surveillance,  pour 
assurer  Tcvécutioii  des  prescriptions  relatives  à  la  partici- 
pation, et  examen  de  l'inventaire  ammel  par  un  arhitn*- 
exp<*rt,  <lésigné  par  l'a.ssemhlée  générale  et  qui  depuis  lors 
fat  toujours  M.  (itiflinon. 

L*as8enddée  générale  du  20  juillet  IH1I2  avait  une  pre- 
mière fois  modifié  Tarticle  7  des  statuts  faisant  pntliter  d«»s 
déchéances  les  participants  restants.   Ih^puis  lors,  la  part 


{\)  Voir  pnj^o  8i  du  Suppffment  <lo  IWMî.  ili»  M    TnmilM^rl 
lil   Voir  Hulletin   d^  hi    fMtrtirifHition.   m\n*'v    |X!KÎ.  |»aj;i'  ti\.  !♦* 
f;i»iii|»lc  rf*ii«lii  <ti*  1  aiMtciiiblee  |;t*ncrnle  de  IHîKi. 
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ilu  tiluiiiirp  liéciiu  »  élf-  vnrH^t»  ft  lu  caÎHHe  de  la  B«ri*l*>k' 
Hrcuurs  tiiuluttU. 

Uiiti  nouvflli>  ninilificnlion  ilett  hIdIuIh  u  Atf  voliV  pur 
rawifimblw  ilu  21!  juin  181)4.  Voici  rniiiini'nt  n'i-xpriiuuil  k 
(!cl  égard  la  rirculairo  ilv  MM.  Tliuillit<r  du  :tl  A^m- 
lirt^  IKSIi  : 

<<  Kii  I'l-IiiI  Kctut'l,  liirii  i]Ui*  prollliiut  d'un  iiili-n*t  dpR°/, 
a[i(|iii'l  «'iijmilcnt  les  vf^rseiiiHiitHaniiiiels.  \c  rupilal  fomiant 
le  fundi!  i|«in/-vojriiiicii  ainsi  assuré  à  i-liiii{U4'  parh>i|tiuit n« 
produira  iju'iiuo  rni)t<^  iiuurfiaantt^  (]Uiind  viendra  l'Iirur* 
du  rnpoK,  l>1  il  noua  sumbluil  préférahin,  dJnîtinfi-adus.  île 
vi>rH('r  à  la  Caisse  nationale  des  ri>trait«9  pour  la  vipilli.-»»c 
uu  cornpU'  individui-l  dv  chacun,  sa  ri-si'rvt>  artU4>lli'  pIIr 
mollit  lie  et!  ijui  lui  reviendra  annuell«*nii>iit  k  l'avrnirflaaT 
la  jiurlicijmlinii.  I.ch  rtf'ijnsaiits  riTcvnint  oinsi  nui' n-nli' 
viagère  supériiturfl  k  celle  qu'ils  retireraient  si  leur»  fonds 
restaient  entre  nos  mains  ou  en  dépdt  dans  une  maison  dr 
crédit.  Nons  prévenions  louteTois  nos  participants  que  cfl 
avantage  ne  pouvait  leur  être  acquis  qu'en  aliénant  le  capi- 
tal, c'est-à-dire  qu'ils  n'en  seraient  plus  maîtres,  que  non 
seulement  ils  m;  pourraient  le  retirer,  mais  encore  qnr 
leur  l'amille  ne  pourrait  en  profiter  après  eux. 

«  Nous  ajoutions  que  si  notre  proposition  était  adopter, 
elle  aurait  pour  loiiséquence  de  rendre  h  chacun  sa  liberté. 
Le  purticipanl.  quittant  la  maison  pour  une  cause  quel- 
conque, n'encourra  plus  la  déchéance  de  son  fonds  de 
nitraite;  ses  versements,  si  modiques  qu'ils  aient  pu  ^treà 
son  départ,  lui  assureront  déjà  une  rente  à  l'âge  qu'il  a  tix^. 
laquelle  s'augmentera  naturellement  par  suite  des  verse- 
ments ultérieur!!  qu'il  pourra  ou  voudra  faire  dans  sa  nou- 
velle position. 

H  Ces  proposilioiu,  toutun  À  l'avanta^ti  de  nos  parti»- 
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pants,  ont  M  unanîmornonl  approuv^cH  et  Ioh  ntalut»  ont 
été  modiiioii.  u 

En  ronHéf|u<Mire  le  nouvel  article  ti  fut  rédip^é  ainsi  : 

«  Do  laHoninio  attribuée  k  rha(|ue  participant,  il  sera  fait 
deux  parts  égales  : 

«  L*une  lui  sera  riMiiise  chaque  année,  après  l'appro- 
bation des  comptes  et  à  des  «*po(|ues  déterminées  ; 

«  L^autre  sera  versée  pour  son  compte  à  la  Ciiisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  h  capital  aliéné 
en  vue  d*assurer  k  lui  et  k  sa  femme,  k  TApre  de  55  ans, 
une  rente  viagère.  » 

Ijes  patrons  désireraient  faire  un  pas  de  plus  ;  ils  trou- 
vent (|ue  la  moitié  des  bénétices  annuels  <le  la  participa- 
tion ne  suffit  plus  pour  assurer  une  retraite  convenable 
aux  ouvriers  et  ils  leur  demandent  de  mi^ttre  la  totalité  à 
Tépargne,  ainsi  (|uVn  téuMiigne  Texlrait  du  procès- v«»rbal 
suivant  <le  rassemblée  générale  de  27  juillet  18%,  que 
la  maison  a  eu  Tamabilité  de  me  commninquer. 

«f  Apres  la  lecture  du  procés-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale du  tî  juillet  IH95,  faite  par  U'  secrétaire  et  <|ui  est 
adopté  sans  observali<ui.  M.  Tbnillier  aine,  président,  fait 
savoir  k  lassenddée  que  li*  comité  consultatif  et  de  survi*il- 
ianre  a  pris  connaissance,  ibnis  sa  réunion  du  5  fie  ce 
moi«.  de  la  répartiti<in  des  bénélices  revenant  aux  partici- 
pants pour  l'année  18115.  Otie  répartition  cpiil  a  appn»u- 
vée  attribue  Itl  fr.  84  pour  chaque  cent  francs  di*s  salaires 
di»  l'année  écoulée. 

«  .M.  Tliuilher  rappelle  en  qutdques  niitts  «pren  faisant 
partici|>er  son  pers<innelaux  hénétiresquelli*  réalise  chacpn* 
année,  la  maison  Thuillier  frères  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'améliorer  la  situation  présente  de  ses  coUaborateurs.  et  de 
leur  assurer  une  retraite  pour  h»urs  vieux  jours.  Ainsi,  tout  en 
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recevant  li's  m<'!mt>s  salaireH  (jun  Itmrs  raiiionulf»  dw 
matMmiK  siiuilaircK.  les  vnrHctiu-iiln  fails  jusqu'à  o'jouri 
la  CaiHse  iialiotiali-  tics  rctraîU-fi  pour  la  vipill^-ftw  Jf  1» 
iliuilif-  iIcH  hAitt^Iict-H  (|iii  leur  oiil  i'U-  uttriltui-s.  ilonm-ut 
(E^jJL,  pour  rltaijiic  pHi'Ui'îpuiiL,  «Iroit  à  une  rciitt*  vinp-ivi 
Vàgr  lit-  T]^)  ano,  qui  aiigmfiitera  vn  raison  de  l'iiiiporUnfr 
lin»  vertif  ninnts  ultmt-urs.  Main  M.  Thuiilïpr  iw  ili-nutadt 
81,  réduitH  à  In  moitié  st'uli'iiu-iit  ilr  la  part  ilfs  bt-m^lii-M, 
ce»  \Tritr^iii»tilH  pourront  perinpUrf  Av  ri*r*-voir  uni*  n-iil» 
viag^H'  suflitiautt'  puur  i«ubvi>nir  k  tous  l<'i  iM'suiiiHà  o-i 
ftjje,  licuri'UHciiK'iil  p»«in>  éloigné,  d*-  manière  »  nV'tn-jiw 
pluH  ou  moinH  à  la  charge  du  lu  culloctivité. 

B  M.  T)iuiUit*r  im  le  ponsc  pas,  et  il  lui  »einblr  qn'il 
serait  sagf  cl  pruiicnl  pouj-  cliapun,  en  vuo  d'obli-nir  uw 
rrilirrr  iiKlrpciKlatin-.  ilr  vitsit  iliirt-navant  à  i-t-lti- aiOm-' 
caisse  de  retraites  la  totalité  do  la  part  des  bénéfices  <\m 
reviendra  aimuelleineni  à  chaque  participant. 

a  Après  en  avoir  fait  ressortir  lesavantages,  M.  Tliuillîpr 
en<;a^eles}iarttcipants  à  étudier  niùrenienl  sa  proposition 
qui  sera  soumise  à  une  très  prochaine  assemblée  généralr 
extraordinaire.  Si  elle  est  adoptée,  comme  il  IVspére,  W 
statuts  devront  être  niodîliés  dans  ce  sens. 

"  La  parole  est  ensuite  donnée  k  M.  GofTmon.  arbitre- 
experl  iiotiinié  à  la  dernif-re  asseiiibh'H-  générale,  pour  U 
vérification  des  comptes  de  l'année  4895, 

(I  M.  (loninon  constate  la  régularité  des  écritures,  ilit 
qae  la  répartition  des  bénéfices  est  bien  celle  indiquée  par 
le  président,  soit  10  francs  8i  centimes  pour  chaque  cent 
francs  îles  salaires  des  participants  pour  l'année  1895. 

«  Après  avoir  rendu  compte  de  son  mandai,  M.  Goflinon 
demande  la  permiiision  demetlre  son  avis  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Thuillier. 
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rt  Kn  ra|i|MHis  fm|u«*iils  avtT  Ws  a>v4M-iatioiiH  #!#•  r4xi(K*- 
nitioii  vi  Av  |>artiripaiioiL  il  a  «*tê  à  iiM'iiif  «ii*  rt*rnniiaîtrt* 
<|U«*  Imiii  iioiiibn*  ii'<Mitr«*  cilt^s  S4iiit  «irjà  fiitnVs  ilaiis  rt'tti* 
voi«*«lr  rtuisacriT  t'iilitTi'iiif  lit  Ifs  lH'iirfic«*>  à  la  [in'\oyain*f. 
Au  li«*u  <r«*n  fain*  roiiiiiit'  pivr<Nlt*iiiiiii*iit  ilfu.x  |iart>.  «loni 
l'un*'  «•lait  ajoutiM»  aux  rfss4)urrfs  jouriialirn*s.  rt»llt'HM  r>{ 
vorMH»  coiniiH*  Tauln»  à  uiif  raissi*  «It»  n'Irait»***.  L»»**  avaii- 
ta^t's  qur  I On  n*tir«'  il«'  c«*t  «*iiiploi  juilirieux  «lu  surHalair»* 
ont  <*tr  apprécias  roiniiit*  ils  lt*  «toivfiit  rtn*.  i*t  «laiin  p«*ii 
(ic  t4*iiips  il    uvsi   pas  iloutfux  qui*  tnus  It^s  partiripaiit^^ 
aux  lMMH*iir«'s  voudront  i*n  jouir  «*t  suivri»nt  l^wcinplr  <tt*s 
as^soriations  ilintiTèt  qui  ont  pris  rt*ttt*  lirun*UM*  initia- 
Uvr.  H  rngairt'  <lonr  les  participants  ii(*la  maison  Thuillii*r 
à  aiiopttT  ta  proposition  ftinnuiét*  par  Ir  Pri'siiit*iit.   » 

1^1  (sOmi}«itjnifunirfrs**lledu  ranni maritinêr  tl*'Su«*c  mm* 
roiiiiiiiiiiiqut*  un  ouvratrr  rontmaiit  1«*>  ttoruiiiriits  qu  <'ll«* 
a    «'Xp4>srs   iMi    IHHll    flans  la   section    <l  «M'ononiit*  MH'ialt\ 
ainsi  que  Ifs  il(qM>sitions  «lt*  MM.  Ferdinand  t(  tJiarlr>  de 
Lesst*ps  di*vant  la  («oiinnission  d  enquête  t*\traparlenifn- 
laire  du  Ministen*  de  rint«*rif*ur.  La  lettre  d'envoi  m*  horne 
à  résumer  Tactivité  de*  la  (  jimpiurnit*  dans  ci*  domaine,  en 
ii«Vlaranl  que  la  participation  ilu   persomitd  consistt*  dans 
rall(»cati(»n  de  2"'„  sur  les  hénélices  de  I  enlrepn>e,  alloca- 
tion   pr»*vue    par  les  statuts,  et    destinée  à  pourxoir   aux 
n^raites.  aux   S4*cours.   aux    indenniités  ou    t:ratili<*atinn.> 
accordées  aux   employés  par  l«»  r.on>e||'d  adniini^lralion. 
Li*!i    ilocuments  ayant  été    puldiés.    l'artÎNite  .social*'    très 
întéressaiitf*  de  la  («onipaunie  e>t  déjà  ctmnue. 

La   niaiHon  Brèyuet  d».  constructeur  de    marhin**s  et 
(I)  Voir  pAgc  i55  fin  Suppirment  «le  IHWJ,  i|e  M.  ThmiiUtI. 
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appareils  électriques,  considère  la  participation  de  sm 
ouvriers  coinitie  une  «  mesure  de  libéralité  toute  gra- 
tuite ».  La  participation  date  de  1691.  «  Son  influence, im 
répond  cet  établissement»  sur  la  situation  économique  et 
morale  des  ouvriers,  est  difficile  à  déterminer.  Son 
influence  sur  la  prospérité  de  Tindustrie  et  sur  nos  rapports 
avec  nos  ouvriers  a  été  nulle.  Nous  considérons  que  c'est 
une  mesure  de  justice.  » 

La  maison  Cnt^eê  Veuve  Pommertfy  vin  de  Champagne, 
à  Reims,  emploie  300  ouvriers  «  dont  le  salaire  est  sens- 
blement  supérieur  à  celui  des  maisons  similaires. 

«  Chaque  année,  à  la  suite  de  l'inventaire,  il  est  prélevé 
un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices,  dont  une  partie  est 
(listribiiéo  îuix  ouvriers  ayant  trois  années  de  préseiic»*. 
selon  leur  mérite,  d'après  Tappréciation  du  chef  de  Irla- 
blissenienl. 

«  L'autre  partie  est  portée  au  compte  de  hi  caisse  <le 
relrait(»s. 

a  C(»tte  caisse»  de  retraites  est  exclusivement  alimenttV 
et  administrée  par  la  maison.  Un  règlement  très  lilnTal 
pernu'l  de  Ii(|uider  la  pension  à  l'ouvrier  qui  a  cinquante 
ans  (rà«:^e  et  vin«^t-cinq  années  de  présence.  La  maison  s*» 
réserv(»  la  faculté  de  diminuer  ces  délais  en  cas  de  services 
exceptionnels  ou  de  blessures. 

«  Kn  dehors  de  c(»tte  institution  de  prévoyance,  la 
mais<»n  assure  ses  ouvriers  contre  les  accidents  qui  pour- 
raient leur  arriver  pendant  le  travail.  Elle  complète  lin- 
délimité  journalière  accordée  par  la  compagnie  d'assuraiic«*> 
en  cas  d'accident  temporaire  de  façon  que  Touvrier  revoie «* 
son  salaire  intéfrralement.  Pour  cette  assurance  il  nV>t 
fait  aucune  retenue  sur  les  salaires. 
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m  Kii  CAH  d(^  iiiala<lio  Ioh  ouvri(*ni  reyoiveiil  moitié  de 
Ifur  salaire. 

m  lA*é  84>iii8  médicaux  et  Ioh  médicam«Mit»  mmt  donnés 
^ratuilemcnt. 

«  LorHquun  ouvri<*r  eM  appelé  à  fain*  une  période  de 
iM»n'ice  militaire,  hoii  nalaire  lui  ettl  payé  comme  s'il  tra- 
vaillait. 

il  Une  eainm*  de  neeourH  alimentéi*  par  des  recetti^s  accès- 
sMiires  permet  de  venir  en  ai<le  aux  ouvriers  chargés  de 
famille  c|ui  reçoivent  en  liivtT  des  lN>ns  de  chauffage,  di* 
pain  et  de  viande.  Oux  qui  ont  un  nouveau-né  rf\*oi\'ent 
une  layette  complète  et  pendant  un  an  <les  hons  de  viande 
ou  de  lait,  sehm  que  la  mère  ntnirrit  ou  ne  nourrit  pas  son 
enfant.  I^a  répartition  Av  cette  caisse  est  faite  par  un 
r^nnité  f«)rmé  de  conlre-maitres  et  d'ouvriers. 

«  A  l'occasion  <iu  nouvel  an  une  sonnne  en  espéct^s  f*st 
distribu<V  aux  ouvriers  chargés  <le  famille. 

«  L«*  personnel  est  très  attaché  h  la  maisoiK  la  plupart 
des  ouvriers  en  font  partie  ilepuis  leurenfanots  » 

Im  maison  Mautier  (!),  entreprise  de  serrurerie  A  Saint- 
(•erniainH»n-I-M'iye  (Seine-et-t)ise).  accord*»  le  cpiart  d<»s 
Wnéfices  nets  de  Tannée,  tels  qu'ils  n^sultent  de  TinvtMi- 
tain». 

Une  n^tenue  de  M)  '*  „  est  pn»levée  d'ahord  pour  cons- 
tituer une  caisse  de  réserve,  qui  a  pour  hut  d'atléiunT, 
dans  les  mauvais<*s  années,  une  nqiartition  mille  nti  peu 
importante. 

Un  arbitre-t^xpert  peut  étn»  nomnn'*  au  scnitin  secret  par 


i\)  Voir  fNife  6SI  de  la  trtilurlion  «le  ImiYrafte  lie  M.  liûliiiifH 


I 


432        OéxiiKICKa   II\N«   l/iNDUSTRIK.   —  CHAPITRR  Xff 

Us  piitUiipHiilH  ,  il  h(  ru   chargé  du  contnMu  ilt-it  ro>iip1o 
HM(   Il  lunijilihlt  f I  l<  |iition. 

IiiLiuiluiU  II  I  ''iiMil  ISSI,  hi  |Kii'tii'i|)Blion  n  ru  une 
I  \i  I  llfiili  iiiditenct  kl)  {loiiil  il<'  vue  moral  :  f\U^  a  pt-miii 
lUIiDitmr  ils  !ioii-\h1(  ur«  Au  point  dv  vui-  di's  affaJn-", 
t  lU  iippimis  (l(  mii'UK  I«8  (lirifçpr,  cliacun  ayant  à  nrur 
(I  (Mil  r  I(  M  iiKurs  J(  iH«  n'fîri'llc  iiulk'iiionl  rMlv  memrr 
((  mt'ITorcp  rie  In  fsirt  aiioplor  par  nii'a  umis  M  ronniuv 

Voici  ail  contraire  cp  ((ne  m'^i^rit  un  t*n(rp|in*iii'ur  «li*  1* 
nit^int!  iiiduNtrio.  M,  Gîlon.  dv  Ih  niaison  fîifon  frrrr*,  « 

a  Nuu»  finotiH,  cm  fifSeV,  oritaiiiKé  lu  paiiiripjilinn  itd 
[iiTSDiint'l  ilun»  It'N  Ii^nftices  iii>  notrf  i*nln'pri«'  fl  Ma 
iliJiMiil  uni'  ifizainc  <l'ann('iis. 

"  MiUM  ilaiis  riu(lustri<!  ilii  liiUinienl  et  parliruliiTi-iiit'iil 
dans  la  m'ilrc  où  U-  cliîirrt^  <lo  la  main-tlVi-uvro  nVntre  (|W 
pour  uiH'  faihic  pari  ihms  h;  chilFrc  (i'affaires,  où  l»-* 
Iraviuix  sont  Irrs  irréfîuliprs  el  par  suite  le  pfrsonnpj  In's 
iiKiltilis  Cl-  sysli'ini'  n'a  pas  donné  les  ré?<ulUits  <fui-  ntmii 
en  espérions  au  déimt  et  nous  y  avons  renoncé.  » 

M.  Edouard  Leclerr  (!)  fabricjue  df  lils  et  meubles  i-n 
fer  à  Sainl-Dizier  (H  au  te- Marne),  avait  organisé  un  rèple- 
mcnt  de  parlit'ipatifni  très  bien  établi,  à  partir  du  ("juil- 
let IH112:  il  avait  créé  des  actions  d'épargne,  pour  pK'panr 
fîiadiiellement  l'associalion  coopérative  dans  son  usine- 
Tout  l'O  iiiainteitaiit<'i)tièrenieiit  entre  ses  mains  l'adminis- 
tration de  l'usine,  il  avait  élaldi  une  coniinissîon  ouvriers 
ciKiiposée  de  cin<|  membres  choisis  parmi  les  participants. 

(i)  Yuir  iHigc  M»  ilu  Su/t/iliment  <le  48B(î,  de  M.Troinbert. 


KWv  f'tail  apprliV  à  iMilniflivetàiliniMilfr  le  hilaïU'l  approu- 
ver la  réparlition  îles  lM'ii«'*(ires.  avec  Vn'uU*.  si  bon  lui  sem- 
lilait.  «riin  roiiiplahle  expert  rlioisi  par  elle  et  a^réé  par  le 
patron.  Klle  pouvait  être  réunit*  et  ronsnitée  par  le  patron, 
toutes  les  fois  qu'il  le  ju^rerait  nécessaire,  soit  pour  inoili- 
lieations  au  ré^l(*ment  et  au  tarif  îles  salaires,  soit  pour 
prix  lie  façons  h  ilélmttre. 

l'ne  note  iniliquait  ee  qu'on  appelait  bénétires  nets  et 
lN*iiéiiees  bruts.  Les  premiers  eoniprennent  b's  seconds, 
ilôilurtion  faite  îles  frais  «généraux  île  (oute  nature,  ilont 
une  liste  énoncialive  était  nientioiniée. 

A  ma  ilenianile  de  rensei<rnenients,  .M.  LecbTi*  me 
ré|>onil  la  courte  battre  suivante  : 

u  Je  n'ai  pas  obtenu  île  la  participation  les  résultats 
moraux  que  j'en  attendais,  et  je  me  suis  découra«ré.  Sur 
eiMit  di*  nos  ouvrière,  dix  h  peine  appréciaient  b*  but  de 
rinslitution  et  entraient  dans  mes  vues.  Pour  ceux-ci.  je 
maintiens  bi  rbosesous  une  autre  forme.  crUe  detrraliHca- 
lions  dimportance  varialde  suivant  b*s  mérites,  avec 
attribution  oblij^aloire  soit  à  leur  Mvret  de  caissr  de 
retraites,  soit  à  b'ur  conqilt*  d'acquisition  irimmeuldes. 

«  pour  b's  autri^s.  —  la  très  »rrande  majorité  mallieu- 
n*us«*ment  — qui  n'ont  aucun  î^oùI  pour  l'épartrne.  je  suis 
n*venu  au  salariat  pur  et  simple,  n'avaiit  ptiint  dr  sacri- 
lîees  à  faire  rn  faveur  des  trop  nombriMix  m.i^troqnrts  du 
pays.  ct'S  caisses  ilépariîur  à  rebours.  •> 

#/#V  (  I  ».  —  usines  à   Paris,  au   Tliril    ♦•!  à   Ma*»b"s    tlh-n«*'. 
tlofuie  8  •^,  ib»s  bénéliri'N  aux  onvriiMs  i*!  «•mplo\és  r|    !*»• 

(I)  Vi»ir  |wi|;e  ITii  <lt*  la  Ir.iilu*  limi  ili*  lHioni^M'  i|«'  M.  ltoliiiii*rl 
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aux  uclirU-ura  l'ii  grus;  ils  {jurlieipt-nl  apci-s  uuv  aiiiin- 
de  pr^rgiiiicf  ;  l'appi-^rialioii  du  [xilrciu  r.sl  lu  ivi-tili-  ri^r 
puur  lu  pui-LicipuUoii.  Le  puyeuu>nl  (.■oitijiluiiliu'fuit  i-li«>|ui' 
aiuiét*.  11  n'y  a  JHiimiH  t'u  d'aiiiK-f  shiis  n-|iArtiliuii.  «  Ninis 
(lotinuiii)  (|ucl(|UL'ruJii  plus  que  iv.  8  •/„  car  r«u\*rit'r  couki- 
dt'îrc  toujours  ni'Uw  gratîfii'fttion  comme  un  dà,  i-l  il  i-rt 
iliflicili-  (le  In  n'duirc  sans  fnirc  iM'ier  ftsium  ruiiipruiiwtlrr 
Ih!  nri'-ilil  iliiiii' iiiniRon.  (•'!}&(  li^  uii  Acueil  «{'rit'ux  d<- U  piir- 
ticipaliun.  ii 

Aiiruii  contri'ilc  ilf^  la  part  des  nuvrit-i'ft.  l.o  parlii-ipulinu 
tfxiiili!  dcpuU  Irriitt-  mis.  diiU-  di-  la  fuudaliou  di-s  uHÎurb. 

•I  Nous  ni'  pouM)n»  appK'cicr  son  iiifluviirt-  sur  la  situa- 
tjnii  l'i-umMiiiquc  <-l  morale-  lU-s  (luvritTS,  puiiM]uVlle  m  um- 
jours  ■■\i!<li''.  Son  iiiHui'iici'  sui'  la  prospiTih-  iiiBli'rii>ll>'  il' 
notrt-  industrie  a  t'-ti>  nulle,  mais  l'ospHt  de  la  population 
.ouvrière  esl  lion,  parce  que  la  uiain-d'a'uvre  est  élevée  el 
qu'elle  proeure  une  certaine  aisanceeii écrasant  I  industrie 
qui  ne  peut  modifier  des  salaires  établis  à  une  époque  où 
cette  industrie-  donnait  de  beaux  iiéiiéiices,  car  elle  n'avait 
pas  à  lutter  contre  une  concurrence  qui  a  pris  des  propor- 
tions considérables,  m 

La  Pa/je/erif  ruojtéra/ ire  ttAngoulème  [2)  (Larwlie- 
Joubert  et  C")  est  tellenieiit  connue,  Ion  a  tellenieni  l'tril 
sur  la  ((uestion,  qu'il  est  superllu  de  reproduire  ici  tout  V 
systènu',  el  que  je  me  borne  à  consigner  un  questionnain- 
spécial  auijuel  le  clief  de  la  maison  a  bien  voulu  répomln* 
lui-iiièine. 

"  I).  —  l..a  maison  rlierehe  A  éliminer  le  capital  <le  ron- 
manilite  au  prolit  {lu  capital  fourni  par  le  travail,  de  {tçaa 

(i)  Vuir  patjc  140  de  lu  lru<lucliuii  'te  l'ouTrage  de  M. 
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h  ri»  qui*  l*airairf'  HpparliniiH'  lir  pliiM  imi  plus  aux  ouvriers. 
Ai-jo  liM'ii  retenu  ce  reiiHeifriieiueiil? 

R.  —  Uui,r*eHt  notre  but.  l'outil  Kera  ainsi  réellement  à 
l'ouvrier  et  sans  révolution. 

I).  —  Les  membres  ilu  (ionseil  coopératif  «'xerrenl, 
paralt-il,  un  contrôle  sur  les  inventaires  et  les  livres.  O 
contrôle  donm^-t-il  lien  à  «les  «liflicultés? 

R.  —  O  contrôle  est  le  but  principal  île  rétablissement 
lie  Cl*  Omseil.  Il  vM  juste,  nécessaire  et  m*  «lomn*  lU*n  h 
aucune  «lifliculté.  Ayons  conliance  en  nos  ouxricrs  si  nous 
voulons  qu'ils  aient  confiance  en  nous. 

I).  —  l^»H  ouvriers  acceptent-ils  timjours  les  ilécisions 
n*niiues  au  point  <le  vue  du  cliiffre  lie  la  participation? 

K.  —  Il  ne  saurait  v  avoir  ib*  <liscussi<Mi  sur  le  clnlfre 
<ie  la  participation  puisqu'il  est  slalutairr  et  n<ni  pas 
variable  cbaque  année  suivant  un  caprice  qnelcon(|ui*. 

II.  — Y  a-t-il  lies  années  on  \ous  n'a  ver  eu  aucun  béné- 
fice à  distribuer? 

R.  —  tlui. 

U.  —  Qu'ont  dit  b'S  ouvriers  ers  aniié«'s-là  ? 

R.  —  Ils  ont  e.xprinié  b*  désir  qui*  nda  nr  m»  rmouxelb» 
pus,  et  redoublé  d'efforts  dans  ce  but. 

I).  —  Je  suppose  qu'il  n'y  a  jamais  i»u  de  perles  et  qui» 
par  conséquent  jamais  les  coopérateurs  n'ont  ru  à  \  von- 
Iribuer? 

R.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  de  perle  :  du  reste  v  en  aurait- 
il  que  les  coopérateurs  n'y  partieipernient  point  atiIrenuMit 
que  par  la  répercussion  statutaire  île  re>  perles  sur  les 
bénéfices  des  années  siii\antes. 

II.  —  Vous  trouvez-voiisloujoiirN  bien  de  rette  Cnopéra- 
tioiiet  ce  système  vous  a-t-il  permis  de  former  des  ouvriers 
d  élite,  avec  lesquels  vous  avex  toujours  de  bons  rapports? 
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H.  —  Uni,  nous  koiiiihi'x  de  plus  ni  plus  ronvaincii* 
i(ur  mnitt  fitisoiiH  nnlrt'  tlnvolr  «t  ipuvrc  jnsb*  t;n  nr  n-li- 
nant  pus  pour  nous  sruU  le  pnitil  qui  i'hI  Iv  ri'Biiltat  it 
ri>tr<>rt  ili-  tous. 

Oui,  nous  fivons  ilos  ouvrii-ro  tIV'litc,  n-^ullnl  <lr. 
cpIIp  asAOriatioii,  ri  nos  rnppnrifl  avrc  tous  sonl  lioiis.  ■ 

M.  liegselii'vrf  fils,  (I),  manufadun^  «l'iiidii'iinei)  i 
Maronnai*  (S^'ini'-Inft'rifun-t.  m'éfrit  Ibs  quclcjuc»  iiMrt» 
RuivantN  : 

(1  Je  riigpt'llcilr  ru- pou  voir  vous  ilnnni>rIfKri-nsi'i[;ni>in<-nl* 
que  vou!<  mi'  doinamlt^K.  Lu  pai-tiripation  t^xisluil  iliitis  bi 
maison  du  temps  ilt'  mon  pèrr,  iiiaiH  iiVxiHte  plu8  iIp|)«ib 
ili-jA  [ihisit'urs  iinn/'os.  » 

DiiTis  une  rnnnnunirHlion  fait(>  i>n  1KK3  an  (^nii^''s  in 
t'Associnlion  française  pour  l'uvaiirvincnt  tics  soifiifv», 
M.  H<<sfl<<Iit-vro  avait  paru  coppiiilant  trf-H  sallnfail,  nu  poiid 
lie  vue  ttiutérit'l  et  moral  île  l'ouvrier,  île  l'iiilroilurliou  i-u 
IK77  lie  la  participation  sur  le  nmilèlc  île  celle  ^ 
ITiihltUI, 

L;i  l'ihhii'f  (i'(tis>ifl  (2}  (Seine-lnférieurei.  siH'it*!.- 
iiynie,  ancienne  nniiiinn  Octave  Fauipiel  et  ('.'%  a  roii.'M'nv 
la  misse  ili-  prévoyance  et  île  retraites  en  Tavi-nr  An 
enipliivés  et  ouvriers  fomlée  par  M.  ttiliive  l-'))ili|itel  « 
Ï87(i.  en  s'inspirant  des  «euvres  snriales  de  MM.  ^j^p^■ 
hollfus  et  liat-ffely.  Dana  sa  déposition  devant  la  <'on»n«»- 
sion  ilVminiïte  extra-parlRnientaire,  cet  anrJcii  pAtroe 
déclarait  iléjft  s'en  élre  Torl  liiim  tnnivé.   La   réponsf  ib 


(I)  Vrtir  |inf[iî  5!t7  M  In  Inniin-tlim  dp.  Xriwm^  île  M.  IIoIhiiitI 
(S)  Voir  page  BM  -Ifr  )b  tradurtinn  de  l'ouvngc  iIc  H.  IMtutiert- 
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i^rraiil  ilr  la  stioiéli'*  aiioiiyiiH*  tiMiKH^iit*  dv  la  iiièiiir  salis- 
faiiioii  :  «  Nous  r(>iisi(l«'*roiis  (|ii«*  riiilliit*iirf  di*  la  raissi* 
lit*  |ir4*V4)vaiirr  ri  ili*  n*l rallias  a  rlé  (l(*s  plus  favorahli^s  à 
(oiis  l«*s  poiiils  (It*  viiv  :  iiioralitr  (l«*s  oii\ri(*i*s.  (i^vrlop- 
priiK^iil  ilr  l'i^sprit  ilrpar^iH*.  atlarliniinil  à  la  maison, 
lixiU*  ilii  p4*rsoiiiit*l  :  ri  favorablt*  par  roiis«'M|ii4Mil  aussi  à 
iioirr  iihliistrir.  ni  aiiirlioraiil  la  situalit>ii  iiial«'*rirlh*  ri 
iiHiraIr  lit*  luis  ou\  riiTs.  t*t  n*ii(laiit  (*xr(*l|riits  nos  rapports 
a\rr  vus,  »» 

J'ajitiilr  ijuil  faut  un  niiiiiinuni  tl<*  cinq  ans  <!«*  prrs«*nr«' 
1*1  lit*  (li\-luiit  ans  «ràtri».  Lt*  rnodc  dr  ivparlition  t*st  la 
M*ult*  appréciation  du  patron,  qui  fait  rntn*r  m  li^nr  d«* 
riMiiptt*  les  siTvirrs  rendus.  Il  y  a  un  r«oniité  consultatif 
(*4»nipo!ic  d«*  quatre  dtdê<;;ués  élus  par  les  participants.  — 
Aucun  contrôle  des  comptes.  —  Il  v  a  dt*  plus  unt*  caisst* 
«le  secours  mutuels  des  ouvriers.  —  La  durét*  moyenne 
«lu  séjour  dans  les  attdiers.  qui  n'était  que  dt*  neuf  annérs 
1    10  en  IHTti.  s'est  élevée  en   IHÎK*»  à  quin/.e  années  l\  In. 

J'insiste  sur  le  lion  résultat  produit  par  la  participation 
lians  une  lilature.  on  la  main  d'ieuvre  —  .M.  Th.  Scldum> 
lNM'«;er  lut*  l'a  dit  à  .Mulhouse  dans  r<'ntretit*n  que  J'ai  vu 
avec  lui  —  ne  Joue  dans  le  résultat  total  <|U  un  rôle  assez 
faiid«*.  comparé  au  resti*  repré>ent»*  par  la  inatién*  pre- 
iiii«*n*.  les  machines,  les  l)âtimt*nts  et  leurs  amortisst*- 
menU  et  le  côté  connnt*rcialde  l'ailaire  fort  imptH'tant  dans 
cHle  industrie. 

M.  Octave  Fauquet  avait  transporté  en  \H\H)  ilans  sa  lila- 
ture lie  coton  desT^ihles-Pt^rruel  (Knrei.  le  même  systénn* 
«lécril  tout  à  riieurt*.  Sa  veu\e  continut*  son  nMivre  et  m'a 
é«*rit  qu'elle  n'avait  rien  à  ajt»uter  aux  institutions  de  sa 
niaÎMMi  déjà  décrites  1 1  \. 

M»  V4ilr  iiaiee  SfU  itn  Su/t/tfemrnf  itc  IKlMi.  ilc  M.  Tn>iiilN*rt. 
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Avor  la  succursale  que  la  maison  Dolfus-Miep  possi'deà 
lîelforl,  el  (|ui,  il  est  vrai,  ne  pratique  pas  la  participation 
individuelle,  nous  ne  connaissons  en  France  que  deux 
autres  (ilatnres,  de  lin,  il  est  vrai,  qui  pratiquent  le  mt^me 
système  ;  l'une,  c'est  1<*  Comptoir  de  t Industrie  linière, 
fdalure  à  Frévent  (Pas-de-Calais),  tissapes  à  Alibeville. 
(iamhrai,  Le  Breil  {{).  El  encore  il  s'agit  encore  la  de  par- 
cipation  collective,  voici  ce  qu'on  m'écrit  :  «  Nous  ne  sa- 
vons pas  pourquoi  le  Comptoir  de  Tlndustrie  linière  est 
classé  parmi  leséUihlissenn^nts  oii  fonctionne  la  p^articipa- 
tion  aux  bénéfices. 

«  C'est  peut-être  parce  que  les  statuts  enjoignent  de  dé- 
duire 10  "/o  du  bénéfice  pour  constituer  une  p^ratification 
aux  employés.  En  «leliors  <Ie  cela.  iu)us  intéressons  cbacun 
aiilniit  (|iie  nous  pouvons  à  bien  faire  son  stM'vict».  mais 
ce  n'est  pas  ce  «iiron  appelle  la  participation  aux  béiii- 
lices.  » 

Voici  et'  (|ur  m  écrit  encore  M.  iSVy^/o//.r  (2).  (ilature  tt 
tissaire  de  laine  au  (^ateau  (Noi'di.anciemn»  Maison  Paliirl»'- 

V 

Lubin  : 

i(  La  pailicij)alion  aux  hénélices  existe  bien  dans  notr»* 
maison  depuis  plus  de  cin(|uan(e  ans.  mais  elle  n'est  réL'i»* 
pai'  aucune  lèi^le  spéciale:  c  t'sl  une  institution  vw^v 
plutol  à  litre  deiicouiaL'^ement  aux  anciens  emplové^ '|p> 
ouvrieis  n  v  ])ai(icipent  j)as).  et  la  (piotité  attribuée  à 
chacun  est  fixée  \)\\v  les  patrons  selon  I  importance  «1»* 
I  eiu])loi  el  I  ancieiinelé  de  celui  (|ui  lOccupe. 

«  On    peut    eslimer    à    70    "„    environ    le     m)mbn*    <lt"> 


(1)  L;i   spcdinl»»  oi    la    Sin'it'l.'   linii'-rc  <lii  |-'inistrrc.  à  L;^^^l♦'r^♦^^ 
Kll»'  Il  a  pas  rr|M)n.|ii  à  ims  il«Miiaml«'s. 

li)  Voir  pa^'e   IHS  .lu  Suft/ihmt'ut  iW  IHîMi.  do  M.  Tpem!»erl. 
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riiijiloyi'H  4*1  rontro-iiiattrrs  |iartiri|)Hiil  aux  liriu''firrs  :  ton- 
tt*ft»is.  ils  iir  Koiit  admis  à  orlli*  |»aiiiri|iati<>ii  qirajHvs  un 
oerlain  lUMiilirt*  irannérs  ilr  stTvirfS. 

<(  1^  n*partili()n  rst  faitr  tous  1rs  riii(|  ans.  25  "/^  drs 
lN*ii«»firrs  iirts  sont  laissés  par  lt*s  patnnis  pour  rtn* 
répartis,  iraprcs  (1rs  <|uotitrs  dans  rcttf  part  (|ui  ont  rtr 
indiquées  à  l'avaniM^  r*rst-à-«lirr  au  ronnnt'nrrnn^nl  ou 
dans  II*  rours  dr  la  période*  (|uin(|U(*nnalr,  aux  intén*sst*s.  u 

1^1  participation  srst  drv(doppé«*  davaiita^r  dans  l'ini- 
prinM*ri«*.  Oulrr  1rs  rélébn^s  iniprinirrirs  TJiaix.  Paul 
Dupont,  Mainr,  trop  connûtes  pour  viw  rnron*  dérril«*s, 
liuttnt*r-Tlii«Trv.  dont  nous  avons  déjà  parlé,  voiri  l'ini- 
prini«*rit*  fiOunoui/Aou.  di»  La  dlrontlt*  v\  dt*  l^a  l^(*iitr 
1iirondt\  à  Kordraux  (  I  ).  M.  ^iounouilliou  a  jiris  M.rjiaix 
|M»ur  guidi*.  —  \a\  notirt*  déjà  |Mihliér  dans  rouvra<^^c  de 
M.  Trondwrt  rst  t^nron*  rxarti'.  Il  v  a  un  roniilé  ronsul- 
latif.  «  Lr  piTsonnrI  et  les  dirrricurs  ont  d(*s  rrlations 
faniilial(*s  :  l4\s  ^rév(*s  ne  sont  jias  à  prévoir  dans  la 
maison.  Linflumrt*  sur  la  prospérité  niatériidlc  dr  lin- 
ilu^lrir  a  été  nullr  ronnnr  production  di*  la  pari  drs 
inivrii-rs.  .Nous  nr  rr|xn*llons  pas  cfltt-  nirsun*  ri  la  prt'u* 
driciiitf  si  kAXw  nrxistait  |ias.  Il  «'xislr  v\\  outn*  dans  la 
mais4in  un<*  association  rnin*  1rs  ouvriers  v\  le  dinTlcur 
pcmr  vrnir  m  aidt*  aux  malades.  Il  n'y  a  pas  île  ré^le- 
nirnl.  Ladminiiïtration  iltunii*  aux  nialadr.s  une  .Noninic 
é^al«*  à  rrllt*  domiéi*  par  les  rauiaradcs  il  atriier.  liMitri» 
Ifi»  a»rmaineii.  Il 

RifU  à  ajouter  aux  réult*rneii|.s  ailoplés  par  la   maison 

ih  Voir  |Miye  tîii  <!<*  lu  truiliutinii  lU*  ioiiM-a^e  il«i  .M.  lUilnucri 
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tiodehauj-  (I),  iiuprimeunt,  en  1873,  et  relatifs  à  lear 
caisse  (le  participation  et  à  leur  Société  de  secoon- 
mutuets.  Leur  réponse  assure  que  l'influence  de  la  parti- 
cipation sur  la  situation  économique  et  morale  des  oum»! 
a  été  «  des  meilleures  »...  «  Les  rapports  sont  excellents, 
jamais  de  grève  ;  nous  sommes  entièrement  satisfaits.  > 

L'imprimerie  Aubert  et  Terrade  (â),  Versailles,  alloM 
depuis  1872,  1  7°  du  montant  annuel  de  ses  affaires.  «  A 
la  répartition,  te  prote  vénlie  les  comptes  avec  le  palron; 
il  est  en  quelque  sorte  le  délégué  des  ouvriers.  L'inflnenw 
sur  les  ouvriers  a  été  considérable.  Les  ouiTiers  sont  dans 
ta  maison  depuis  plus  de  vingt  ans;  dix,  de  quinze  à  rioft- 
six  ans  de  présence.  Très  bonne  influence  sur  la  maiMHi, 
rapports  très  amicaux  avec  tes  ou\Tiers.  Je  contiuunw 
toujours.  Ijcs  ouvriers  ont  coiidaiire  dans  1«'  palroii,  et 
celui-ci  voyiiiil  (|uc-  le  Hystt-mti  introduit  par  son  prêtlé- 
ccsseur,  M.  Aubert.  ([ui  fut  l'un  des  pn^nners  à  aider  les 
ouvriers,  a  donné  les  meilleurs  léRultats,  ne  peut  quecon- 
linuer  dans  celle  voie.  » 

Voici  un  extrait  de  l'inléressaiile  lettre  que  madresse 
Ht.   Li'on   lifih'e  {'A),  du  Joi/r/inl  de  Rouen  : 

(1  Mon  père  el  moi.  en  fondant  la  participation,  n'avons 
pas  voulu  avoir  à  dire  à  notre  personnel  ce  que  ii«ua 
gagnions;  nous  avons  dnnc  pris  connne  base  le  rhiffrv 
brut  des  recettes,  coium  par  n'importe  quel  employé  <Id 
bureau. 

"  1^1  répartilion  est  proporlinnnelle  aux  salaires:  \n 
.services  particuliers,  le  dévouement  sont  récompensés  par 

0)  Voir  page  (Ci  <lit  Sa/i/ilëmnil  île  IHWi,  iIp  H.  TmmlxTl. 
|i|  Voir  page  li.';»  <]c  )n  Irnihiition  ilc  l'oiivrago  <lc  M-  Rûlinierl. 
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«li*s  trratiliralioiis  aiiiiiii*ll4*s.  niais  ijiii  n«*  sont  pas  |irf'*vn(*s 
|»ar  l<*s  statuts.  Il  niVsl  arriv/*  «Ir  floini«*r  H.IHM)  frfliirs  ilt* 
u:ratiliratinn  à  un  foiidr  <|(*  |MMivoirs  ilont  l(*s  a|i|)uintr- 
inrnts  nvnili«*rs  ôtairnt  •!•'  ti.(MM)  franrs.  J«*  ronsidrrr  ors 
frratilirations  rnnnnr  un  «1rs  nirillrurs  nu»vrns  ilt*  drvr- 
l<*|i|M*r  !«•  zrli»  rt  Tartivitr  ilr  srs  rollaliurati^urs. 

•  Oaiis  unt*  maison  ronnni*  la  nôtrr.  il  n'y  a  pas  il«*s 
hauts  rt  <lrs  bas  connnr  dans  1rs  nianufarturrs  <»n  Ir  prix 
tii*s  inalitTrs  prrniirrrs  Jour  un  si  !:ranil  rojr. 

«•  1^  association  ikmis  a  ptTnn's  d'avoir  ilrs  ouvrirrs 
«r«*lilr.  rllr  nous  nirt  à  lahi'i  ijrs  <rr«*vrs  :  dans  un  journal 
r  i*?*t  lintrlliirrnrr  dr  la  rrdarlion  t*l  dr  radniinisiratitni 
«|tii  dtHHirnI  Ir  surrrs:  It*  roh*  drs  ouvrirrs  rst  tout  a  fait 
s4M*on«lairr.  Lr  rinirrr  drs  appoinirnirnts  r|  drs  ^ratilira- 
lions  varirdonr  rnonnrnit»nt  d*un  journal  à  un  autrr  pour 
1rs  rédartiMirs  rt  1rs  rniployrs. 

«  Jr  nr  rv*in*{U*  qu'unr  rliosr  tians  nos  statuts  :  la  distri- 
bution innntMliatr  drs  fonds  :  ils  srrvrnt  trop  M)u\rnt  à 
r<iiivrirr  srul  rt  non  pas  à  la  farnillr.  Si  j*avais  h  n^roni- 
iiMMirrr.  jr  ^ard(*rais  1rs  fonils  rn  b's  «rrossissant  d«»s  intr- 
n'*lH  rt  rn  nr  prrni(*ttaiit  <|u*on  y  tourlir  ipn*  pour  drs  v\v- 
nrinrntH  inipn*vps  ou  drs  oldi«rations  rrtdlt*s  dr  faniillr. 

«  Kn  rrsunié.  (b*puis  IHttt».  j'ai  donnrànion  prrsonnri  : 

10  *'  „  sur  appointrniriits 381  .tMil  fr.  (»7 

Driiii-payr  pour  nialadrs 

PrhMÎons  dr  rrtraitrs 

Subvrntion  h  la  T^aissr  tb*  srrours.    . 

Soit  au  total 


27.:i:i(i 

îr» 

r»i.28o 

M\ 

:».72:; 

27 

i(i*j.:it>i 

2:\  .. 

M.    lionniot'l^outjrt   «1».     nianufarlun*    di*    tiL'«*>    pour 


II)  Voir  iMigMi  H7  ft  ti^^  «tu   Su/ipft*tnf*ht  •I»»  IKÎiti.  ito  M    ThuiiImt» 
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chaussures  à  Vallon  (Anièche),  a  établi  sa  participation  en 
1883,  ii  a  irahord  versé  10  %  du  salaire,  sans  que  l'ou- 
vrier ne  verse  rien  ;  mais  il  y  a  trois  ans,  il  a  exigé  que 
l'ouvrier  verse  du  S  au  10  %  de  son  salaire  et  il  s'enpa- 
geait  à  verst»r  autant  que  l'ouvrier.  L'influence  sur  les 
ouvriers  a  élé  «  inférieure  à  ce  que  j'aurais  supposé.  Lou- 
vrier  n'est  jamais  satisfait.  Plus  on  lui  fait  du  bien,  moins 
il  est  content.  Je  ne  regrette  pas  cette  mesure,  ne  l'ayant 
pas  fait  dans  un  but  intéressé;  mais  si  je  m'étais  attendue 
de  la  reconnaissance,  je  serais  dégu.  Il  m'est  excessivement 
pénible  de  faire  cet  aveu  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
part  de  très  rares  exceptions,  les  ouvriers  sur  lesquels  je 
comptais  le  plus  et  que  je  favorisais,  m'ont  donné  leinoin« 
de  satisfaction.  » 

J  ai  r<M;u  mir  irpoiist'  du  FatnUislèi'e  dr  (iuise  \\^, 
(l)fU|uenne  v\  (>',  succiîsseiirs  <le  (lodiu).  Klle  <^sl  c<)iii|)IM«': 
mais  \v.  système  a  été  <léjà  si  souvent  décrit  c|u  il  n  a  plusi 
rien  de  bien  nouveau.  Je  ne  transcris  ici  (|n  un  passa;:r 
(bi  (liscouis  de  1  administrateur-gérant  à  1  assenil»l»*«- 
«réiiéralr  (hi  (i  octobre  t81);i. 

<(  Nous  soiiMiies  (b)nc  entrés  maintenant,  mes  amis^daiiii 
1  rxri'cicr  ré;:uliri-  du  reudjoursement  dt^s  épargnes.  Il  \  a 
lieu  d  rire  salislails  (b'  ce  résuUat  ;  après  IT»  années  d  t'.\i>- 
teiiec  (!<'  iiolir  association,  sous  l'administration  <lu 
rri^retlr  Koiidalrui'  ri  sous  celle  de  scm  successeur,  mni^ 
a\()iis  mnbouisr  1rs  i.lMItl.OOt)  francs  cb»  titres  d'ap|*orl> 
du  bmdalrur:  (|ui  soni  maintenant  transformés  conipl'- 
Iriiiriil  ni  lilrrs  d  rparunrs.  entre  les  mains  des  tra\ail- 
Icurs:    iKMis    a\oiis    dr    |)lus    constitué     une     résrr\i'    <!' 

(I)  Voir  pa^c  iiiM)  de  i.i  Iraiiuclion  do  M.  liiiliiiiert. 
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itilLINNI  fraiirn.  et  iiouh  hIIoiih  rembourser,  avec  leHliéiié- 
lieeK  «le  Ih  quiiuieiiie  année  1894-95,  la  Honune  do 
i4!l.9ril  franeift  Mur  leH  preinièreH  éparjurneninHcrileH. 

«  Nouift  naviinn  janiaÎH  ilouté  iIh  l'avenir  el  lie  la  réuMëite 
«II*  iipuvre  lie  notn^  iiienfaitc^ur,  mai»  on  pouvait  ne  pan 
eroire  h  «ieit  réMultatH  si  prompts,  ni  I«>m  espérer  si  eoin- 
plein,  if 

1^1  (lom/HUjntP  ih*  Fires-Lille  (I  ),  n'a  pas  elianf^é  son 
n'«rleiiienl  ileraisse  île  prévoyance,  ailopté  en  1883.  «Nous 
n'avons  fias  constaté  une  amélioration  sensible  ilans  la 
conililion  morale  et  économique  de  nos  ouvriers,  condi- 
tion qu'il  nous  est  d'ailleurs  très  difiicile  de  suivre  en  rai- 
MHi  du  ^ranil  nondire  des  intéressés.  Nous  n'avons  pas, 
en  général,  à  nous  plaindn*  de  leur  coniluite  et  de  leur 
travail  et  les  places  vacantes  simt  rapidement  remplies,  ce 
i|ui  lient,  croyons-nous,  à  ce  qu'ils  se  trcmvent  bien 
Irailés. 

««  Il  y  a  queli|ues  années,  un  certain  nombre  d'entre  eux 
ont  voulu  faire  considérer  connm*  un  droit  ce  qui  n'était 
qu'une  lil»éralité  dans  l'esprit  île  notre  conseil  d'adminis- 
tration, birsqu'il  a  institué  nos  caissi^s  de  prévoyance. 
Mais  cette  prétention  a  été  repoussée  par  la  (iimr  île  cassa- 
lion,  lievant  qui  la  question  a  été  portée,  n 

1^  maison  .l/or#f/ #*/  /W#i^/u/c(;t),  entreprise  d«*  niariMi- 
iirrie  à  Paris,  pratique  ilepuis  188^»  la  participation  avec 
«|uanluni  déterminé  (lU  '*  «,  sur  les  bénéfices  nets),  comité 
roosultatif,  cuntnMe  d*un  arbitre-expert   sur  la  demande 

«I)  Voir  fiAK^  Oî  fie  la  tnidiirtion  it**  I  mivrap'  do  M.  lit»liiiiort. 
•<>  Voir  iNine  ti47  «le  la  tradiiitiun  de  1  uiivriiKe  ilo  M.  tiuluuert. 
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dfifl  niivrii-ps.  Ot  ^Inbliascr 
Av  lu  partlripiitton,  n  I>i)npii 
clii'fs  d'/'ijuipr, 


■:  rt'']«n«I  ijiii*  riiillui'Hfc 
l's  olii'fs  ili-  i-haiilirr  i-l 
i'ti-  iiiilli'  hiiii-  les  aulri'8  ou^TUT»  «.  A» 
iiiiluonrr  h  étr  h  pi-ii  yyt-s  luiïU-  sur  ta  [irn^pV'ritr  iiuilr- 
l'icllc  de  rinitiislrii'.  »  Jh  n'ui  pan  l'iiili-iilîtni.  ajniilc 
mon  rorrfitpnnilunl.  ilr  moilifii-r  Irs  tilntuLs.  mai»  si 
j'avais  h  ïen  «Halilir  île  iiouvrau,  ji-  iradiin-llraîs  Miuiw 
purliripanls  <jiii'  ilrs  ontployi's  r>l  rht'U  dt-  (■hiiiilhT.  à  \'n 
cliision  ili-K  uuvi'irri*  tinlinaiivH.  u 

f^a  f'.rinipiit/nif  hniitlli-rc  et  méfathtrg'niw  tir  Itfltnri, 
i'i  l>rii'U.  <-sL  iiui.::r('  <hiiis  W-  iahii-ati  <U^  lR»2ilf  JH.  TronilM-rt 
roniriit-  uyant  élabli  uiic  participation  «  quantum  ilftw- 
iriifit'.  J'ai  vuiin-iiieiit  chcrcli^  uiif  iiotio'  y  rclalivr  iIim 
les  doux  oiivragi's  An  \\wmo  auteur.  J'ai  ri-^u  di-s  «  Mim-* 
l'I  Usir)i>!ii  de  la  SocirlA  di-  l*i'narroy«  t'I  liouillrros  de  la 
(^impHfîiiip  de  llrinioz  rf-iinir.'*  »,  une  ictlri-  mi*  disairi  : 
n  C'est  pur  crrrur  (|ui'  la  Socirlô  de  l'i'imrroya  n  t-lr  in»- 
rritp  parmi  Iss  <^tHldiMHfiii<>ntH  qui  prati{|it<'n(  \v  sysli-iin-  Ar 
\n  jxird'ci'palioii  au.\  Itr-iu-licrH.  L'état  mural  cl  M>rial  •!» 
popuIalidnsfiuvrièrrsrspajîiKdcs  est  bien  loin.  i*n  flffl,  Af 
cuiiiporli-r  un  pareil  régime.  Il  i;st  possible  que  lu  (Wi- 
pa<^nie  di:  l}flme;c  pratiquât  ce  système  avant  sa  fusion, 
mais  cela  parait  peu  probable,  u 

M.  (L  Surfit,  fabrique  d'enj^rais  cliiriiiques  à  Aubervil- 
liers  (Seine)  (\),  avait  adopte  en  1890  en  faveur  de  sm 
ouvriers  un  prélèvement  fixe  non  indiqué  par  le  règlement 
et  réparti  entre  les  intéressés  suivant  l'apprérîation  dt 
patron,   basée   sur  les  services   rendus.    «   Il   me   fauiln> 


(1)  Voir  iiHgc  Ki  ilii  SupiilétMHt  de  1896,  de  M.  Tromberl. 
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(lisiiil-il  à  rrlh»  4'*p<M|ut*,  li<*au(*()iip  tlv  |)rrsi*vrraiu«s  «'ii 
raiiHUKlr  la  rlas8r  irouvrirrs  <|u<^  J'orru|M*.  »  Il  iiio  iT|M)ml 
ili*riiirr«*iiit'iit  cvH  (|url(|iM*s  mots  traré»  au  travrrs  (1«*  mon 
<|iit*8li4iiinaire  :  «  Ai  r<)iii|ilrtriiieiit  renoncé  à  la  partiripa- 
tiiMi  aux  JHMiriirrs,  mon  p«Tsonm*l  n'étant  montré  roni- 
plél«*mt*nt  réfractain'  ii  toute  triitativr  rn  rr  srns  ». 

Il  «*st  au  n*st<'  évidrnt  <|u'Aul>rrvilli«Ts  n  rnt  pas  un  trr- 
min  l»i«*n  propicr  pour  la  participation. 

1^1  Lormine,  Société  anonyint*  cotjpérativc  ili»  ronsom- 
niatiini  à  capital  i*t  personnel  varialilcs,  tl(*8  ou\rit*rs  et 
••niployés  lie  la  Société  Solvay  et  r*"*,  à  Domhasie  (Meur- 
llie-4»l-Mos«»lle),  répartit  ses  liéiiélices  tlv  la  fa«;on  suivanti*  : 

l'*ri"  «pour  constituer  une  réserve  lé*^ale  jusqu'à  ce  que 
relie  réserve  ait  atteint  2i)  "  „  «lu  capital  social; 

2"*  ITi  "  „  pour  former  une  résiTve  extraordinaire  per- 
riiettanl  de  con.stituer  un  capital  dt^stiné  à  éviter  d<*s  loca- 
lions  d'immeubles; 

•1'*  12  "  ,  à  tous  les  associés  actiomiaires; 

4"  iO**  gâtons  l«*s associés  consonnnateurs.  actionnaires 
ou  non.  prop<»rlionn(dlein(Mit  à  I  importance  de  leurs 
achats  dans  le  iiia«rii8iii.  à  la  condition  que  li*  montant  de 
ces    achats  .soit  supérieur  à  I0()  francs  par  semestn*: 

Tr  i  ,  au  r.onseil  d  administration  au  prorata  de  ses 
|»réM»nces  ndevées  sur  h*  re?;islre  ; 

tî"  i  "  .  à  IW^ent  «xénéral.  indépendanuneiit  de  son  Irai- 
t^nieiil  fi\«*: 

7' 5  *^  aux  autr4*s  employés  de  I  ailminiNtratitMi  a\ant 
au  moins  un  an  de  S4*r\ices.  à  titre  de  ^'ratification,  et  à 
|»sirla<;er  par  les  soins  du  («onseil  d'administration  Nuivant 
liMir  liiMiihre; 

H*  r>  "*/,  tMTvirmit  à  former  un  fonds  île  secours  ilestnié 
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ft  vetlir  ^n  aide,  à  défaut  de  société  de  secours  molUels, 
ëtlx  assddés  malades  ou  devebtls  inflrines,  A  leurs  feituiiM 
et  à  leurs  enfants,  h  leurs  père  et  in6re,  sans  que  rellr 
somme  puisse  Otre  sUpéHeUre  A  500  francs  par  seuiestit. 
La  iliiférence  sera  pdHée  àU  fonds  de  réserve  extraor- 
dinaire. 

M.  E,  Deberr,  fabrique  de  bouchons,  A  Reims,  atiH 
établi  en  1892  une  participation  déterminée  chaque  anoér 
par  le  patron  d'après  la  proportion  du  montant  îles  appoin* 
tenicnts  ou  salaires  de  Fourrier  au  montant  du  capital 
d'exploitation.  De  la  part  de  bénéfices  accordée  au  travail, 
il  était  distrait,  avaiil  tout  autre  prélèvement,  fKx  poar 
cent  pour  créer  une  caisse  spéciale  de  réserve  contre  \ts 
pertes.  «|ui  iTslail  toujours  la  propriété  «les  participants. 

En  vue  (l'enrcuiraji^tT  Tépar^j^ne  et  «le  stinmier  le  «M«Mlr> 
travailleurs.  <»l  pour  préparer  {^ra«luellenient  rassorialimi 
coopérative  <lans  la  maison,  U*  capital  «l  exploitation  était 
(ietiveineiil  fixé  «»n  parts  cl(»  UKt  francs.  {a\u\  cents  «le  rv> 
paris  sous  h»  nom  «F  «  Acti«Mis  «rKpargne  ».  étaient  ini$v> 
h  la  disposition  <les  participants  qui  désiraient  y  consarrrr 
leurs  érononii«'S.  C<»s  actions  participaient  à  t«)us  les  pain* 
<»l  à  tout«'.sles  pfTtes  (l«»  TafFaire.  Des  délépués  élus  par  N 
ouvriers  étaient  appelés,  lors  «le  la  ch^ture  de  Tiiiventair»*. 
à  entendre  el  discut«*r  1«»  bilan  et  approuver  la  répartition 
(l<»s  l)éné(ic«'s.  Kn  cas  «le  contestation,  ils  «levaient  choisir 
un  comptable-expert,  aji^réé  par  le  patroiu  pour  jupT  k 
cas  liti^i«»ux.  l-ne  n«)t«»  «•oniplénientaire  ai^iialait.  à  titn* 
énonciatif.  I«'s  (l«'Mlucti«ms  à  opérer  sur  les  bénéiices  bml» 
pour  ol)t«Miir  le  pi*o«luit  net. 

M.  Deherc  nrainionc»'  cjut*  rintluence  sur  les  ou\Tier*  • 
été  nulle,  qu'il  «'ii  est  «le  même  de  rinfluence  sur  la  pro>- 


j 
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|if  rite  inatérirlh*  de  ritifliiAtrie,  rt  qu'il  fliippriiiu'  la  parti- 
ripAlioii.  Il  iMiiplovait  <lr  <louzr  h  (|iiiiiz(*  ouvriers  rt 
itppn»iiliH. 

IjA  Société  indftstrMfp  df*s  THèphntiPs,  ft  Paris,  \\\v 
fait  Mivoir  quVll«>  n'a  pa»  eiiron*  mi»  re  systriiir  m  pra- 
lii|iif\  ftàiif  pour  (li'A  cas  indiviflurls  (din^rtours  du  srrvirr 
renlral,  din»rti»urs  d*uslm»s,  Hc).  V\\  projet  de  caisse  île 
n*tnii(es  a  été  soumis  au  Musée  soeial.  »  Nous  attendons 
des  ex<*reires  un  peu  nieill(*urs,  avant  dt*  nous  en^raf^er  à 
fnn«i*ntir  un  sarrifiee*  qui  sera  d'ailleurs  assez  lourd.  » 


Anyleterw». 

M.  ChnHfM  Joyner  H  </•',  nianufarlure  ij'appareils  à 
rax  ••!  à  éleclririté,  nrérril  sinipleni(*nt  :  «  Noire  syslénie 
Av  participation  aux  béiiélices  a  été  almmlnnné  il  y  a  déjà 
quelques  aimées  :  rinsurrés  a  été  drt  à  des  rauses  indé- 
pendantes de  nous  et  de  nos  ouvriers.  » 

La  (éOr^tîtry  (inn  Fiffhif/s  </",  appareils  pourTérlairam* 
«u  ffHZ,  h  (U)ventry.  f*niploie  soixante  ou\riers.  <>  (Juaml  le 
rapital  a  re^u  ITi^».  la  moitié  dusurplusest  verséi*  an  foiitls 
lie  pK'Voyam'e  des  employés.  Tn  tiers  d«'  la  portion  tli*s 
«luvriers  est  pavé  en  «"spéres;  1rs  di*u\  autres  tiers  \oiit 
frn»ssir  un  fonds  portant  intérêt  à  i  „  par  an  et  pa\al>lrs  : 
1**  à  la  veuve  ou  aux  enfants  en  tas  de  mort  île  rou\rit*r ; 
3*  apri*8  %'iiigf-cinq  ans  de  services  continus  :  S*  à  làf-e  di* 
65  anii.  Le  stage  est  ifun  an  k  partir  ilu  t"^  avril.  I^a  hasi* 
fie  répartition  adoptée  est  h*  salaire.  I^es  fonds  restant 
dêpcMiéa  délia  la  maison  t*t  tioiment    i  "  „.    mais  par   une 
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résolution  des  employés  ils  pourraient  étredéposM^s  dans  la 
«  Governnu'nt  Saving  Bank  ».  Il  y  a  <»n  des  annéos  sans 
répartition.  Loiret  proiliiil  a  été  des  désappointements, 
mais  pas  de  manque  d'énergie.  II  y  a  un  (Comité  eonsul- 
tatif.  11  n'y  a  pas  de  contrôle»  des  comptes.  La  eonipa^niie 
étant  par  actions,  l'inventaire  est  publié.  La  participation 
date  de  1889.  L'influence  sur  la  condition  économique  H 
morale  des  ouvriers  a  été  bonne.  Je  suis  satisfait  «le  cette 
mesure.  » 


MM.  ii}(rrou(/hs,  Wellcomeot  6'''*.  cliiniistes  à  I^»ndn*s. 
me  répondent  (|u'il  est  contraire  à  leur  règlement  depnhli«T 
les  détails  de  leur  système  de  bénéfices  ou  de  participation, 
et  (|ue.  à  peu  d'exceptions  près,  mon  questionnaire  nV>t 
|»;js  applicahlr  à  leur  svsième.  «  Nous  avons  cependaiil  !•• 
plaisii*  (le  NOUS  infermer  (|ue  nous  répartissons  un  |H.ni- 
(•en(a<re  drleriniiié  des  prolits  «le  m»tre  industrie  parmi  ii' ^ 
employés,  à  la  lin  de  rha(|ue  année,  proportionnelleniiiil  « 
I  iiii|H)rlaii(r  de  Irui's  siM\  ici's  dans  1  entreprise,  iiuporlaih'' 
iiidi(nire  par  leuis  salaiies.  Des  paris  individuelle>  >"ii: 
\rr>(M's  ru  csiirces  à  litre  de  libéralilé. 

'  Nous  |M»u\()ii^  diir  (|iH*  nolie  liirne  de  e(Miduile  a  l' ii- 
jours  clr  <lr  tiaih'i'  nos  l'înplovés  lihéi'aleinent  en  t'Uil»"^ 
Mianirrc^.  r|  de  Icm'  inoiilrrr  un  intérêt  persoiniel  aniir.»!: 
—  ctinnnr  irsuJhH  nous  axons  toujours  «'u    Ifurs  l(»\aii\'î 


MM.  I^rrfu/f  et  l^rrt'otf.  laluicanls  de  Inili's  à  Lon«h'' ^ 
<MCU|».inl  1:2(1  onxiiers.  me  f<»nl  sa\ oir  <|ue  Irur  parlin|  ■ 
'i«>n  .1  eh'  (|((iilr  en  IHÎ);  dans  un  rapporl  sur  la  (jui'>l' •!' 
|»ul.lir  |iai  M.  I)a\id  V.  Schloss.  sous  Tauloritr  «lu  -  U«'i'l 
«►1    li.hlr  ...   \(»hi  1rs  indiralions  sonnnaires  qu  ils  ajoiil»  ni 
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à  lt*ur  l«*ttrt*.  ru  rôpoiistMiii  qui^stioiinuin*  :  Ils  payent  It*  sa- 
lain»  Iv  plus  éirvé.  Le  prolit  est  «livisé  rutre  hM*apilai  et  le 
lra\ail  proportioiiuelleuient  à  la  soiuiiie  <les  intérêts  et  au 
t<»tal  «les  salaires.  La  participation  (*st  immédiate,  une  par- 
tie est  payée  en  espères,  le  reste  est  payé  au  moment  où 
l'employé  quitte  It*  servir**.  Nous  pt*iisionnons  générale- 
ment les  ouvri(*rs  ju8(|u*à  ronrurrenee  «reiiviron  la  sliil- 
liiifTs  par  si*maine,  mais  eeri  est  iiHlépendant  de  la  partiei- 
|mtion.I^i  transformation  en  parts  de  capital  est  obligatoire. 
I^*s  fonds  restiMit  déposés  dans  la  raisse  de  rétablissement. 
1^1  répartition  a  lieu  deux  fois  par  an.  et  ne  dépend  ni  de 
Tcige  ni  «lu  temps  de  service.  Pas  de  comité  consultatif. 
1^*  contrôh*  a  lieu  par  un  «  public  acctunitant  ».  Le  sys- 
tème date  de  juillet  I88i.  Nous  sonnn«*s  satisfaits  di* 
C4*tte  mesun*.  » 

.MM.  \\\  /).  f'f  II.  O.  \Vi7/.\\  manufactun*  tie  tabacs  à 
liristol  rt  à  Hedminster.  font  Iravailler  ««nxiron  ^.Tino  ou- 
vriers. Iionnufs  et  fennn(*s.  «  Toutes  les  personnes  em- 
ployé«*s  au  'M  décembre,  participent  p<»ur  c<*tt<*  anné«*-là  à 
la  répartition  des  prolits  apptdés  «  bonus  »>.  ('««dies  qui 
quittant  leur  servict*  avant  c<*ttt*  date  n'y  prennent  aucune 
part.  Il  n'y  a  aucune  partiii*rsliip  (association i  et  aucun 
droit  de  Touvrier  din.specter  les  livres  de  la  compagnie. 
1^1  répari iticm  du  bonus  rsl  considérée  cimuiim*  un  salairt* 
supplémentain*  :  elle  est  proportioin)«db*  à  ce  salaire  et 
payée  en  espèces  sans  ri*stricti(Mis.  La  participation  ilatt* 
de  IHtNI;  nous  sonnnt^s  satisfaits  des  résultats  et  navoiis 
aucune  intention  tb*  cesser.  Nos  relations  avec  nosouvri«*rs 
Honl  très  coriliab*s.  et  très  peu  nous  quitt<*nt.  1^*  premier 
Imiiius  payé  se  montait  à  1 1  fr.  2o  pour  cent  des  >alaires. 
et  n'est  augmenté  depuis  lors.  I^*s  ouvriers  peuveut  dépo- 
rt» 
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ser  Targcni  de  leur  salaire  ou  de  leur  participation  dans 
uotrc  caisse  où  il  rapporte  4  */'o  par  an.  » 

Voici  la  catégorie  assez  nombreuse  des  imprimeurs: 

MM.  ff.'D.  et  B.  Headley,  imprimeurs  à  Ashford  (Kent), 
me  demandent  de  garder  à  leur  communication  an 
caractère  confidentiel.  Ils  m'envoient  cependant  leur  rè- 
glement. 

tJtie  réserve  de  profits  est  fixée  ;  le  montant  en  a  été 
communiqué  confidentiellement  à  un  chartered  (public) 
accountant.  Le  bénéfice  qui  dépasse  cette  résen'e  est  dinsé 
en  trois  parts  égales;  l'une  est  distribuée  à  titre  de  libéra- 
lité (bonus)  aux  employés,  de  la  manière  indiquée  par  le 
n*gh»m<»iit  :  les  deux  autres  sont  résen'ées  par  la  maison. 
Les  roinples  sont  véritiés  rlia(|uo  aniicM'  par  Tarcountaiit. 
qui  (M'ititie  aux   ruiployés  h»  hoiuis  qui  leur  n»viriil. 

Pour  devenir  employé  participant,  il  faut  être  efi  serein* 
au  coHunencement  de  Tannée  financière  et  en  faire  la  ile- 
niande.  On  est  libre,  romnie  tel,  de  devenir  ou  de  rester 
nu^nihre  d'une  wtrade  or  friemlly  societv  ». 

Ta»  paiement  du  bonus  est  fait  au  compte  d<*  ehaque  em- 
ployé à  un*'  «  Savin^sBank  »  (caisse  (réparpne)  et  devient 
dorénavant  sa  propriété  absolue,  f^a  déchéance  n'a  pas  liea 
si  Touvrier  (juitle  le  service  par  consentement  mutuel. 
maladie  ou  mort.  Dans  les  autres  cas. elle  s'opère  au  pn>- 
tit   «le  la  masse. 

Les  emplovés  n'ont  ni  les  droits  ni  les  obli^tions  de  la 
partnersbip  (association).  Ils  n'ont  aucun  droit  de  s'iai- 
miscer  ni  «lélre  consultés  dans  la  confection  des  compte? 
<le  Tmlreprise. 

^'oi^•i  cr  que  ces  rorn*spondants  ajoutent  :  «  !Votn»  i«t- 
riélé  qui*  n'est   que  peu  importante,   a  constamment  acrni 


^ 
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siMi  rliiffri*  «raffairrs  ft  \v  iioiiihn*  «It*  srs  einployt*» 
«lurmit  IvH  <lrriiit*n*H  hiiimts.  Kii  ^rii4*rHl,  nous  s4Mniii<*s 
ilisfNiHrs  à  pi*iisrr  4|iir  la  pari iripal ion  a  liriiivuH4*Mit*nt 
opf*rf*.  NouH  avons  pu  rlia(|u«*  anntM*  fltVlar<*r  tlv  légers 
Imhiî. 

«  G<*p«'n<iant  la  niajorih*  «li*  nos  travailK*urs  t\v  l'a  pas 
arrrptiV  tout  <ralN>r«l  aviM-  autant  friMilliousiasini*  f|ue  nous 
l'avions  i*sp4*n*  tout  ilalNinl...  D'un  autre  roté  nos  rap- 
ports a\<M'  nos  l'niployés  sont  tout  à  fait  satisfaisants,  rt  il 
f*>t  possil>l<*  <|u<*  la  participation  ait  «mi  plus  (l'inlhHMKM*  «pir 
iNMis  ni*  Mininit's  <lispos<*s  à  U*  pt*ns4*r,  dans  \v  maint i(*n  fl«* 
l'f»  Inihs  rapports.   » 

MM.  Hfiif/i/jt/,  Latrn'fif'f*  f*/  f/\  imprimeurs  (*t  relieurs  à 
l^*irester.  mérrivent  simplement  (|ue  la  participation. 
iiitro«luite  en  181)2.  a  eessé  lin  fK9.*{.  à  la  suite  île  rirrons- 
laiM'<*s  spéciales  à  la  société,  et  n*a  pas  été  rétahlie  depuis. 


'.  Thomas  HrnMl.  imprimeur  h  Liverpool.  emploie 
KO  ouvriers.  F^e  salaire  est  le  même  que  relui  des  autres 
iiirliislri«*s  similaires,  f^s  ouvriers  obtiennent  un  tant  pour 
cent  fies  profits,  nmis  ipnorent  le  (|uaiitnm  de  ces  profits. 
ïjr^  stape  est  de  six  mois.  La  participation  existe  depuis  six 
«nu.  Son  influence  sur  les  ouvriers  a  été  Fjonne.  Bonne 
rjTîilpiiient  l'influence  sur  la  prospérité  matérielle  d«*  lin- 
«fifïitrie.  1^»  patrfm  est  salisfaft  davoir  pris  cette  me**iire. 
**  Je  donne  aussi  deux  semaines  de  vacances  tous  le»;  ans 
aux  oovrîers,  je  pave  leur  salaire  pendant  ces  vacances,  et 
j^  ferme  une  heure  plus  tôt  le  soir  pendant  lt»s  six  mois 
•f'rf^  {ft  heures  au  lien  de  7  heures  tlu  soin.   •> 

MM.  Miirhny  H  (/\  imprimeurs-éiliteurs  à  i'.liatliam.  ne 
mn^lmeiil   pHtf    mon   questionnaire.    I^t  participation  se 
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born»  à  la  distribution  d'un  bonus  annuel.  Le  montant  de 
ce  bonus  dépend  des  profits  ;  il  est  distribué  seulement  aux 
ouvriers  employés  durant  toute  Tannée  (inancie^^  Ce 
bonus  est  payé  en  espèces,  autant  que  possible  proportion- 
nellement aux  salaires.  Il  s'est  élevé  à  2  %  des  salaires 
en  4885-4886.  En  général,  Tallocation  d'un  bonus  n  a  pas 
donné  les  résultats  attendus,  quelques  ouvriers  traînaillant 
mieux  et  avec  un  intérêt  plus  grand,  tandis  que  d'autres 
n'ont  augmenté  ni  leur  zMe,  ni  leurs  soins. 

MM.  Peiiff  et /fis,  imprimeurs  à  Leeds,  sont  très  satis- 
faits. Le  règlement  est  à  peu  près  le  mi^nie  que  celui  de 
MM.   Ileadley.  La  seule  différence  importante  est  que  le 

bomis  n'c^st  divisé  (ju'en  deux  parts  égales,  dont  Tune  est 
(loiiiHM'  aux  ouvrirrs,  el  raiitrr  rsl  résrrvée  à  la  socirtr. 
laiulis  (|iH'  h»  rr<rl<Miient  précédant  irattrihuail  <|u*un  ti«*rs 
aux  ()uvri<»rs.  Kn outre.  r«»ll«»  pari  leur  rsl  versérni  f»sp«Vrs. 
Kniiii.  il  y  a  un  roiiiité  consultatif  qui  est  le  comité  d<*  la 
(iaissr  <Irs  inahuh'S  (Sick  (lluli).  Crtle  caisse  «\sl  une  autre 
forme  dr  participation  pour  les  ouvriers.  — CJiaque  per- 
sonne qui  vi'ul  en  faire  partie  s'inscrit  pour  la  soniiiic 
pour  la<|ui*lle  il  veut  contribuer  et  demanda*  que  cette 
sonune  soit  déduiti'  de  son  salaire;  tous  les  employés  qui 
désirent  participer  aux  l)énéiict*s  doivent  demantler  à  faire 
partit'  de  la  (laissi»  des  malades.  —  Tout  employé  au  8«dain* 
li.xe  de  quatorze  shillings  ou  plus  par  semaine  «loit  avoir 
six  parts  dans  cette  caisse;  et  si  la  maison  paye  leursalain' 
ph'in  durant  leur  t<*nips  de  maladie,  elle  sera  créditée  sur 
les  livres  de  la  caisse  du  montant  de  ce  salaire  ju.squà 
concurrenci'  du  total  de  ces  parts,  (^eux  qui  ont  un  salaire 
inférieur  à  (piatorze  shillings  prennent  autant  de  parts 
qu  ils  veulent  :   mais  si  la  maison  décide  de   payer   leur 
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siilairt*  plein  «luraiil    la  iiialadir.  I<'  iiumiio  rè^liMiiml  s'ap- 
|ili(|ut'  aussi  à  l(*ur  ras. 

(Ilia(|iit*  iiiriiihri*  <it*  lu  (^lisst*  doit  coiilriliiirr  au  moins 
pour  un  ponny  par  soniaiin*  {vv  (|ui  é(|uivaul  à  mu*  imr\) 
ou  au  plus  à  G  ponc4*s  par  srniaint*  (six  parts).  Los  pai<'- 
nii^nls  «loivrnl  rtn*  faits  lians  i\v  telles  proportions  que  le 
membre  ne  iloit  pas  recevoir  dt*  la  t  laisse  des  malades  en 
ras  iU'  maladie,  plus  (|ut*  la  moitié  de  son  salaire. 

Quand  un  niend»re  tombe  malade  et  fait  appel  à  lar^aisse, 
il  doit  recevoir  une  subvention  proport ionnolle  à  ses  paie- 
monts  de  la  façon  suivante  :  pour  clia(|ue  penny  versé  par 
semaine  il  reçoit  deux  sbillinfrs  par  semaine  pour  les  pre- 
miers buit  jours,  et  ensuite  la  moitié  de  cette  soimnepour 
douze  semaines:  passé  ce  délai,  les  paiements  cessent 
entièrement. 

Um*  assemblée  p^énérale  annuelle  approuve  les  comptes. 

1^*  profit  net  annuel  est  réparti  entre  l«*s  membres  pro- 
portionnellement à  leurs  versements.  Vu  inend>re  <|ui  a 
rfH;u  une  subvention  pour  quatn*  semaines  de  maladie  n'a 
droit  à  aucune  répartition,  à  moins  <|ue  le  dividt*nde 
dépasse  quatre  sbillinprs  par  part.  I^i  maison  tient  la  caisse 
des  malades,  ('n  comité  exécutif  *\r  (|uatorze  m«*mbr«'s  au 
plus  est  adj(M*nt  h  la  maison  et  iin  comptable.  {\v  comité 
comprend  les  principaux  clit^fs  de  serxicr. 

M.  HoAerf  Mnriin,  imprimeur  à  llarllepool.  aibnie 
7  1/2  **/•  des  prolits  ni'ts  à  liln»  di'  bonus  à  ses  employés. 
Liiacc4>untant  certifie  l'invriilairr.  L«'  ré^b^nent  ressemble 
beaucoup  à  celui  d«'  .M.M.  Ileadb*y  et  Pett\.  I^i  succession 
fies  articles  est  touj<nirs  la  mènit*.  L  inspiration  a  du  être 
identique.  Le  vers«*nM*nt  de  l'allocation  est    fait  dans  une 
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caisse  d'éparg^ne  ci  devient  la  propriété  de  FintéreMé. 
Cette  participation  ne  confère  aucun  droit  d'associé. 

La  lettre  jointe  déclare  que  le  dividende  annuel  dépasse 
4  V*  des  salaires,  h  J'ai  de  bons  ouvriers  ;  je  n'ai  jamais 
eu  de  désagrément  avec  eux  et  ils  ne  me  quittent  jamais. 
Je  considère  mon  système  comme  un  succès  et  j*ai  l'inten- 
tion de  rétendre.  Je  puis  prendre  mes  vacances,  et  s'il  y 
a  de  l'ouvrage  à  faire,  je  suis  toujours  certain  d*un  boa 
résultat  à  mon  retour. 

«  Le  dépôt  ^  une  caisse  d'épargne  n'est  jamais  entré 
en  vigueur  ;  les  ouvriers  préfèrent  liiisser  leur  dividendr 
dans  ma  maison  ;  je  leur  alloue  5  Vo  d'intérêt.  Mon  sys- 
tème, (trois  heures  de  travail  en  moins  par  semaine,  aver 
salaire  semblable  à  celui  d'une  industrie  similaire,  et  leur 
(lividi'ndr  é(|iiivalant  à  trois  s(^inain<»s  de  travail  aunioinsi 
leur  honilic».  une  durée  de  travail  de  six  semaines  par  rap- 
port aux  autres  imprimeurs  du  Nord  de  TAngletiMTe.  » 

M.  Thomas-  HuahUlet  fils,  iiiiprimeurs-libraires  à  (^)veii- 
try,  ont  renoncé  à  publier  aucune  information  sur  leur 
système  <]<*  |)articipation.  pour  éviter  des  compétitions  et 
des  jalousies  de  la  part  do  leurs  concurrents.  Us.  s'en  ré- 
fèrent au  livn»  publié  sur  la  question  par  .M.  T.  W. 
Bushill. 

MM.  (ioodall  ot  Suddick,  imprimeurs-libraires  h.  L^'eds, 
ont  inau^^nré  leur  participation  (*n  187()  :  ils  rappli(|Ut*nt 
h  2;)0  lionnnes.  fennnes,  jeunes  garçons  et  jeunes  tilles. 
Le  salaire  tist  le  nn^me  qu'ailleurs  et  Ton  travaiUe  nioint» 
d'heures  par  semaine. 

Le  ré^rleiiienl  n'iMitraini^  pour  le  participant  aucun  droit 
d'associé.  !^i»s  cln^fs  de  la  maison  conservent  pleine  H 
entière  décision  pour  l'application  du  système.  La  partiel- 
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patioii  iwi  tloît  èirv  c^iiHidéréi*  que  coiiiiiie  une  KJiupie  lihé- 
ralité. 

Pour  fain*  ressortir  le  profit  net,  on  en  «léduil  d'ahonl 
l*întér^i  du  capital  employé  dans  la  maison  et  une  somme 
raîsonnahh*  pour  la  dépréciai i(»n  des  marchandises.  Ia' 
Inim^s  sera  divisé  dans  les  proportions  suivantes  :  \2**U 
entre  les  chefs  d«»  service  4»l  {\  Vo  entre  les  ouvriers, 
apprentis,  fenunes  «*t  les  jeunes  ^ar(;ons  ou  jeunes  (illes 
(|ui  auront  été  employés  douze  mois  consécutifs.  Il  est 
réparti  au  proraUi  des  salaires. 

4^es  livres  de  la  participation  sont  tenus  par  leschefii  de 
maison  et  sont  révisés  une  fois  par  an  par  un  accountant 
nommé  par  eu.x  ;  lt*s  chefs  calculeront  le  hoims  n*ssortant 
de  IVxamen  de  ce  comptahle. 

M.  ArrfjtrMitiifh,  imprimeur-éditeur  à  HristoL  met  de 
cAté  une  certaine  sonnne  h  titre  d'inténM  pour  la  valeur 
du  matériel  d'exploitation  :  un  tant  pour  cent  du  surplus 
eut  réparti  entre  les  ouvriers  (|ui  ont  plus  «h»  trois  ans  de 
présence.  IjH  répartition  a  deux  hases  :  t"  le  temps  de 
iM»nice.  avec  un  maxinmm  de  dix  ans  :  2"  le  salaire  avec 
un  maxinmm  de  10  shillinprs  et  un  maxinnnn  de  M)  shil- 
lings par  H«'maine.  Os  drux  hases  forment  un  quotient 
total  de  la  fa(;on  suivante  : 

A.  H.  —  10  ans.  m  shillin^'^     .    .    tO  X  •*>  =  tM) 

il.  I).  —  5  ans.  m      —       ...     r>  Xi\  =  M) 

E.  F.  —  0  am.  M)      —       ...     H  X  3  =  18 

a.  H.  —  4  ans.  iO      —       .    .    .      i  X  i  =  H 

I.  K.  —  9  ans.   10       —       ...0x1=  .1» 

Total  .    .   =:  1» 

A.  U.  a  droit   ainsi  à  ^^  du  honus  à  répartir  et  ainsi  de 
«uite. 


D'api-t*'»  ces  bniws,  ticaucoup  <ti'  sus  otivrior*  reçorml 
oa  1889  environ  Lruix  si^mainus  il«  salaires. 

M.  Lawrenrt;  ébéniste  W  NotUngliiun,  »  mis  n> 
afiaire  pnr  HCtïons.  Il  m'écrit  que  la  Société  n'a  encore 
qu'une  exjiéricuw  île  itix-lniit  mois  «t  qu'il  ne  prd 
répondrt'  A  mon  ijUfHliunniiin-.  n  (domine  8oriél<'  nons  m 
pratîquujiii  ^a»  ^our  k-  munitiiiL  lu  }>;u-ticiputiuii,  ({uutLjiiU 
8oit  entendu  qu'au  cas  d'un  dividende  annoncé  de  plot 
d'un  tant  pour  cent,  1e  suqilus  sera  divisé  entre  1m 
employés  à  titre  de  pourcentage  sur  tous  les  salaires  re|^ 
pendant  l'année  financière.  » 

MM.  R.  H.  et  S.  Boffer»,  fabricants  de  cfieraises  k 
Londres,  me  font  savoir  qu'après  un  tant  pour  cent  déter- 
miné «If  profits,  lout  le  rcsln  fst  réparti  au  prorata  dos 
satain's.  Un  an  Af.  présencf  est  nécessaire.  Les  salaires 
son!  les  iiii^mi'is  qu'ailleurs.  Les  ouvriers  n'ont  aurune 
part  (l'associé  dans  l'alTains  on  bonifie  5  */•  s'ils  laissent 
leurs  paris  dans  la  maison  :  «  En  général  nous  trouvons 
que  II-  systî-mi'  »  eu  un  heureux  elfet,  et  nous  ne  nous 
repentons  pas  de  l'avoir  introduit.  Deux  à  trois  cenl^ 
ouvriers  parlicipenl  <le  celte  fd!;un;  ils  paraissent  tous 
très  satisfaits  el  sont  plus  éronomes  et  prévoyants  dan» 
l'usage  de  la  matière  première,  el  par  conséquent  nous 
faisons  plus  de  prolits,  qu'ils  louchent  inléf^ralement, 
après  déduction  de  imlre  pourt'enluge,  h 

MM.  Lff  ft  llunt,  fabrieanis  d'outils  à  .Noltinfrliam, 
em|iIoieiil  soixante  ouvriers:  ils  payent  le  même  salnin- 
que  dans  les  industries  similaires,  et  font  participer  leur 
personnel  au  bout  de  six  mois.,.  Le  quantum  est  déter- 
miné par  un  tant    ))our  cent   sur  les  prolits.  Ui  part  des 
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«MivriiTs  os\  r/*|mrti<'  au  pronila  ilrs  salaii'<*s.  L<*  |)av<*iiit*nl 
fil  f*H|M*n»s  a  lion  aprrs  riiivriitairr  aiinii<*l.  La  maison 
rrroil  1rs  fonilK  ri\  ilo|)o(.  Il  y  a  ilrs  rrsrrvi's  <|iii  srrvoiil 
Il  attriiiHT  l*rif(*t  <lrs  mauvaises  aiiiirrs.  Il  v  «mi  a  (*ij  où 
atiniiK*  répartition  n'a  ri**  faih*.  LrlFrl  produit  a  rlr  a  plu- 
loi  Hujrt  à  soup<;ons  ».  Il  y  a  un  coniitr  consultatif,  l/in- 
Vfiitain*  rst  Muiinis  à  larliitra^r.  L(*  systrnu*  <latr  dr 
riiic]  ans.  L  inilu«*no'  sur  1rs  ouvriers  a  rlé  priitr  ou  nullr. 
Nullt*  rinilueiire  sur  la  prosprrih*  <h*  la  maison.  <t  Nous  nr 
MMiiiiirs  pas  fr<*s  satisfaits  (l<*  la  inrsun*.  » 

1^1  Soiiih  MHro/Htlitan  (las  (lom/à^inif,  ilr  Lonilrrs. 
iii'riivoii*  It*  rr^ltMiicnt  dr  sa  participation,  sans  autrr 
roiiiiiMMitairr  :  mais  roniini*  la  situation  do  ci*tt«*  puissante 
iMM*i<'*t«*  a  fait  Tohjrt  dun  artirir  fort  intér«*ssaiit  du  prr- 
MiliMil  d«*  soniionsoil  dadministratoin.  M.  (iror«rrs  Livrs«*v 
flans  T/i**  national  lipririr  de  mars  IHîMî.  article  traduit 
ilans  le  fascicule  d'oct(d)re  IHIMmIu  linf/Hin  tU*  la  I^arfi- 
ri/Mtfion.  je  ne  saurais  mieux  fairt*  (|ue  dt*  reproduire  l(*s 
pa.HHapes  de  ce  travail  (|ui  caractéristMit  l'activité  sociale  de 
r«*tte  compaf^nie  : 


•  L*lii<»t(iire  (la  niiMivcniciil  qui.  «lau^  nntn*  ca^  ^p«'*cial.  celui 
d«*  •  The  Siutli  Metn»|H>litan  (îa^  <!oiii|»Aiiy  »>.  ihmi^  a  coiHliiit«^  à 
pri»|H»M»r  rndinis««iiMi  île  niiMnl>n'*i  onvriei*^  daii>  m»ln»  nm^i'il 
d'administration.  nioiitnTa  rnnnncnt.  daii>  un  [w^tit  cuiii  <ln 
Ta!<te  champ  de  riivlu^the.  une  >itualii»ii  il«*  (l«'liaiice  rt  de 
mauvais  vouloir  s't*sl  traii^fitrnitM*  m  rnnli.il«*<'iiteiil«' ivcipnMpn* 
H  «*ii  iMiinie  voloiitt''.  L<'  pi-inrip«>  riiiiil.'uii<*iital  |MMit  *«'appliipi*'i' 
|iaii«Mit.  main  ji*^  (-<inipli<'.iti*ni>  in(iiii«*<«  ijt*  l'intiu^^tri**  nKHJt'i'ni' 
rtiHiiMMleiit  «''videinnient  uii«>  i:raii(|«'  varit't*'*  ilaii**  l«**»  apphcatitins 
(le  ce  pniici|M*aux  diverses  iiHlu^tiit**i  du  myaunie. 
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«  L*^helle  mobile  (sliding  scale)»  qui  règle  les  reUUoas  eslic 
les  actionnaires  de  la  compagnie  ei  les  cooBommateurs  du  gas. 
fut  adoptf^  en  1876.  Elle  accordait  aux  actionnaires  un  dividcsde 
supplémentaire  de  1/^4  ^/o  pour  chaque  diminution  d'un  pemj 
sur  le  prix  du  gaz  au-dessous  d'un  prix  initial  dfHennin^;  nue 
diminution  d'égale  importance  devait  être  faite  sur  le  divideiide 
des  actionnaires  pour  chaque  augmentation  d*un  penny  sur  le 
môme  prix  initial.  Cet  arrangement»  qui  peut  être  bon  en  lii- 
méme,  laisse  le  personnel  de  la  compagnie  tout  à  fait  en  dehon 
de  son  influence.  Ce  défaut  avait  êtA  aperçu  dès  rorigine,  mil 
l'heure  du  changement  n'avait  pas  sonné.  Voici  comment  ns^ 
l'occasion  d'y  pourvoir. 

a  En  mars  1889  fut  constitua  l'Union  des  travailleurs  do  gu 
(Gas  Worker's  Union)  ;  certaines  demandes  formées  par  CfMr 
Union  furent  proinptement  accueillies  par  la  South  MstropoliUi 

(las  Company  en  juillet,  mais  ce  n*sultat,  facilement  oUenu.  lit 
naftri'  bien  vite  (rautrci*  revendications.  L'Unitm  st»  coin|Kii>âit 
d'abonl  excliisivi^nient  de  chauiTeûn»  (8tokei>!i).  mais  bientôt,  m 
forr.e  jj:i'an(lissant.  elle  s*eiïoi*ça  d*ennMer  tons  les  hoiuiu^i 
(MTUpés.  à  un  litre  <|iieIconque,  par  les  (]om[»agniesdu  Gaz.  .\U 
(in  (Je  se|»teinbi'e  le  contrôle  du  travail  dans  les  haiigai*s  à  rornu»^ 
(retort  bousesi  avait  romphHement  |>assé  des  mains  des  chvf< 
(le  service  et  d'ateliei-s  de  la  compagnie  dans  celles  tle<  «|i*h'ïii''^ 
de  rinioii.  et  la  situation  (Hait  devenu*»  intob'rablo.  IN)ureMiiln*- 
earrer'  rinlluence  de  ri'nion  sur  bîs  hommes  du  chantier  ivanJ 
meu)  o{  autr-es.  les  cbauireui's  (stokei's')  excepli's.  le  ntunbn*  «I*? 
l(Mirs  beures  de  travail  fut  réduit  et  leur  salaiiv  augmenté. 

«  L  ell'et  fut  satisfaisant,  mais  TUnion  d(*vint  phu  a|;n^»^lvf 
«|ue  jamais,  <'t  les  cbefs  (rateli(»r  nous  d(M:Iaii>rent  (|ue  siquekiiK 
cbosc  de  plus  uNHait  pas  fait  |K)ur  attacher  solidement  \f* 
ouvriiM's  non  unionistes  h  la  Compagnie,  tons  b>s  Inunmt^  au 
cbantier  lyard  m(*n)  seraient  bientiH  forc(»s  d'adhéivr  à  ri'iiioii. 
(|ui  alors  deviendrait  maHresse  absolue. 

M  La  position  «Haut  telle  en  n4»V(;mbru,  je  proposai  demulitifr 
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lûllfig  Kcal<*  •  PII  y  rjimpronnnt  In  [mKicipntioii  du  |>er- 
lanfi  I^H  lM^ii«^nr«»s  (Pi-(>(ll  AlmrinKt.  Ij^n  mpinhren  du 
ii*administralioii  adopti^rciit  re  sysU^nie  qui.  le  jour 
il  oflfeK  aui  ouvriers.  Leii  non-uninniitleM  raccoptc^rent 
ii»ir,  leii  unioniKli^ii  diiviit  (|ue  c'était  une  Uinne  idée. 
iU  devaient  «utniiulter  leur  |N>uvoir  exécutif  ;  le  résultat 
consultation  fut  qu'ils  reyuriMit  Tonln»  forint^l  de  njeter 
.  cette  é|NN|ue  ruuaniniité  «le  In  paii  d(*fi  ouvrier»  était 
cesëaire.  et  jticrnigiiiii  de  voir  l'idée  couipnimiiM*.  main 
uuioniiiteH   déclaréivnt    «    qu'iU    ne   coinpn'naient   \ià» 

ils  penlraient  une  lionne  chotu*  parce  que  les  unio- 
aient  avisez  fouti  imiuc  la  n^fusiT.  »  VA  alors,  la  MMunine 
,  l'olTri»  fut  renouvelée  ;  flic  était  fnite  cette  fois  noit  a 
t  h  ceux,  quel  i\um  Tôt  le  nombre,  qui  accepteraient  le 
de  la  participation  aux  b*né|irr<  et  si;;neniient  leur 
on.  I>aii>  la  (piinzaiih*.  tous  h>  hoiinne>  libii's,  environ 
*r.  acreptén'iit  et  signèrent  la  eonv<*ntion  obligeant  la 
i«'  Il  l«Hir  donner  du  travail  |x*iidaiit  douzi*  mois,  et  les 
;.  de  leur  enté,  à  la  >ervir  |M'nd.'int  la  mém»*  |H*ri«xl**. 
e  >^tipulatii»n  que  chacun,  cummr  individu.  |HMirrait 
usine  avant  la  lin  d«'  la  prri<H|e  ci>mmenc''«*.  avec  le 
inenl  d«*  l'ingénirur.  r.ni  {KTiiM-ttait  aux  hommes  de 
tais  s4Mil«*mcnt   |i.'ir  |Hlit«  iioinlin*»  à  la  fi»i<».  |i4Mir  cher- 

sitiintiMii  UM'illfun*.  mai'»  lU  n«*  |p«Mivai«'iit  plu<»  «'«'U 
inas*^  :  ain-^i  !»•  |i«Miv«»ir  mt'haçatd  <!••  la  grév«*.  jadi«» 
imniin«'nte.  **tait  mi^  d**  c/»té.  |p«Miv'*ir  atiqiM-l  la  ;;rand«' 
des  iiiivricn»  étaient  tnip  h»*iin*iix  d'»'»  hapir»*r  aifi»i 

irHt^m**  de  |iartirt[iati<ifi  r«»fi«i*t.iit  ffi  «-«-«'i  |i«»fir  rhaqn*' 
I*  diminution  du  pnx  du  j.m  lu  «{«-«««ii)*  «t'ttn  rliiffrv 
dr  i  i»hillintf«M  d*'ni»-n»  ^mmr  oofl*  pi'-*!*  '-nl^m.  un  l^ini 
lur  l<^  «^alair**»  d»^  i»iivrvf*  *•!  h-*  .-ipi^tirit^fri^nt*  d«'i 
i  lf»ur  «Ta  •ttnhu'^  ;irtriiiHU'tri<'rit  j^r  U  r'«'fnf#avni^.  1^^ 
H  eitif>l«iy^i  ont  k  dn»it  #!••  •♦  (mr^  |a«#y  r^  U/m  *-n 
a   de  le  lai<>^i#'r  ^uln-  !•-•  rm^n»  -i*»  u   ^ Âm%\0^9ni*^\0fUf 


460       BÉNÉFICES   DANS   L^INDl'STRIE.   —  CHAPITRE  XIV 

être  capitalisé  à  4  Vo  d'int(*rét.  La  (Compagnie  leor  offrf  am 
de  recevoir  leui*8  autres  ^''pargnes  au  même  taux  d*int'Vél. 

c(  Le  rrsultat  a  rU^  des  plus  satisfaisants.  Chaque  ann^.  la 
nioitif'  envirf>n  du  boni  a  W*  iaiss«V;  aux  mains  de  la  Compagne 
avec  do  larges  d'^pôts  d'autres  r*pargnes  ;  de  plus  une  part  cmw- 
d«^'ral)le  a  rt(^  plact^^e  par  le  personnel  de  la  ^«ompagnie  «bn*  ■■ 
capital-actions  (ordinary  stock).  Ceci  ^*tait  satisfaisant  à  la 
double  point  de  vue.  On  y  trouvait  une  preuve  évidente  d'o 
esprit  dVpargne  (thrift)  tout  à  fait  inattendu  et  une  marque  de 
confiance  du  personnel.  En  fait,  le  système  établi  avait  atteint 
son  but  en  attachant  les  ouvriers  h  la  (k)mpagnie. 

m  Dès  sa  mise  en  œuvre,  TUnion  des  ouvriers  du  gaz  avait 
pnH'u  ce  n'^sultat.  l)e  là  son  hostilité  qui  atteignit  son  poîat 
culminant  en  décembre  1889  et  se  manifesta  par  la  demande 

suivante  : 

u  One.  <lans  r<)]iinion  de  vo  in(M*linf;:  eoni[N)sé  de  d«'li*îm»^ 
«  r'fpivsc'ulant  les  lioininos  do  I^Tnion  des  ouvnei>i  du  <înz.  i<» 
«  t'ait  (Ir  la  (!oin|)a!;iiio  <lu  S<Mith  Metropolitan  (ias.  de  nou<<*i>n- 
M  traindrr  à  travailler  a  ver  i\os  honnnes  (|ui  ont  signé  le  sy<tniK 
«  (lu  boni  n\\\  h  rinitiativf»  de  M.  (i.  Livesey)  et  qui»  nousresar- 
«  (Ions  couiine  des  traîtres  h  nt>tre  Société,  est  rondanuié  par  mm^ 
o  comme  ('tant  injuste,  in('(iuital>!e;  (pril  faut  y  opptisiT  n>i*- 
«  tanee:  (jue  t(Mis  |(»s  hommes  cml  juste  cause  de  donner  Mir-k* 
«  cliamp  avis  de  ei^ssation  <le  travail  jusqu'à  ce  que  ce  ni»uT»*aB 
u  <vst(''m(^  soil  aholi;  (jue  les  dits  lionunes  doivent  étiv  expul**''* 
«  de^  usines.  (»t  (prune  eo[>ie  de  la  pn'sente  ivsolution  s»*n 
«   adre<s(''e  aux  dinM'teurs.    » 

«'  Les  dii-eeteurs  ont  nVist»*.  I)i(»n  entendu,  à  cetb»  nii<»'  «"i 
dem.'ure.  et  le  jtMir  suivant  tt)us  les  <*liauireui*s  eau  nouduv»!' 
:iOI)i  ont  siunilié  leur  avis  de  resser  le  tivivail  h  huitaine  <1«*  (^ 
j(»ui":  la  i;r('«ve  lut  dn-larve:  tlo^  hommes  iiouv(*aux  priroiil  U 
place  des  ur('vi>te^;  r(»mni  potence  de  Tlnion  fut  détruite,  rt. 
d(*puis  luis.  |i»s  rapport*^  de  la  (!(»mpa^nie  av«H*  ses  ouvnernwî 
(H(''  des  plus  >alisfaisants. 
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••  l*cii«iniit  (ItMix  ans.  !<*  Ihmm  aiiiiiicl  pnHluit  |i;ir  !<•  svstônK. 
clf*  la  |Mirtiri|mti(Mi  a  att<*int  1<*  taux  fie  5  '*  „  sur  U'^  s'ilaircs  <>( 
h*^  ;:n«i*s  (|i»«%  i'iii|ilo\V's  t\v  toiitrs  ral<\uori«»s  Mint  mii*  \r  iim'iiii* 
liH-^i  <lf*  |iaiiiri|Miti<MiK  puis  «Misiiitc  la  liatisM>  M>iisiliii*  tU*^  char- 
Imiii!^  a  iiii|Mi.M*  rplrvation  ilu  prix  du  ^az.  «v  ipii  a  ivdujt  Ir 
Imiii  à  l\  "  !..  taux  <pii»  It's  hoiiinio  arrrplrii'iit  av«T  «Iruituns 
apn'^  <pii»i.  il  s*4'st  n'Ii^vi''  à  i  à  5,  et  au  umis  de  juin  «ifrnirr  on 
A  il«'r)aiv  un  ImiuI  «Icd  "  ,.:  rn  juin  piiM-liain.  il  atteindra  !«'  taux 
il.'  7  I  i  "  ». 

•■    l>t*s  11*  |M)int  de  d<'part.  on  a   donnr  aux  «MuploM'*»  loulfs 

fa<*ilit(''^  |Miur  plarrr  l<Mir  Imum  et  |4M1i>  r4'on«»nii«>>  daii>  If  capital 

MM'ial  d«*  la  <ioni|m;:ni('.  ot.  on  IK^i.  s<>  fondant  sur  l'aundiora- 

lion   du  travail  **{   sur  la   conduiti*  lovait*  df*  Icuin  lionnn***».  I«'s 

«lin'flfur-*  «Mit  oH'i'rl  d'«'dt'Yt*r  l«*  taux  du  iMtni  do  I  à  II   2  "  „  par 

rliaipi*'  d«'iii<*r  (|MMin\Mli*  diminution  dans  !<>  prix  du  ;:a/..  à  ron- 

«lîtioii  iprils  niiisridisM'iit  à  plarrr  la  nioiti«'*di>  |i*ur  iHUii  annutd 

flaii*«  II**»  action^  de  capital  d(*  la  <!ouip;mnii'.  l't  à  iif  lai«^<«<*r  ili^- 

iwMiibh*  qut*  l'autn'  inoitii*.  ipi'd^  pourraient  i*i*tin*r  à  l<'ur  u'ui'»<'. 

•'Il  donnant  avi>  piralaltlc  huit  jour>  d'.uaiiii'.  (!«*tt«'  pri»|H»^iti<in 

fut  arrrptn*.  (*t    la   ^imuum'   plat- '<>   daii«^   l«'  capital  actiou^^  «le  la 

<!*Mii|ia.mii**  s\'lf\('  h  l.  2*i.rii:2.  tandi*»  «pi'unc  connue  addition- 

lirllt*  tlt*  /.  «U).(.HN^  pnivcnant   de   racruniulatioii  du   Imiiù  et  dcn 

^parjsiH'H  i»?»!  t»n  d«'|MM   dans  la  (!ouipa^ni«*  à  i"  „  d*iid«''ivt:  le 

lit»fnliiv  total  d«'s  |Mii1i(*i|>.'ints  aux    l»'ii«'lice<  i»>t  à  |mmi  piv*»  de 

"iJM),  dont  la  nittitié  envinui  |M>^M^dent  la  \\\\\^  uraiulf*  paii  <le^ 

«ofniit<*««  fi-di^Ksiis  iiidi<piées.    IViei  i\   ipit^lipu*^   année**,  le   fonr- 

ti«»nnrin«*nt  du  iiouv«*au   système   fera  «pie  eliatpie   liouiuii*   au 

•••r\ir«»  ilr  la  (!oin|m^iiie  M'ra  lui-niènie  aetioimam*.  et  une  fm*. 

n*   nVullat  obt«*nu.  il   faut   s'attendi*e  à  ce  «pi'd  reveiidnpie  mmi 

druit  di*  pn*iidn*  |»aii  à  la  dire(*tiou  de  >on  pn»pre  l»i<*n.  Kn  pn»- 

pii«ant    <r«d>t«*nir   tiii    Parlement    le   |M»uvoir  d'i'lire.   en    temp^ 

«ppfwirtiiii.  df*s  ouvrier^   mend»res  de   eon««eiN  d'aiimini««tration. 

J4»  n«*  fai**  iin'nlhT  an  devant  d'uni'  pivtention  à  laipielle  mh  doit 

i^  |in'|Min*r.  «*t  j«*  li«'iis  |M»ur  aeipii>  «pfil  \aut   uneux   pr«'ndre 
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l'inltmthre  d'accorder  Texerciee  d'ttti  droit  que  d'àtteiidR  nl^ 
tittie  revendication. 

«  Voici  le8  clauiiesconteniief9  danft  le  bill  (proget  de  loi)  Mtel- 
lement  miumis  an  Parlement  en  fareor  de  cette  propoattion,wa» 
n^ierve.  bien  entendu,  des  modifications  que  le  Parlement  jigen 
utile  d'y  apporter  : 

«  Seclion  21. 

«  {**  Dès  que  le  montant  total  des  placements  des  eraploj^ 
de  la  Compagnie  dans  le  capital-actions  de  la  (Compagnie*  à 
partir  de  la  répartition  du  premier  boni  de  participation  eflerta^ 
an  mois  de  juillet  iAUO,  dépassera  le  chiffre  nominal  def  4O.00lk 
les  directeurs  de  lu  Ikimpagnie  pourront,  selon  et  aussilM  qa*ili 
le  jugeront  convenable,  élaborer  et  pr^nter  un  projet  puw 
faciliter  aux  emphiyAs  porteurs  d'actions  de  la  Compagaîp. 
Tf^'lection  iVnn  ou  plusieurs  dVntre  eux.  sans  di^passer  tnii». 
|MMir  [inMMirc  pni1.  nvoti  le«  directeun».  h  la  dirertion  <l*»  U 
(loinpn^iiip  : 

«  i*'  Li»  pitijrt  s«»m  !4oumts  h  um»  assrmbliV»  g*^n<Tale  eitrtfir- 
(liiinin*  il*»  la  Ofnnpn&^nie.  ronv4N|u<V  8|/M!ialement  a  cet  effH.  <4 
inpiitiniiiiant  Tonlre  flu  jour,  et  Tassenibl^^e  |N»uiTn  adoptera 
projet  awr  iMi  snn»  rhnn?remenfs  <en  observant  stri<*tenienl  Ih 
clauses  (lu  pirsrnt  Ad).  t<»hfue  les  dirwteurs  Taunnit  dre*«»': 

i*  !{"  \a'  projd  ainsi  adopta*  .si*ra  Muimis  h  rnppniliatitHi  rfi 
Biirrati  (lu  (Iihiiiihmtp  (li(»anl  of  trade).  lequel,  apr^  examm. 
ra(ipr(»iiv(»ra  sans  yap|M»rter  de  rbangements.  ou  bien  «ugfÇ'T'»* 
tous  rhaniriMUPuts  (pi'il  jugera  Inms  et  n*allant  pas  ^  IVnrontrp 
(les  clauses  (lu  prcsf»nt  Act  :  et  si  les  directeurs  a ppMW vent  k« 
chauifeinents  (s'il  y  en  a)  ronseilh's  par  le  IkMinl  oftnuk.il» 
(lonnenuit  l(Mir  approbation  au  projet  ainsi  moditlé. 

«  i"  I.e  pi-ojet  une  fois  appnuivé  |>arattra  à  la  (rozetiede  os* 
dre»  et  prendra  (^tîet  pour  une  |M'riode  de  tnns  anmVs.  «»l  ni* 
davantage,  h  fiaiiir  de  la  date  de  la  publi(*ation.  sauf  restrirti^* 
dans  le  cas  ci  apivs  inentionm''.  Au  ras  où,  à  quelque  ••p«î»' 
indélerinin('i»  de  cette  |MTi(Hle.  le  montant  des  placements  «W 
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iMn|i|ny«'*4  finiis  l«'^  «idi«)iw  th'  l;i  l!oiii|in^ni4*  virnflniit  h  tomlirr 
4ii-*l«*«<oiH  fin  rhilfn»  iMiminnl  ih*  4I).WM)  livn's.  rapplirnlion  «!«• 
4*i*  |inij«*(  riH«^i»rail  iriHri»  m  vi^ii«»iir. 

-  .V  A  la  <uili*  lit»  n'tt«'  r«»<Hnli»»ii.  «mi  pourra  ndnpIiM*.  à  (oiili* 
r|NM|ii(*.  un  iiiMiv<Niii  pnijft  nnironiit*  aux  pn*srripti(»n<  tin  piv- 
«^•iil  A«"t  iloi  v«p1«'«»  |Kir  II»  Parli'UH'nt».  (!<*  n<»uv«'an  pn»j«'t  Hi»ra. 
ri»min«*  It*  prtVnliMit.  si>uini*(  h  rappn»l>atîoii  v{  a  ta  ratifiralion  : 
il  «i«*ni  valat»l<*  {Hitu*  tnnt<*  la  dnn'i*  <pii  y  si>i*a  iinliipK'i*  «*(  r«*n<>n- 
v**l.ilil«*  [»ar  ta  ^niti*  dans  1rs  in«Mnf's  nnitlitinns. 

«  ir*  \s**>  conditions  ini|H>M'<'^  an  ni«'nil)r«'  dn  (!oiiM*i|  d'aflnii- 
iiiMratii»!!  tlinM-(#Mir  (l«*  l«'xti»  anglais  |mh1«*  Din^rlor.  mais  n*  mot 
\fut  ilin*  int*nil>n*  dn  rons4*il  d'adiiiinistratioin  «'In  |mr  li*  |mt- 
Minii«d  daii^^Min  simii.  s4*ront  d(Ht*rinin<'(*s  par  l<*pn»jf*t  <*n  vi^ncnr 
«•I  lifiiiKH-s  anx  fM»inls  snivaiit^^  :  l'onvriiT.  inomhn*  du  llon««'il. 
fi«*vni  avi»ir  an  moins  si»pl  niin<'(*s  di*  *4i'rviri»H  ronstants  dan**  In 
<!<Mii[wiufiie«*t  devra  avoir  [iiK«i(M|t''  |H*ndant  an  moins  douz**  mois 
.iT/irtt  U  diilr  fl*»  «M m  «'li»rtion  **{  «Mn»  ♦•nmn»  f»n>prit'fain'  d'niH» 
«•HitiiH*  n«m  inff'rifMin'  ii  Mil  livras  M«'rlin::.  vnl«Mir  nominnlt*. 
d*artifm«  <li*  Capital  dr  la  rom|>.'iî;nit*.  **t  il  <vvn  ilisipialili*'  <li*'*< 
h^r*  «|H*il  «'«•<si»rn.  fHMir  nm»  ransi»  ipiid«*oin|ni'.  d*«*fn*  an  *4#»rvirf 
d^  lit  r«>m|iA.irnif*  on  dV*tr«*  |N»s<(i*«<M>nr  d«*  la  \al«*nr  **n  arlions 
«•i-«l«»*'*u*  slipultV. 

-  7**  !>•  pfojfl  flx«'ra  \**<  honorain"*  ipn*  di'vra  !onrh»'r  Ton- 
vritT  in«Mnhn»  du  i!ons«'il  |Minr  «^a  pr«''MMii*«'  aux  n'niiioii'»  fin 
4>in«f*il.  r«*s  honoraires  seront  en  rapfNirt  appruxiniatir  av<'r  «a 
«itiMti«Hi  «"t  si»ntnl  il«'l»Tniinf's  |«ir  l»*  projef  :  d*  n»*  iHnirnint  ètr»' 
iiif«'Ti«*ur^  à  nn«*  jonin»'*»'  d»'  p«'<yf  ••rdin. un*,  m  d''p.i^<^i'i  «|ii.itn' 
f«iui  I**  iiHHiUnl  d«*  rptt«*  journtV.  Ild**vra  ifinplir  m>«  iN*i'n|i;ili<iM*« 
lialiitiifllfï«.  Iiflirmi^i  l«*^  jonr^  d**  r'-nnion  du  (.•in«««-il 

•  H»  |>*  flryr»'.  la  m«HhiN|4»  du  si-nilin  ••!  U*  iu***U*  d'»''l**«*lion. 
aiiiM  flutMoii*  antn*<»  d»''taiU  «*'y  ripfMirtant  •^•rniil  r»'::l**^  \u\r  I»* 
|»nijH  c*n  f*«uii  f*t  ponmint  ^nl»ir  |>.'ir  la  <iii(«*  t*dli*«^  m«Mtdii'aliitfi<t 
i|a*j  Appirt^Tunt  d<*s  |«»ntaliv**«  •inh*i<''i{in'fit<*^.  •• 

•  l>*  iM*iil  artfumt*iil  ipi»»  j«*  pm^s-M*  #l»r#Mivnr  runln*  la    pptjH»- 
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sition,  c*est  qu'on  pourra  pnHendre  qu'elle  est  pi^iiialiiri^«  d 
cependant  la  raison  de  chercher  en  ce  moment  à  obtenir  Tautc»- 
risalion  du  Parlement  est  justiiii^e  par  le  fait  que  la  (lompagaic 
est  en  instance  devant  le  Parlement  dans  un  autre  but,  de  mhU 
qu'une  occasion  se  pn»sente  d'obtenir  le  pouvoir  de  cnVr.  en 
temps  voulu  et  selon  que  la  nécessité  s'imposera,  des  ouvrier^ 
membres  du  Conseil.  On  admet,  comme  l'on  peut  s'en  convaiociv 
en  se  repoiiant  aux  termes  du  paragraphe  4**,  que  ce  n\*st  là 
qu'une  expérimentation,  laquelle  ne  sera  certainement  pasreniiu- 
velée  h  l'expiration  des  pivmiùres  trois  années,  si  le  n'*sultat  n'fo 
justifie  pleinement  le  renouvellement.  Il  existe  cependant  «les 
pirr,édents,  de  nature  en  quelque  s«)rte  analogue  dans  d'aiitir» 
industnes,  donnant  de  Ixms  effets. 

«  (lertaines  personnes  émettent  l'opinion  que  les  ouvrins 
don neniiit  leurs  suffrages  à  des  peilurlmteurs  ;  d'autres  pi>r- 
soniH's.  (h's  honnnes  «rexpérienco.  ]M'nsi»nt  au  mntniin'  qii'iN 
(iomuM'ont  la  prV'frivMiro  aux  im»illeurs  (»(  aux  plus  iiit<'llii:viit'> 
parmi  «mix.  11  m'a  «'l '•  dit  (pfcii  discutant  rt*ttr  qur>tiMii  tutn- 
eux  l«'s  oiiviirr*»  d'-rlarmi  iju'ils  no  viMilonl  pas  d'un  «*  k'iNani  * 
r.nnimc  mrmhrr  dn  ronsoil.  co  (pii  imliqui*  clairomiMit  qu'iU<>iit 
a|>|nis  à  s»»  ni<'*li(»i'  <l<'s  grands  |)aii<'ui*s.  N«ms  avons  eu  |HMulaiiî 
1rs  <ix  dcrnir'ios  ann'rs  un  (loniiti'*  mixto  d'tMivrioiN  l'iiis  |hir 
nix  an  srriitin  et  un  nomhre  é^al  de  membres  oflieicllriiK'iit 
nnnnn<'*i  pai'  Ir  llonsoil  d'adminislratitm  |M)ur  jjji'rer  r«*>îs'u  •!■ 
parliripalion  aux  ir'néUces;  ce  Comité  mixte  a  ru  à  exaniiii'T 
pendant  le  mrinet(Mn|is  d'autn^s  questions  (pii  se  sont  pré^^Mitit^ 
concernant  h's  onvrieis. 

«  Jusiprici.  le  Comité,  hien  que  noudiivux  et  iviioiivelalii'* 
chaque  année  par  tiers,  ce  (|ni  cause  bien  des  cbanfremeut'».  a 
fonctionné  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  et  sans  aticnii 
accroc.  Cette  expéiience  nrautorise  à  croiiv  (|ue  l'on  cboi<«ir.i 
comme  mend»re>  dn  Cons4>il  des  hommes  bien  qualiliés  et  ipic  1** 
monvemeni  >era  le  |>oint  de  d''*pai1  de  relations  toutes  nouvcil»'^ 
entre  le  «apital  et  le  travail.  11  va  sans  diiv  qu'il  y  a  rt   qu'il  > 
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Aiini  «it^  «linîriilt/'s.  mais  «m  v  Hm'u  faco  v{  on  i*ii  aura  raisiin.  Il 
faut  4|iit»  ratitttrisation  imrlrmiMitain*  (lonii«M*  à  cviU*  |>n)|H)Kition 
ait  asM*7.  <raiiipl(Mir  |H>iir  [MTint^ttn*  l(*s  rhangrinonts  ci  \es  hkkIî- 
firatiiiiis  tlv  (KHails  (|iif*  ri'xpi'rionn»  <l(*iiioiitn*ra  avantagiMix  ri 
in<li^|M*nsal>l(N. 

•  On  m»  saurait  rosier  dans  riniM*li«'.  Lr  n''j;ime  de  Traile- 
l'nioii.  en  ce  qui  n(»us  concernait,  a  «'chou*'*.  Dans  la  lutte  enpa- 
pV  «»n  faisait  auivn'  de  destructitm.  mais  simultanément 
nou*i  |ir«'[»arions  un  nouveau  m<Mle  d*<'dification.  de  n*conR- 
tniction. 

**  l/«*volution  pailani  i\r  la  [tailiriiwition  aux  In^irlices  a  passi* 
h  la  |Mi*4«4«»*ision  des  actions  et  dtut  natun'ilement  tendn»  au  |Mir- 
ta;:»*  d«»s  n*s|H>nsal)ilit('s  de  la  direction.r/t»st  une<|uestion  d'é«lu- 
ration  |»rojîn»ssive.  Les  ouvrieiN  «mt  «'té  trop  lon^emps  à  l'état 
d«*  mineui*s  en  tutelle,  tenus  à  l'écart  cle  la  connaissance  de^  dif- 
ficultés, et  dans  Ti^nomnce  du  travail  fie  direction.  |H>ur  qu'au- 
run  homme  sensé  admette  qu'ils  |MMivent  mont(*r  d'emlilé»»  à  la 
hauteur  d'une  |N»sitioii  si  nouvelle  |x»ur  eux  et  as%iun''ment  difli- 
rile.  Il  faut  fain»  preuve  d'uni»  grande  [KititMici»  vis-à-vi^  d'i'ux 
rt  leur  témoigner  d«*  la  <*onsidération.  Lor*ii|u'uiie  foi<  ils  siéront 
[H'iiétn''*i  qu'on  les  traite  avec  justice  et  «'quité.  iU  n'|Hmdn>nt 
|iar  un  élan  [laili  du  «-nMir. 

•  Il  y  a  un  fait  iniliscutahli'  «pii  résulte  «le  n«»tr«*  système  d*' 
|iaKici|Miti«Mi.  «*'«*st  «pi'un  ^ran«l  iiouihre  d«'s  ouvriers  pn*nn**nt. 
au  •iuccés  et  à  la  réussit*»  «l«'  la  ('.«Mupa^nie.  un  intéivt  «pii  im' 
O'tait  jamais  vu  au|mravant.  Il  i*n  t'A  d'autn»^.  Iii<*n  (»nten<lu. 
Mir  li»s<pie|s  le  système  n'«»xi*n*«»  aucun<'  inllufiice.  qui  if>t«*nt 
fiiin*ment  îndifTénMits.  et  il  y  en  a  au<>i  «pii.  iud»u^  de  notion^ 
«iriali**t«'s.  simt  toujour^i  pnUN  h  pn'min»  tout  «*«»  «pi'iN  jMMivent 
^nn  rien  d«)nner  oi\  n*tour  sou>  forme  de  hnn  vouloir  et  d'appli- 
Ciitii»n  au  travail.  s<*  cont«»ntant  «l«'  faiiv  ju^te  |i»  néce^Kain»  |>our 
roiifvrver  li»ur  emploi. 

Kft  Mimme.  le  n*sultat  «»*^t  Imui.  incontestahlemeiit  :  aueun 
h«»mme  Hi*ns«*  ne  jM»ut  lié<it«'r  un  «^«'ul  in^^taiit  «»ntr<»  le  «iv^tènie  de 
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Trado-Unîon,  qui  enlrcticiit  inii;  iiii^liancc  luiihiHI'-  folir  I" 
'[Mirons  ot  les  htimmes,  et  un  sy§téaii-  qui  BotidariM-  Us  îbLpiVU 
et  angeinint  iino  mutuellp  conflance.  de«  disposilion»  [•nciDijart 
et  un  esprit  de  Iwuinc  vuKinf  cnlrs  employeur»  vt  fmplcij* 
Lorsque  Uiut  PKipluy**  sera  devenu  actionuiiire  en  litr»;  Ar  11 
Compagnie,  ce  qui  sera  viiiiaeiiibloItleiiieRl  le  cas  d'ici  A  Imi» 
ans.  ]oi-gi]ue  les  hummce  qui  auront  très  pnktMblcinent  {Aur 
tuutt^s  hiurs  l'cunomios  ilaiig  In  Cumiiagiiie  i»»  vemiiil  fc  tirurtuur 
charges  par  la  Cumpagniu  d'un  mandat  renfuinsaMc  H  tiUt 
Aiififi  la  directiiiii.  je  «erni  fortement  surpris  et  di^ittuùaaaé 
s'ils  ne  se  monln'nt  pus  fi  la  Imutvur  de  ifur  ruiMiuii,  et  l'ib  nr 
di'montrent  paii  que  l'intilitiition  d'ouvriers-admiuUtralean  i 
iimHwré  Tespluitatiuii  «t  aiigiitinlt'  U  Htaliillt*'-  t't  U  pni«)iéhlr 
g^n^role  de  la  Compagnie.  L'uitvrioi-  aura  rranclii  alim  U  tli^ 
tance  qui  «l'pnn^  le  servileuc  salnrii^  de  l'assucié,  «t  c'ivl  *urlr 
jiriridpc  du  l'iinaiiciation,  up[.liqui'  at^loii  que  le  pcriiic  II  l'uni  Im 
dreonstanceii  —  le  sucialisme  devenu  im|Hn>sîble  du  mumcnl  où 
les  salarii's  si'ront  propriétaires  —  t'est  sur  ce  pnncipe,  dis-jt- 
que  je  fonde  l'espoir  que  les  relations  nouvelles  entre  le  capiUl 
et  le  trnvnil,  entre  patrons  et  ouvriers,  seront  bien  pn-férablet 
aux  anciennes,  avec  l'aide  du  temps,  de  la  |>atience  et  d'elTmii 


M.  Alfiprl  ///(■■^■wmH«,romit!uràSpringVal»'8  Funiares. 
pi'ès  Wolveriiuiiipton,  emploie  environ  600  ouvriers.  U' 
salaire  est  le  iiiètiir  qu'ailleurs.  Un  tant  pour  cent  (iêler- 
iniiié  est  réparti  entre  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  loulf 
rannée  el  proporUoiiiielIi.'nu-i)l  aux  salaires.  Le  niuiiUiil 
esl  payé  eu  espi'-ees.  La  euisiîe  ilu  pulruii  bunilie  5  */•  *■" 
produits  lie  la  parlieipalioii  qui  lui  suill  vervos.  Il  y  a  «i 
une  année  sans  répartition  ;  il  n'y  a  eu  aucun  effet  appr^ 
viable  sur  les  ouvriers.  Il  n'y  apasilu  contrôle  des  eoniple^. 
iiiaiiiltis   eouipLuliles  rliurgés  du   eoniplfi  de  pertlripaliui 
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s^oiil  riix-iiHMiies  parlicipaiits.  L«'  syslriiM*  fsl  vu  vi^^iieur 
«Irpiiis  quatre  ans.  «  ir  ne  puis  diri'  <|u  il  ail  eu  un  v\îv{ 
4|uri(*on(|ur  sur  les  ouvriers.  Je  ne  rr<^n'ttr  pas  d'avoir  fait 
ci'lli*  rxprri«*nn»,  mais  j«'  suis  Irrs  désappointé  du 
résulUit.  » 

MM.  /V/o  frèrrs,  tMilrcprcnrurs  de  ronslrurlioii  à 
Londres,  ont  rrssé  if*ur  industrie  il  y  a  (jualrt*  ans.  L«i 
Irlln*  (|ui  ni(*  l'annonn*  iw  donn<*  pas  plus  aniplf*s  détails. 

M.M.  //.  /).  Voftuf/  t*t  fils,  iiiirs  à  Kdindiourf^.  nr  sont 
pas  fahrirants,  mais  simpIrnitMit  né<r<)riants  rt  n*rniploirnt 
«|ur  vin^t  prrsonm»s.  «  .\oln»  système  consistait  simplf- 
nit*nt  à  mrttn*  dt*  rôté  un  rt^rtain  poun*<*nta«;:r  dos  |)rolits 
iiris.  v{  drir  répartir  v\\  fspéri's  rnin*  nos  «employés,  pro- 
portionn<dlt*mt*nl  aux  salaires. 

m  OptMidant  nous  Tavons  abandonné:  il  a\ait  tlillércnts 
inf*oiivéni<M)ls,  v\  li^s  ré|)arli(i(»ns  notaient  pas  suriisam- 
mtMit  larp*s  pour  avoir  un  ctr**!  aiiprécialdc  sur  les  i^lForts 
ilrs  employés  ;  mais  nous  prrn(»ns  d'autres  mesures  pour 
fiiaiéitenir  les  ridalions  rordiales  <|ui  ont  toujours  <*\isté 
dans  notre  maison  i\v  ronnnf*rre  et  pour  en<'(un*a*:er  la 
«Niparité  el  Tattention  lidéle  aux  de\oirs.  •» 

mi.  Phillips  ft  (?''.  épiriers  en  uros  à  \Vre\liam, 
ailopteiil  la  métlKNle  des  imprimeurs  :  une  liniili*  réservée 
cl«*  gai  118  dont  le  montant  est  <*onnnuni(|ué  eonlidentielle- 
iiieiit  au  It'iieunl»  livres  et  au  \ériliealeur  des  roinpt<*s  de 
la  niaittiiii.  Au  delà,  li*  prolil  net  est  divisé  en  ileux  parts: 
Tuile  pour  la  maison.  Tautn*  |)onr  les  eui|doyé>.  dislril»ue<* 
à  litrt*  de  bonus.  Le  teneur  de  li\re>  el  le  xérilicaleui-  rer- 
tifif^nt  Iff  montant  dfM*ett<*d«*rniére  partel  l«>i*onunuiiii|ii«'iit 
aux  c*iiiployé8.  Li»  hoims  est  réparti  vu  espéresenln*  rrux- 
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1-i  prn|i()rtioiuiiilli'ii)fnl  îl  leurs  snlnircs.  I^  slaf-t-  i-sl  i\e 
six  iiidi».  L.JI  ii(''i'.li/'»nr<'  au  prulU  di-  la  iimsKi*  sVsiTn-  d 
l'fnrontro  dr  loiil  i-iiniloyé  il<int  "  h's  Hopvicfs  iif  tiiiihii«-ril 
pa-t  hotiunilili-iiii'iit  ».  La  iiiaîiinn  hmiilip  r>  -J^  nax  d/'pûU. 
Il  V  ii  lin  (■«iiiiili'  riniMillîilif  i-oiiiposi'-  ili's  rlit-fs  i|i-  l;t 
iLiaisfin  ri  ir.Tiiiili)Vi'-s. 

MM.  //''/iri/  Tiiiflor  '■/  fils.  (•[lici.Ts  <'ii  pros  <•!  <-n 
ilt'-liiil  li  Million.  l'inpIniiMil  itiu-  viiiglRuii-  ilc  pi-rsoniirt. 
La  piirtiripalinn.  ijn'il  ({iialilii-  rluiiH  sa  1i-tlrt>  (l'cnviii  ilr 
siriipli-  l'I  lie  riiniiliiilf,  a  son  origine  ilans  uni'  iflln*  rir- 
i-iilairc  ijii  il  ailn-Ksa  à  bcs  cmployi'S  «'ii  mars  1889,  d 
ilan»  laijucllf,  rappolaiil  qui:  depui»  liicn  des  aniiff»  d 
avait  riiiitiitinlr  di<  ilonn(>r  à  titre-  de  ^ratiliralioii  h  unf 
st'iriaiiii-  dr  «iliiiii'  roimin'  cxliii  <|uaiid  rinvciilaîn-  ôtail 
bon  )>.  il  leur  proposait  le  syslèin»'  suivant  :  Vos  s;llain'^ 
sinil  i'i<f;uli(-ri'iii*-iil  payés  ;  notre  béiu-licc  de  l'an  dcniiiT 
iiolri'  propn-  salaiiv.  Si  1rs  prolils  futurs 
■l'Ili'  soirinic,  nous  proposons  d'en  faire  deux 
,  l'uni'  pour  nous,  l'autrt'  pour  vous,  ijui  ri-inpluci'ra 
votri-  scnijiiiif  ilexlra.  Nous  vous  oirioiis  4  "/,  dinléivl 
pour  les  siinnni-s  déposées  rlivz  nous. 

Ku  inars  IS!IO,  liinviilairi'  lil  ressortir  un  résultat  seai- 
lilal>le  à  l'vtni  de  18K9,  et  de  nouvoau  un  bonus  représca- 
lanl  environ  une  semaine  de  salaire  fut  distribué  ;  I  K!ll  abou- 
tit à  un  accroisse  nient  séiieux  et  IS92  futencon^'  iiieilleur. 
IHICI  a  amisé  une  cliute  dans  les  prolils.  «  Nous  avons 
tous  re(;ii  une  le\;oii  prati<iue  sur  In  nécessité  d'avoir  un 
prolil  normal    (faîrl  sur  tout  ee  que  nous  vendons  ». 

MM.  John  Wif/inmx  H  filn.  épiciers  à  Didsburv  :  "  Kn 
rép(inse  à  voire  eiiquiHe  sur  la  participation,  nous  avons 
le  re-iret  île  vous  informer  que  nous  avons  fail   cesser  ri- 
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s\st(*iiii*  apivs  un  essai  <!«•  Irois  ans.  N<ms  avinis  Iroinï», 
aprrs  (|ii(>l<|ii('  Irinps.  (ju'il  m»  n'iulail  auiMiii  sf»rvir«»  au 
|H)inl  fir  vue  «runr  nitMlIrun*  a(t(*iHion  ilt*  nos  <)uvri<*rs  à 
nos  inléivls;  riionnnt*  bon  «'sl  ivslé  bon.  Ir  mauvais  n'a 
pas  pn>«^n»ssé  v{  nous  soinint's  arrivés  à  la  ronrlusion  <|Uf* 
notrt*  nM*illfMir  plan  riail  ih*  payer  1rs  nieillt^urs  un  peu 
plus  qui'  II'  salaire  normal  —  plutôt  <|ue  de  parta<^er  des 
pnilits  av(*r  «tes  lionnnes  (|ui  non  seulf*ni(Mit  né^li^eai(*nt 
nos  intérêts,  mais  <|ui  artuell(*inenl  détournaient  notre 
arp*nt  »>. 

MM.  hrnkv  et  (iorlutm^  électriciens  à  Lon4irt*s.  me 
font  seulement  savoir  (|ut*  la  participation,  (|u'ils  avaient 
essayée  pendant  (|uel(|ue  temps,  a  cessé  ;  «  elle  ne  parais- 
sant pas  appréciée  par  les  ouvriers  à  la  valeur  <|ue  nous 
aurions  désirée.  » 

M.M.  /Î0A//1.VO//  //'é/v'.v,  distillateurs  di*  «roudron  à  Wt^st- 
Hromwicli.  m'écrivent  <|ue  le  systéim*  en  vigueur  dans 
leurs  différentes  t*ntreprist*s  nt*  correspond  pas  à  mon 
(|Ut*sti4)niuiire. 

.M.M.  liluiuhll,  Spenn»  H  0-.  nianufactun»  de  couleurs 
el  vernis  \\  llull  v\  h  Londres,  m'envoient  leur  rè«::leni«'nt, 
mis  en  vipueur  le  l"*"  novend>re  IHÎMK  Tne  portion  d«'s 
hénélires  nets  de  Tamiée,  itépassant  vww  <MM*tain«'  stunme. 
est  répartie  entre  certains  de  leurs  ouvriers.  Par  «  héné- 
lire  net  de  Tannét*  ».  on  entend  le  montant  net  du  divi- 
«lendt*,  après  déduction  de  toul«»s  les  dép4»nsi»s.  Di»  ce 
moulant,  on  déduit  une  soumit*  surlisante  poin*  payer  Ti  '*',. 
au.\  actions  priviléfriées  «»t  ti  "/»  aux  actions  ordinain»s. 
Du  restant,  un  huitième  formera  le  «  fonds  d«»lilM''raIité  .», 
Un   Hi.\iènie   de  ce   iierni«*r    sera  alhuié  à  l'étal -niaj«)r  du 
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hiiri>Hu  (ofliro  Stiiff).  cinq  sixii'iiicît  nux  pi>nuinm« 
(iiiiploj'éi'S  Aum  los  Iravuux,  les  ma^tisiiis,  etr.  Un  rtrU- 
fiCRt  att<'»taiit  le  iiioiitanf  de  iw  foniU  lie  Iib/'ralil«-  i'h8i{u» 
luiiW-u,  el  sigw  tli-s  vi'rillcatt'urH  officiels  (ofllrial  Auditnrii) 
ou  liu  Y^rificalt'iir  il(>  la  (-otiipa^iili'.  doit  ûlrc  ni-rtpl^ 
coiiiiiiu  probant  pur  lou!>  lt>s  iiil/M'esst^s.  Aurtiiii>  rooiiiiurii- 
tmlion  iIi'H  livTi>â  df^la  maison  n'«(<l  auloritiéf.  Pour  parti- 
cipur,  l'i'inpluyé  duil  l'aire  au  iiioînit  &f;é  de  21  autt  It- jour 
de  ta  répartition,  être  nu  st>rvir<i  iit>  la  roiiipagniu  rt- jour- 
lii,  l'avoir  M  dix-huit  mois  oons^culif»  avant,  u'avoir  pn» 
atmudonn^  son  travail  tuinn  permiftiiioii  ôrrite  du  l)in>rt<-ur. 
lus  donzi'  tii'niîcrs  tniil»  prf-cMi'Ut»,  plus  i\v  viiigt-ipiiitn- 
jourti  oiivrablf'K.  (jualri^  claMPR  dh  partiripants  :  n>ns  ipii 
rt'toivunt  :  1"  um-  idi/Talili*:  2"  une  Pt  demie:  3"  dews  rt 
drniic  :  1-"  Iriiis.  Un<- «  libi'ndilt' »  est  la  frnctifUidi'rliaquf 
part  du  '(  fonds  (le  libéralité  >>  obtenue  en  divisant  eellepari 
par  le  nombre  de  libéralités  à  allouer  au  moyen  de  w 
fonrls,  conrormémitnt  à  ce  tjui  précède. 

MM.  Edward  Tuke  et  C'",  négociants  à  Bradrord.  ont 
cessé  leur  coininerce  il  y  a  trois  ans. 

iMM.  W.  Itowntree  et  fila,  marcliands  de  draps,  à 
Woshorougli.  Scarboroupli,  emploient  13!)  personni-s 
occnpées  à  des  travaux  divers.  Le  salaire  est  identique  à 
celui  des  mômes  industries.  Il  est  alloué  un  einqui^iiir 
sur  les  profils  lorsque  ceux-ci  dépassent  une  ci-rtainc 
somme  lixe.  La  répartition  est  proportionnelle  aux  salain'S. 
Le  stajri'  es!  d'un  an.  Une  part  est  capitalisée  sur  comptes 
individuels  ouverts  par  la  maison;  maïs  en  pratique  on  a 
quelquefois  payé  le  loul  en  espèces.  Il  y  a  toujours  eu 
répartition  ;  une  seule  fois  idle  n'estmontée  qu'A  la  valeur 
du   salaire   d'une  deiui-scmainv  ;  (généralement  elle  éqoi- 


\ 
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vaut  à  uiH'  s<*iiiaino  vi  (lvm'u\  Il  y  a  un  Comito  ronsultatif, 
mais  il  ii^a  pas  fonctionné.  Lvs  roniptrs  sont  certifiés  par 
!••  raissi«T  vu  chof.  Li»  syslrnif  ilatc  de  sept  ans  ;  il  a  eu 
pour  résultat  de  rendre  les  ouvriers  plus  intéressés  k  leur 
travail  ;  il  a  aidé  à  la  prospérité'  de  Tentreprise.  Nous  en 
sommes  satisfaits. 

• 

MM.  fJtar/ce,  yickolls  ei  lltyombs^  société  par  actions, 
fabricants  de  pâtisserie  à  llackney  NVick  (Londres), 
emploient  de  (.700  à  )2. 000  ouvriers,  honunes  et  femmes. 
I>i»ur  svstéme  leur  a  donné  une  entière  satisfaction,  a  L'un 
des  liienfaits  promis  de  la  participation  a  été  entièrement 
réalisé,  à  savoir  une  plus  grande  assiduité  au  travail. 
.N<ius  avons  toujours  eu  d'excellentes  relations  avec  nos 
ouvriers;  nous  ne  pouvons  dire  s*il  y  a  eu  une  améliora- 
tion depuis  que  nous  avons  adopté  la  participation,  mais 
elle  nous  parait  juste.  » 

Dans  cette  industrie,  on  met  d'aliord  de  côté  la  somme 
nécessaire  pour  payer  tous  les  salaires,  les  engagements, 
p4iur  couvrir  les  mauvaises  créances,  ainsi  qu'une  provi- 
sion liahituelle  p(mr  parer  à  la  dépréciation  et  à  d'autres 
réserves,  pour  faire  face  à  l'intérêt  des  (ddigations,  au 
dividende  des  acti<Mis  privilégiées  et  au  dividende  de  (»7odu 
capital  ordinaire  de  la  compagnie.  Le  surplus  est  divisé  en 
deux  parts  :  Tune  sera  atlrilmée  aux  actionnain*s  ordi- 
naires et  augmentera  leur  ilividi^ide,  et  l'autre  au  fonds 
du  total  des  salaires  des  ouvriers,  connnis  et  autres 
employés;  cette  seconile  part  sera  répartie  au  prorata  des 
salaires  et  traitements. 

Pour  particip4»r,  il  faut  avilir  douze  mois  consécutifs 
de  présence  et  travaill(*r  au  moment  dt*  la  clôture  des 
comptes. 
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hi'n  paris,  111)11  (li8lriI)ué<>K  aux  pcrMttiiics  (|ui  nVut  pu 
rompli  Pi'S  coiiililioiis,  sont  vf  reées  k  un  Tomls  de  prévoyant 
rt  lrîinsforiiiéi'8  ile  prMérciii-p  m  iii^tiouB  rt  ultli^tiiiiiK<]f 
ta  ctimpagnie.  Les  dirt'rti-up»  pfi  usciililîscri'tioniiaireinpnl 
pour  uiie  maladie,  ou,  ou  ra»  di^  luort,  pour  une  hIIocoIJiw 
û  la  vfuvf  d'uu  fuiployi-,  ou  ciilin  pour  un  sfcoor*  «i 
liout  di'  viufrl-cirii]  ans  de  siirvirc,  s'il  y  a  iurapacilr  iI'bû 
travail  ultéiicur.  Le  véiificiitvur  des  rompit'»  du  la  rom- 
pa^nii-  doil  loujourH  T'Irc  un  «  cliarU-rril  pultlîr  arouiiu- 
limt  ».  Aucun  auln-  ilroit  dr  ronlpôlc  des  livr*'»  n■npp»^ 
tient  au  participant.  L'i'Hpoîr  des  diri-ctcurs  est  i]nr. 
gràci."  à  ce  syslèiuf,  Ii-s  i-mploy^s  puissi'iil  dfVfiiîr  avrlr 
((■mpB  propriétaires  dt<  l'onlrepriAf,  et  leur  intention  «tl 
d'auisocior  i{ut'I(|ueii  uiiiployés  ii  ru<lmini»tration  ilu  rniii)!! 
quand  cvlui-ci  aura  prospérô,  La  réponse  au  (jueslionnatre 
porte  en  effet  qu'il  y  a  un  rotnitè  consultatif.  Toutefois 
les  répari itioiis  sont  de  pures  libéralités  et  ne  oonfi-rent 
aucun  droit.  La  participation  date  de  IH90.  Dans  uat 
communication  ultérieure  du  courant  de  la  même  année, 
les  directeurs  donnaient  quelques  explications  conipli*- 
meiilaires  sur  la  mise  en  train  de  la  participation  H 
disaieni  que  déjA  un  grand  nombre  d'employés  élaienl 
actionnaires.  Ils  terminaient  en  citant  la  France  couinit- 
exemple  à  lu  participation  anglaise. 


MM.  Thomson  et  filiî,  (société  par  actions)  (1),  manu- 
facture de  draps  à  Woodbouse  Mills,  Huddersfield  (Vork.>- 
liire),  ont  Iransformé  en  1887  leur  industrie  en  une  .-vociétP 
coopéralive  à  laquelle  M.  Georges  Thomson  a  veiiJu 
tout  son  actif  et  dont  il  es!  lievenu  le  directeur  perpétuel.  La 


(I)  Vi.ir  |«ifîo  (WO  ,|l.  ]ii  U-,ii|iii-lioii  .iu  livre  ite  M.  Uûliuicrl. 
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Sorirlr  4'iiiploi<*  150  ouvriers.  Mf^iiit*  salaire  (iiiaillcurs.  Lf 
rr«:li»iiM»nl  iiifli4|iié  par  M.  TroinlnTl  n*a  pas  clianp^é.  La  seiilr 
a<tjiHi(iioi)  consislr  «tans  la  foriiialion  <ruii  foinls  «io  p<Mi- 
sions  ri  «tassiirancfs.  LiiilIiinK^c  sur  h's  ouvriers  a  été 
iMiiiiie.  répoiul  Ir  queslioniiairts  très  honiie  relie  sur  Tin- 
«lustrii*.  Nous  soiiuiit*s  très  satisfaits  «It*  relte  mesure.  La 
lettre  j(»iiite.  de  la  main  de  M.  Tliomson,  ajoute  (|ut*  I  on  a 
a«topt«'*  la  journée  de  huit  heures  et  remplaré  h»  salaire 
aux  piéres  par  un  salaire  fixe  déterminé  dans  des  ronfé- 
n-nres  amiahles  entre  le  C^omilé  et  les  n»présentants  dt»s 
ouvriers.  »  (a^vï  est  une  «jfrandt*  résolution,  et  hien  que 
cela  marehi*  maintenant  admirablement,  il  serait  possible 
«|u'il  en  fut  autrement  sans  un  apprentissafife  préliminaire 
«lu  prineipt*  de  la  coopération;  il  n  y  a  que  deux  ans 
«rapplication...  LVntreprise  s'areroit  aotutdiemeni,  mais  il 
y  a  quelqut*s  années,  le  reeouvremeni  des  n»ntrées  a  été 
lri»s  «lifiieile.  Les  préju}j:t»s  étaient  très  tenares  rontre 
nous.  )> 

MM.  Tnnyyr  et  O**,  ronstrueteurs  de  machines  à  Hir- 
miii^ham,  se  bornent  à  in'envoytT  leur  ré«>:lemenl,  qui  est 
le  im^me  que  relui  qui  a  paru  dans  la  publication  de 
M.  Trombert  (1). 

MM.  Vide  et  Price^  manufacture  de  biscuits  à  Kdim- 
iMmrfT.  ne  pratiquent  plus  la  participati<m  ib^puis  Tincendie 
de  I81H. 


(I)  Voir  |Mi|rG  677  île  la  tmilurtioiidn  livre  «le  .M.  Itôhinert. 
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pourront  inspecter  les  comptes  et  voir  que  ia  convention 
précitée  est  fidèlement  exécutée ;,ou,  si  C4»la  est  désiré,  un 
vérificateur  public  (public  auditor)  Si^ra  employé. 

«  OtU^  convention  est  entièrement  volontaire  de  nu 
part. . . 

«  Vos  dividendes  seront  payés  en  espèces.  Li^s  dép(*iU 
dans  ma  caisse  donneront  droit  à  un  intérêt  de  (i  ^/» • 

Mon  correspondant  ajoute  dans  sa  lettre  :  «  A  cause  de 
la  dépression  des  affaires,  nos  profits  ont  été  petits  et  Ir 
système  n'a  pas  réussi  autant  que  nous  Tespérions,  bien 
qu'il  ait  eu  un  bon  effet  sur  les  employés  et  créé  de  meil- 
leurs sentiments  entre  ceux-ci  et  les  chefs.  Toutefois  il 
n\y  avait  jamais  eu  entre  eux  de  relations  désagréables.  ■ 

M.  W.  E.  Fette^  ag^ent  d'usines  à  paz,  à  Boston, 
m  écril  :  «  Mon  plan  de  participation  avec  mon  pi»rscuiii«'l 
«'lait  Irrs  simple.  Quand  la  Conipaj!;nie  payait  un  <livi<l<Mulr 
à  s<*s  acMionnaires.  par  exemple  (>  '/o  au  capital-aclioib. 
unr  sonnnr  éj^^ale  <lr  (5  "/,  du  moulant  alloué  aux  aotii»n- 
nairos,  était  donnée  au  personnel.  Ainsi  si  le  dividciKlt* 
alloué  aux  actionnaires  s'était  élevé  à  3.000  dollars.  alor> 
.*^00  ilollars  ((i  7.»  dt*  5.000)  auraient  été  répartis  enln*  V 
prrsonnrl. 

«  Le  plan  n'a  jms  ru  d(»  succès.  Je  ne  \\\v  suis  pas 
aprn;u  (|ur  le  personnel  fut  plus  iidèle  ou  intéres.s»*  au 
succès  lie  la  (lonipa^^nie  qu'auparavant,  et  il  «^n  vint  hicn- 
tôt  à  considérer  et  à  demander  la  répartition  comme  un 
droit  ou  une  ol)lii>ation  de  la  Compagnie,  et  quand  arriva 
le  désastre  cl  (|ue  la  répartition  aux  actionnaires  cessa. iN 
se  c(»nsidérèrent  comnj*'  privés  de  leur  juste  dii...  w 

MM.  Wardfrr//,  Xeelp  vl  (y,  à  Lake-Villap» ,  >V^^- 
llainpsliire.  fabricants  d'ai^i^uilles  pour  machines  àtricoti-r. 
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iiirrrivriil  qiir depuis  oii/f  ans  an  moins  ils  no  |»rati(|ut*nt 
plus  i'%'  système.  La  prrsonnr  <|ni  m  rrril  <*n  leur  nnni 
ajoute  :  M  Je  crois  (|ue  mon  prédéresseur  entreprit  (|uelque 
rlMise  lie  semhlahle.  mais  je  suis  inrapahle  «Ten  «lire  le 
résultat.    ») 

1^1  Yalf  ntifi  Toirtu*  Mnnufnrturiiuj  dompatu/,  rons- 
lnirtt*urs-mé(*aniriens  a  Stamfonl,  (lomiertieul.  me  fait 
Hf'ivoir  (|U  ils  ont  ressé  île  pratiquer  la  participation. 

M.M.  Mt*ii**r  frrrps,  ilro«ruistes  à  Saint-I^ouis.  ilériarent 
qu'ils  iTont  jamais  appli(|u«''  la  partiripation. 

X^l'sim*  dv  produits  r/ilmif/ftrs  dr  Himford,  Provi- 
«leiire,  n'a  pas  fait  île  répartition  pendant  les  i|ueli|ues 
•leniiéres  annéf>s.  mais  espère  liientol  remettre  le  système 
eu  \i«rueur.  Nous  ne  pouvons  donner  un  résultat  positif 
«le  la  partiripati<Mi.  mais  Tarèrent  payé  a  été  Inen  dépensé 
et  TelFet  sur  les  employés  a  été  apprérialde. 

1^1  partiripation  a  été  mise  en  vi«^ueur  en   188(1. 

A  ceux  dmit  l(*s  salaires  se  sont  montés  à  l.2(H)  dollars 
ou  moins,  la  f^ratiliration  sera  de  : 

lt>**/«  du  salaire  pour  un  employé  qui  est  resté  dix  ans. 
ou  moins  de  quin/e  ans: 

15"/^  |N)ur  quinze  ansde  .services  et  moins  de  vin;:^t  ans: 

2t>  Vm  |w>ur  vin«rt  ans  de  services  et  moins  de  viuL^-cinq 
ans  : 

25  '*'„pour  vin}rt-cin<|  ans  de  services  et  au  flelà. 

Pour  ceux  dont  les  salaires  se  montent  à  plus  de 
l.2tNI  dollars,  la  part  sera  de  la  moitié  des  pourcenta<:es 
précités  pour  les  temps  de  service  correspondants. 

La  HCH'iété  industrielle    .V.  O.  .\flsnn  \  I  ».    ustensiles  de 
(1)  Voir  iMifTO  TiMi  fie  lu  (ra<lu*'lioii  <lo  loinrap'  ilc  M.  Kohiiicrt. 
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cuivre  à  Saint-Louis  (Missouri)»  pratique  la  participalioo 
depuis  le  4^  janvier  i886.  Rappelons  en  peu  de  mots  k 
système  : 

La  première  régule  adoptée  fut  qu*  «  après  prélèvenieni 
d'un  intérêt  de  7  ''/•  attribué  au  capital  actuellemfDt 
engagé,  le  surplus  4ll  bénéfice  sera  divisé  également  entre 
le  total  des  salaires  payés  et  le  montant  du  capital  em- 
ployé. »  La  réponse  ^  mon  questionnaire  porte  actuelle- 
ment qu'on  accorde  2  Vo  aux  salaires  et  1  Vo  &u  capital, 
et  Ton  ajoute  comme  condition  d'admission  à  la  participa- 
tion «  que  40  Vo  des  salaires  doivent  être  transformés  eo 
actions  ».  I^a  part  de  chacun  est  proportionnelle  au  sa- 
laire. 

En  4887.  quelques  nouvelles  règles  furent  adoptées  : 

«  Un  <Ii\i<'*inr  <lu  bénéfice  net  sera  attribué  à  uni*  rai»r 
t\v  prévoyance  pour  les  niala<b\s,  les  infirmes  el  Us 
familles  iTouvriers  «lécédés. 

«  lu  rin(|nantiéine  du  même  bénéfice  sera  affunié  à 
lenlrelien  dinu*  bibliotbéque  populaire... 

«  La  caisse  de  prévoyance  et  la  caisse  delà  bibliotliéipn* 
seroni  «gérées  par  un  conn'té  dont  vous  élirez  parmi  v«»us 
les  membres. 

«  In  autre  dixième  du  bénéfice  net  sera  mis  de  rôt»* 
pour  constituer  un  fonds  d<»  réserve  destiné  soit  à  couvrir 
des  pertes,  soil  à  payer  un  dividende  tluns  b'8  inauvai^^ 
années.  » 

La  réponse  au  (|ue8tioimairf^  ajoutt^  quil  y  a  eu.  depuis 
dix  ans,  une  «nmée  sans  répartition  et  que  ce  résultat  n'a 
produit  aucun  elfel  sur  les  ouvriers. 

A  rori;::im».  un  c(»ntroleur,  cboisi  par  les  ouvriers,  fut 
autorisé  à  examiner  Tinventaire  aimuel.  On   nous   répon«l 
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actuelliMiiiMit  (|U(*  C4*tli*  iiirsiirr  fut  pra(i(|uér  1rs  niu\  ou  six 
pn*inirrr8  aniifM's,  mai»  <|u'on  a  rrssf*  <lr  rappliquer. 

1^1  maison  («iiiploit*  <!«'  3  à  iOO  ouvriers. 

«  Nous  sfunines  satisfaits  fl<*  la  iiit^suri*.  » 

M.M.  Hoffmann  H  tiiUintjs,  usttMittiles  ili»  ruivre,  à 
Milwaukee  :  «  Nous  n'appliquons  plus  la  participation. 
Nous  avions  introduit  cr  svstènie  dans  nos  travaux  il  v  a 
huit  ans. 

n  Nous  rniployions  à  r<*tte  rpo4|U(*450  personnes.  Apres 
avoir  alloué  au  rapital  7  *'  o  dintérêt.  tous  les  pr4>lits  qui 
dépassaient  r«»lte  sonnin*  étai(*nt  répartis  dans  la  proportion 
dans  la<|uelle  se  trouvaient  les  salaires  relativement  au 
rapital  employé... 

<i  .Nous  nifmes  en  prati(|ue  rette  participation  pendant 
trois  ans  environ  et  nous  y  renonrànit^s  après  avoir  eons- 
talé  qu'il  n'augmentait  pas  le  travail  «le  nos  lionnnes.  S'il 
y  avait  eu  des  pertes,  le  rapilal  seul  les  aurait  supporters. 
Quand  nous  avons  inaufruré  la  parliripatitm,  nous  avions 
peiHK*  que  le  personnel  st*  st*nt irait  plus  iiitén*ssé  à  son 
travail,  en  comptant  sur  un  prolit  à  parta^^er.  et  qu*ainsi  il 
«Il  réfftulteraii  un  hénélire  pour  la  ronqiaffnie.  Nous  nous 
sonnnes  mépris  à  eel  é<rard.  S'il  y  avait  de  l'ar^eiil  a 
répartir,  il  était  reçu  aver  ronlenlenitMit,  mais  s'il  n  y  (*n 
avait  jias  eu  et  que  la  niais4m  eiit  sul»i  des  pertes,  le  p«T- 
soniit*!  aurait  pensé  <|ut*  !<*  système  a\  ait  qurlqm*  rliose 
de  mauvais  et  aurait  plutôt  souproniié  la  ronq»a^nie.  N<nis 
aioim  fait  un  eiisai  sinrèn*  et  hiyal,  nous  avons  ronslaté 
que  r«!  irétait  pas  ee  qu'il  fallait  et  nous  I  avons  alian- 
doiifié.  » 

MM.  Ilnine»^  Jonea  H  Ctuihuri/t  ust(*nsiles  de  cuivre  à 
Piiilarfelpliie  :  m  Fin  <HH7»  la  maison  publia  une  rirrulain* 
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aiiiionvtmt  son  iiitHiiUini  d'atlouiT  uuTnivuilun  ilivitliuiilr. 
husé  suc  IcH  Sjiliili'f»  'If  l'iiiiné»,  ilnnl  l<>  inonlatit  wrail 
olft-rl  iH  lixi'-  pHT  la  iimiHoi)  rllc-iiic'-tiie,  ituiJs  miiih  ronvcii- 
lion  îivcc  lit'tt  (>itiploy''â-  l'*'  iimnlanl  il^  rn  ilix-iili-rxli-  fnl 
(In  ll.ST!)  ilollfirrt,  (lislrilmô  au  prnmta  d'une  IîrU«  InlaJf  ik 
wihuivs  ili'  laii.OOO  <IoIlnr!<. 

Il  Fin  iHHK,  iiiK>  nuln-  circulnirt-  parut,  iinimiicatil  iiik' 
(liHlributioti  dr  9.10U  dollars  sur  !a  lianf  d'une  liiili*  de 
8alain-H  <li-  tiO.IIOII  diillurs.  Ct'llo  nnnonci'  flail  ariniD|M- 
gn^>ii  d'un  appel  à  luuu  lim  umployi'm  dt^  la  rnrnpngiii'-ilr 
donni-r  iini<  allriilloii  lidîdc  h  rarvunipli»»-iiH'll(  Ae  U-un 
diwrs  ili'voirw.  I^i'  dividende  acconlô  au  travail  n-'HfSa  a 
6  1/2"/.  du  salaire  aiiiniri. 

•<  Kn  avril  IKH1),  nue  noU-  fui  ailre».s.V  au\  rniplm^ 
pour  appeler  lenr  ;illi;nlion  ttur  les  r<>n<lilions  aetuelles  ilu 
trav'til  et  pour  Itis  exciter  tous  à  l'aceoinpIisKenient  rons- 
eienrieux  <le  leurs  devoirs... 


e   circulaire   annonça  <|ue,   cnriinie   les 
t'avaient  été  suffisants  «jue  pour  doiitKr 


"  Kin  1«K!I. 
prolils  de  l'ani 
fi  7"  ""  '-apital,  il  n'y  aurait  pour  le  travail  aucun  di»i 
dende.  coiirorinéinenl  à  raverlisseineni  donné  dans  uni' 
circulaire  précédente. . . 

«  Kn  aniioïKjant  piitir  4K!tO  la  continuntion  du  svstèiiic. 
les  Directcui'N  iittirèreiit  l'attention  sur  le  défaut  d'inlén'-l 
nioiitré  par  ipn-l([iies  ouvriers  et  attesté  par  leurs  relanls 
et  leurs  al»sences  de  l'onvrafje  ;  ils  annoneèreni  qu'une 
iiiilnlp^ence  liahiltielle  pour  <piel<|Ues-uns  d'entre  eu.\  jusli- 
licrail  la  décisinn  des  Directeurs  de  les  priver  de  leur 
pari... 

"  P'in  IKillI.  la  circulaire  annonça  un  dividende  de  .1  *. 
au  salaire   el  déclara  qu'il  n'y  aurait  plus  de  distrikutioii 
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ullérieurc  au  travail,  Ivh  résultatM  (|iroii  avait  oHCoiiiplcs 
irayaiit  pas  Hv  rralisés... 

n  CA'\ivmUii\{  celti*  pratifjuo  a  continué  pour  un  certain 
nonibn*  ilt^niployéH ;  1rs  montants  sont  à  la  (llscrotion  du 
0)nscil  lies  Directeurs.  » 

Ia*  tissage  île  laine  de  Sorrisiown,  me  fait  savoir  que 
c'est  par  erreur  qu*il  a  été  signalé  comme  pratiquant  la 
participation. 

.M.  John  Wafiatnaker ,  mercerie  et  nouveautés  à  Plii- 
lailelpliie  :  «  Nous  regrettons  de  dire  que  notre  expérience 
relative  à  la  participation  nt*  nous  permet  pas  de  donner 
des  avis  sur  les  matières  contenues  dans  vos  questions. 
Notre  expérience  du  systémi»  n'a  pas  été  satisfaisante,  el 
il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  abandonné  dans  notre  (*ntre- 
prise.  L'échec  a  été  peut-être  drt  au  manqni*  di»  méthodes 
ronv(*nahles  dans  l't^xécution  d<*  l'idée'  v{  nous  continuons 
a  envisager  la  question  dans  l'intention  de  la  mettn*  plus 
tard  en  pratique....  » 

.MM.  Payp,  lirltiny  ^/ 0^  cuirs,  à  ('.oncorde,  m'envoient 
leur  règlement  de  participation,  daté  du  1"^  avril  I8'J2,  el 
ajoutent  simplement  ces  mots  :  n  A  cause  de  l'affaissement 
exirt*me  des  affaires,  nous  n'avcms  <'u  aucune  occasion 
d'éprouver  S4»s  «'ffets  w. 

Sur  les  kénélices  n(*ts,  on  alloue  (ralM>rd  7  '*  «  d'intérèi 
au  capital  iMigagé  ;  on  met  à  la  rési-rve  5  •*'„  pour  parer 
à  la  dépréciation  de  rinHn<*uhlt*  et  du  matériel  ;  on  déduit 
enfin  tous  les  engagcmiMits  dt*  la  compagnie. 

Voici  comment  le  surplus  est  partagé  :  si  le  capital  de  la 
compagnie  est  de  500.000  francs,  et  les  salaires  de  50.000 
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francs,  ce  surplus  est  divisé  au  prorata  entre  le  capital  et 
les  salaires. 

MM.  Rogers,  Peet  et  C^S  ArBps^  à  New- York  :  «  Nolw 
expérience  de  la  participation  n*a  tnalheu^etisertlent  pu 
été  assez  heureuse  pour  légitimer  sa  continuation. 

<c  Elle  avait  été  entreprise  dans  respôir  qli*elle  susci- 
terait Tharnionie  entre  là  rhaisôn  et  ses  ettiployés,  et  tel 
fut  son  effet  avec  tous,  excepté  avec  les  ttlécilliicipni 
employés  dans  le  service  de  la  manufacture. 

«  Tout  d^abord  ces  hommes  partirôtit  apprécier  lé  bien- 
fait des  dividendes  qu'ils  rêalisèfent,  6t  qui  se  monta  de 
â  à  5  <>/o  de  leur  salaire  annuel;  mais  datis  la  troisième 
année  de  noln»  expérience,  il  éclata  une  prt^ve  qui  nous 
montra  coniplMeni(»iit  qu'une  participation  n'empéclnTail 
pas  Tesprit  (l(»s  ouvriers  d'être  arbitraire  dans  s«'S 
demandes,  v\  nous  abandonnâmes  le  projet  ». 

La  Compftf/nie  de  Saint-Louis  Shovei,  Missouri, 
nfécril  :  «  Il  y  a  plusieurs  années  que  nous  ne  pratiquons 
plus  le  syslèinr  dv  la  pariicipaticm  ;  nous  rav4)ns  aban- 
donné après  un  essai  (\o  oincj  ou  six  ans  ». 

La  participation  ne  paraît  pas  avoir  fait  grand  propn^i» 
aux  Etats-Unis,  depuis  hi  pubh'eation  du  taldeau  tl«' 
M.  TroMiberl  t'U  1892.  —  Sur  quinze  réponses,  onre  me 
déelarenl  ou  (jue  la  participation  n*a  jamais  existé  r\\n 
<»ux.  ou  <|u'elle  n'a  pu  être  appliquée  vu  le  manque  <!»• 
hénéfl(M»s.  ou  (]irrlle  n'a  pas  donné  de  Irons  résultat^  v\ 
quVIb'  a  été  supprimée. 
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Alli^ninynr. 

Laï  Stpciété  du  rhnnin  de  fer  Louis  de  liesse  m»  s<Miilile 
nulli*iiu*iU  pratiquer  la  partiripatioii  à  (|iiaiiluin  «létrriiiiiiô, 
car  (*llr  sr  borne  h  iiit*  rôpondrc  «  (|u*il  iit^xisti*  ni  caisses 
»|MViales  pour  les  ouvriers,  ni  r«'*rles  spéciales  pour  leur 
ailiiiiiiistration,  etc.  » 

Fabriqua*  île  ft^uilb's  d'étain  du  //  Moryenstern,  à  For- 
chlieini  (Bavière).  L<*  renflement  «b*  celte  fabriqut*  a  paru 
dans  la  traduction  de  Touvra^^e  de  M.  Bobinert.  à  la  pa^o 
379. 

<k*  correspondant  m  informe  que  pour  des  raisons 
étrangères  à  la  participation,  celle-ci  n  est  plus  appli(|uée 
dans  la  fabrique,  qui  a  subi  d(*s  transformations  tecb- 
niques  totales,  mais  qu'il  si*  propose  de  l'iiitroduirr  bientôt 
i  nouveau,  en  faisant  pr(d>abb*ment  subir  au  système  cer- 
taines modifications. 

Lit  Fahrif/ue  de  papier  de  Thnie,  à  llainsberf:  iSaxiM, 
me  répond  qu'elle  nt*  peut  doniKT  b*s  indications  (|ue  je 
lai  demande,  la  participation  n'ayant  pas  été  introduitt^ 
chez  elle. 

La  Fonderie  d'//set/e,  h  (iniss-IIscdc  i  Prusse»,  se  born«* 
a  envoyer  les  différents  rét^lfuienls  di*  ses  caisses,  iiui 
paraisstMit  tous  établih  à  une  date  anléritMire  à  la  connnu- 
nicalion  qui  a  été  laite  de  C(*s  institutions  de  prévnvance 
à  .M.  B«"dmi(*rt  et  qui  se  trouve  à  la  pa<;e  3)U  d<*  la  tra- 
duction de  son  livre.  —  Aucun  détail  sur  la  iiiarcjie 
iM>ciale  de  Taffaire. 


PARTICIPATION   AUX    BÉNÉFICES 
DANS  L'AGRICULTURE 


I^  (|uestion  do  la  participation  no  premi  en  Ag^riculturo 
une  utilité  pratique  (|uo  dans  or  (|u\)n  app4»lle  n  la  prrando 
propriété  ».  Que  Toxploilant*  propriélain»  ou  formior, 
emploie  quelques  ouvriers  travaillant  avec  lui.  sous  s<'s 
yeux,  sa  prési»nce  seule  les  stimulera  suffisamment.  Mais 
la  question  clianpre  quand  cet  exploitant  ne  peut  pas  sur- 
veiller à  la  fois  tous  les  travailleurs  de  son  héritage.  Klle 
se  pose  alors  dans  les  mêmes  termes  <|ue  dans  l'industrie, 
et  comporte  les  mêmes  solutions.  Il  semble  même  qu'elle 
soit  plus  facilement  applicable  à  des  ouvriers  dont  l'esprit, 
en  France  du  moins,  est  généralement  bon,  qui  ne  sont 
pas  tentés  de  se  mettre  en  grève,  et  qui  seront  plus  recon- 
naissants que  les  travailleurs  de  l'usine  pour  tout  ce  qu'on 
fera  pour  eux. 

fT  En  agriculture,  dit  M.  AlIxTt  C^azeneuve,  dans  son 
excellent  ouvrage  sur  w  les  Kntreprises  agricoles  et  la 
Participation  du  Personnel  aux  bénélices  »>,  les  opérations 
sont  moins  complexes  et  souvent  d'une  appréciation  plus 
aisée  que  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie.  Le  culti- 
vateur, s*il  veut  s'en  donner  la  pein<s  |H'ut  plus  vite  et 
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plu»  nt^tti^rnent  que  rimlustriol  vl  le  comifwt\tml,  jifet 
sa  vérit»lito  «iluatioii.  parrt-  (]ii'il  i-st  moins  eu)!;»)^ 
qu'oux. 

II  L'établissi'iiifiil  dv  lu  piirlioi[ialioii  ilmis  les  l'ntir- 
prJBed  agricoles  ne  vieiiiii-H  pus  fdiiiplitjticr  lo  rf-irlrnii-iil 
(Ii^fl  cdtuptnii,  tuul  iiu  iiitiiiiM  ilsins  les  explitilnlioii!-  «u 
existent  HéjA  les  rniiiliinaisniiK  Kiliiultaiiét-s  ik-  naliitrcK  rt 
do  partages  qui'  iiiiuM  îivons  iiKlitju^eH.  Dans  l'e  ras.  i-h 
effet,  le  parla^e  ne  s'opérera  plus  sur  tel  ou  tel  priMbil, 
mais  »ur  reiiseiiibli' ili'S  résultats;  il  ne  s'appli4]iiem  pn* 
h  i(iiet(]ueK  ouvriers  isolas,  inaJH  h  tous  le»  pnrLinpaaU. 
Los  opératioiiK  relativi-B  au  pr^ltvomenl,  à  lu  rfparlilinn 
M  h  la  HiMriliutinii  seront,  noua  senible-t-il.  plos  niii'cs 
pui»[u'i<llL<H  rli^roulernnl  tout  naturelletiieiit  ilt-  renBeniM* 
dfia  rénullals  otttetiuH. 

«  Quant  aux  iltflicultés  rjue  le  cultivateur  peul  renron- 
trer  pour  arriver  à  une  évaluation  prérise  <le  aon  bi'-nélift 
net.  elles  se  retrouvent  é^aliiment  dans  toutes  les  enlo'- 
prises  quelleti  ifuelleN  soient,  mais  elles  tlitipuraissent  ou 
du  moins  s'aplanissent  c^nHidérablement  quand  l'untrepre- 
neur  a  adopté  ut)  bon  syiit^mu  de  comptabilité  et  quanilil 
tient  bien  sus  écritures,  u 

Fa  Fauteur  continue  tm  déplorant  l'absenri!  de  coiupla- 
bilité  itans  presque  toutes  les  propriétés. 

Une  bonne  tenue  de  livres  cbI  évidemment  la  condition 
primordiale  de  toute  exploitation  agricole. 

M.  Cazeneuve  considère  avec  raison  la  participalion 
comme  un  i<  moyen  terme  entre  le  régimu  exclusif  do 
sahiriat.  qui  piésente  dans  la  pratique  des  inconvcnicnls 
et  le  régime  d'asROciation  dont  le  métayage  eut  une  des 
fonneiî  primitives,  et  qui,  se  modifiant  et  so  complétant, 
est  appelé  dans  l'avenir  à  une  grande  extension,   cer    Im 
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tciidaiirt's  écouoiniqui*»  actuelle»  n*ii(ient  indispeiii^hlt*  le 
groupi'iiieiil  lies  iiUért^U. 

«  i>  nvëtriiie  de  trunsitiun  s'appliquerait  à  rensernble 
de  rexpiciitatioii  et  à  ia  totalité  du  pernonnel  normal  d'une 
ni<^nie  entreprise  ;  assurant,  quoi  qu'il  arrive,  un  salaire 
aux  ouvriers,  il  ne  ferait  pas,  eonune  dans  le  in/'tayage, 
d^pendn*  uni(|ueinent  leur  rémunération  des  produits 
oliteims.  » 

Iaï  participation  rt\  agrirultun'  n'a  pas  été  appliquée 
tout  dahord  en  France.  Kst-ce  \v  métayage  qui  Ta  empo- 
ché, n't'st-cc  pas  plutôt  la  division  extrême  du  sol  et 
l'aliHcnct*  relative  <le  grands  propriétaires  ?  Nous  la  trou- 
verons en  effet  en  vigueur  tians  les  pays  de  grande  pro- 
priété tels  que  rAliemagnt»  et  l'Angleterre. 

Lv  premi<T  essai  de  participation  agricole  allemande 
date  de  1847  et  est  dû  à  un  économiste  très  connu, 
M.  Jean-Henri  de  TkUtien;  il  l'appliqua  sur  sa  terre  de 
Teliow  (Meckleinbourg-Scliwérin).  Son  fils  et  sonpelit-lils 
ont  continué  le  même  système. 

Voici  quel  en  est  l'exposé,  d'après  M.  Bcdunert  (I)  : 


•  Les  statuts  île  rinstitution.  mis  en  vitifiieiir  le  l«*'juillet  1847, 
attriliiient  «iii  jM»rsimnel  du  doinaiiie  un  int<''nM  :  1"  dans  les  n''- 
cultt^  de  toute  natun*  (l>l«'s,  gmins  oléagineux,  trèfle,  pomnjes 
déterre»;  2<Mlans  les  ventes  de  Imhs:  W'  dans  le  produit  de 
JVI^ve  des  moutons;  4*  dans  le  rap|H>i*i  îles  vacheries  et  di's 
fjorcheries.  A  la  clôture  dt»  chaque  ex<Tcire  annuel  (lU)  juin),  on 
prucéde  à  Tinventaire  et  toutes  choses  sont  taxées  un   prix 

(I)  Voir  page  Wè  de  la  traducliuii  de  M>n  ouvrage.   Tous  les  autres. 
extmplei  tie  |>articipation  agricole  ritôs  eu  Alleiuagno  ot  on  Angle- 
terre toot  décriti  en  détail  dans  le  uièniu  ouvrage. 
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fi'Liii'';  lu  |>liis-v(ilii('  que  cet  iincnlairi'  fait  ressiirtir.  miupan- 
tivi-meiit  il  rL'Xcrcicu  iin'c'tiotil.  M  lymilée  nu  jinuluil  m-t;  la 
moinK-valiK'  en  eal  di^cloite.  (In  comprend  ilan«  If  cliBpitrv  ili'» 
dftpcnHPS  :  los  frnm  d'achat  des  firoduitR  et  deti  anîiDaux.  In 
contri Initions  ou  chargys  du  giicprt*,  Ira  pwl«rs  cauioW  jtar  l'in- 
cendie et  uon  couverte»  piir  des  asBunuices,  Si,  dMiidiun  h\U 
do  ces  Tmis.  la  i-eciHte  dépasse  ffi.SOO  marks  (âO.fiil  fraiiMl.  un 
attribue  h  chacun  des  aynnt-s  droit  un  demi  pour  tviit  de  IVio^ 
dent.  Sont  conaid^n^s  u)innie  nyant  droit,  tous  les  travaitleun 
valides,  hommes  ou  remrni.>8.  occiifu's  surlt^  domaine  ri  linliitnnt 
le  village  ;  1"  l'intendant,  les  lul)oureun>.  le  garde  forestier,  Ir 
diarron.  le  vacher  ;  2«  le  maître  dVcole,  le  berger,  le  (t«!u>ran>l 
(ces  derniers  devant  prêter  leur  concours  au  moment  de  la  n^ 
coite),  enfin,  'A"  le»  domestiques.  Chaque  fiMs  (jue  la  prfBlurtifin 
est  infi^rii^ure  au  chiffre  ci-deasus,  la  diffi^rence  c*t  di^luili- <li! 
l'eïcf'denl  de  l'nnni'L'  suivante. 

ti  Les  parts  sont  inscrites  sur  un  livret  dVpargne.  et  l'inlrrèl 
(4  1/2  "lo)  en  est  seul  versi'  aux  ayants  di-oit  le  jour  de  XoPl  de 
chaque  année.  Le  participant  ne  peut  toucher  au  capital  av.iut 
d'avoir  accompli  sa  soisanlii^me  année  d'âge.  En  cas  de  décès  du 
titulaire,  la  veuve  hérite  du  capital.  (1  appartient  touteroi>  au 
propriélaiiT  du  domaine  de  décider  si  une  partie  de  cf 
Tonds  d'épargne  ne  tioit  pas  être  retenue  en  Taveur  de»  enfanta 
du  défunt.  i> 


Le  pelil-fils  du  fondateur  donnait  on  !876  à  l'auteur 
d'excellents  renseinneinents  sur  le  résultat  social  de  l'ins- 
titution. 

M.  Neumnnn,  propriétaire  de  terre  nobiB  à  Posc{;nifli 
(Prusse),  a  eu  également  un  suecès  marqué  sur  celte  terre, 
et  sur  ses  deu.\  autres  domaines  de  Luisenwerth  et  de 
Hetlyliof.  Le  <-  tantième  ..  fui  dahord  île  «  7„,  et  depuis 
ISWî  de  «  •/,.  Il  dépend  du  chiffre  total  des  recelles.  liéduc- 
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lion  failr  ilt»s  il<'*pt»iises.  Parmi  n»lles-ri  on  raiij^t»  rinlérrl 
à  4  "/,.  «le  la  valeur  île  la  Irrn»,  et  pour  intérêt  el  aniorlin- 
senuMil  «lu  capital  «rexploitation  une  Honinie  éfrale  à  (î  "  n 
(lu  capital. 

l'ne  caisse  d'épargne  sert  à  l  1/2  '7»  ^"  capital  déposé. 
Deux  tiers  île  la  participation  sont  remis  à  l'ouvrier  en 
nature,  un  tiers  est  versé  à  la  caisse  «réparjrne.  A  partir 
lie  tîO  ans.  le  capital  est  remboursé  par  la  caisse,  à  raison 
lie  I  iti  par  an.  A  Luisenwertli  la  part  moyenne  inilivi- 
iluelle  est  île  25  francs. 

Des  facilités  sont  accordées  aux  participants  pour  deve- 
nir fermiers  et  plus  tard  propriétaires. 

LVxploitation  en  compte  h  demi  sur  la  propriété  de 
M.  //.  Jahnke^  à  Bredow.  prés  Nauen  (Prusse),  semble 
être  plutôt  un  métayap'  qu'une  participation,  le  contrai 
conclu  avt»c  cinq  familles  compriMiant  connue  rémunéra- 
tion la  moitié  du  bénéfice  net  avec  quelques  avantages 
accessoires. 

En  1877,  M.  Jalmke  écrivait  à  M.  Boinnert  que  Tentre- 
prisi*  avait  entièrement  réussi. 

\a*  compte  à  demi  de  M.  //.  liohm^  sur  sa  propriété  de 
Bnirme,  prés  Febrbellin,  Brandebourg  (Prusse),  est  abso- 
lument semblable  à  celui  de  M.  Jalmke.  Il  y  a  quatre 
familles  d'ouvriers  employés.  Le  système  a  été  organisé 
le  l*' juillet  I87K.  I-ii*8  commencements  ont  paru  réussir. 
.Nous  ferons  les  mêmes  observations  sur  h»  caractère  du 
contrat  pour  le  domaine  de  Pfalzhill,  cercle  de  Bittburg. 
district  de  Trêves  (Prusse)  et  pour  celui  k\ \ltenhof,  au 
nu^me  endroit. 

Xa*  système  de  la  participation  sur  la  terre  noble  de 
Dragsiiolm  (Ile  de  Seeland.  Dani^mark).  par  le  baron  de 
Zyiph^H'Adeler,  niériti»  une  mention  spéciale. 
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«  On  ili-ituit  ilu  proiluil  net  U  KOininu  m-c^iiiMÎre  pour 
rèiiiunèriT  ht  (^niiitiil.  Suc  IVkcHuiil,  on  |tW'lt'vt.-  il'alionl 
400  niuroiiiiii»  («iivirou  SOI)  francs)  tjtic  If  prflpriéloini 
(lisli'iliiH'  j\  titre  ilt'  prîmoK  ou  dv  ^ratiliciitioiis  ù  cfUx  «In 
ouvrinr»  igu'il  vu  jufff  li<  plus  iligunti.  hn  tioniinr  re»lMl 
Hpnm  et'  prélèvninuiil  «st  divim*  en  ilcux  ports  <'gilc*i 
l'uni!  Ailrilmùc  au  pruprjf'tuîn-,  l'uulrr  «tu  pt'r»uinn-l.  âm 
i-cllt>  (luuxit^nii^  part,  il  t'it  atlnu<^  10  "/»  au  ré gUiwiir.  •( 
h»  tJO  "u  dv  Hurplus  sunl  ultriliuéa  au  (.'Dniplabli*,  an  fur 
g'eron.  iiu  (-liurrori,  aux  ilonu-stii|iioa  t^t  ouvricni  <luu  U 
praportion  lix«u  par  U'  rôglnnient.  Ijb  juNtilicAtian  d'au 
niuiiiK  7">  juuni(-<-s  du  Iravuil  v.»i  nt-cr.sHain-  pour  a\àM 
liroil  HU  parlaifi'-  l^'»  troi»(|U4rta  do  h  taïuinu  rvvviuuU  » 
clinquu  partie ijuiitt  lui  «ont  n-niiH  ituili^diutometit  ;  l'uilR' 
quart  ckI  ilt-poi^i'-  vn  non  iinin  à  une  rainHi'  dr  pK'Mivni'^ 
ot  (répargnc.  » 

La  participation  fut  suppriniùu  eu  1879  par  Iv  fils  <iu 
foinlatc'ur.  rliTonragé  par  quelques  difficultés  qui  sétâii'ut 
'produites. 

Kii  piiihnil  dis  érhecs  de  quidqueu  parlicipationn,  hou* 
uvouK  déjà  ineiiliuuné  culU*  qui  fut  tontéu  par  M.  Varidoleur 
sur  II-  doinaini!  dtt  Ha/taiine  (Irlande),  un  1831.  Uuux  aua 
après,  niidgré  un  succès  trJss  réel  et  qui  devînt  t-élèi>re, 
l'enln^pnse  siiinhra,  non  par  un  vico  de  tton  organisation, 
mais  par  la  faillite  du  clieT,  amenée  par  des  pertes  au 
jeu. 

La  partiripalion  aux  bénéficoti  avi'C  copropriété  <laus 
leiitroprise  fui  appliquée  en  1850  par  M.  Gurdori,  pro- 
priétaire fiiiicier  à  Axsinffton  (Sutrolk).  A  cette  époque, 
M.  (lUrdon  alfeniiu  à  quelques  ouvriers  l'un  de  w-s 
doiuitines  à  des  conditions  très  modérées.  Mais  chacun 
d'eux  devait  contribuer,  par  l'apport  d«  trois  livres  stP^ 
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ling,  h  la  formation  irun  fondH  <h*  {garantir.  L«»  propric'*- 
Inirt»,  H«»  r^giTvanl  la  haute  iliriHiioii  do  renlrcprisc,  fit  à 
l'a^AorialioM  Tavanco  iVunv  hoiiiiik*  <I(*  iOO  livres  sterling, 
non  proiluctive  <rint/Tt^t. 

L<*  capital  prêté  fut  remboursé  au  Iniut  de  dix  ans  et 
l'exploitation  largement  pourvue  dt*  ee  qui  lui  fallait.  Au 
moment  ofi  M.  HiUnnert  écrivait  son  livre,  il  y  avait  vingt 
ouvriiTs  associés. 

On  ne  peut  considérer  connue  une  entreprise  sérieuse 
IVxpérience  «le  M.  William  Lawson,  mentionnée  par 
l'auteur  cité  plus  haut,  et  poursuivie  par  ce  propriétaire 
•ur  m*»  terres  de  HlennerhasMH.  On  écrivait  en  eff«»t  à 
M.  Hohmert  que  M,  Lawson  passait  pour  être  «  Tun  den 
piot  sympathiques  originaux  qui  existent  en  Angh*- 
terre.  » 

L«)S  associations  agricoles  de  HadtM}itr9if*'Mnnor  et 
iV lyton-llill^  sont  dt»H  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion dans  lesquelles  les  travailleurs  rt»^*oivent,  outre  leurs 
•alain^s.  un  tant  pour  cent  d(*s  hénélices  nets. 

Va  Ferme  coopérative  de  //ar/e,stoN,  ilont  le  chef  est  le 
romtfi  Spencer,  m'envoie  son  règlement  qui  n*a  pas 
Hocore  paru,  croycms-nous.  dans  une  publication  fran- 
çaist^ 

LonI  Sp«Micer  vend  (IHHti)  h  ses  cot)pérateurs  la  ferme 
el  tout  son  matériel  pour  un  prix  d'estimation,  qui  n'<*st 
pas  payé,  mais  <lont  il  rt*st<»  créanci<>r  vis-à-vis  de  la 
îenne.  Il  en  reste  le  direct(*ur  et  assume  les  risf|ues  d(* 
Texploitation,  au  moyen  d'un  dirt*cteur  (manager)  (|u*il 
nomme  et  révoque.  Les  coopérat<*urs  élisent  un  comité 
de  consultation  (|ui  forme  avec  le  manager  un  comité  de 

direction. 

Voici  la  répariitimi  des  profits  nets  annuels  : 


^^■^^H 

^^H^l 

^^^^HHiB 
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.'Ar>HICUI.Ti;llK 

1"  7r>"/„ii 

i   rt'-siTVP  jutiqu 

'i  rcnitioursctiit-nL  bU'gnl, 

iiitûivlB  CDiniiris.  du  L-iipiUil  av 

int-i'  par  ioitl  Siu^iictr  H  U 

formation  d'i 

n  8iir|)1[iH  ili>  i.OdO  livrrii  titt>Hinf;. 

2  '  Le  rcstr 

Vil  iiu  fon.ls  rie 

ri-parlilioii    (Divisible  pi»- 

liUt). 

La  rrs.Txv 

Il  pour  iml  lie  pi 

rcr  aux  ilcliciu  aiiiiaol*.  •I' 

rachcUM-  le  fi 

|)iUil  avaui-é,  ili> 

|)art'r  aux  cas  forhiili*  «w 

11'  r()iist>nt('iii 

nr  lie  lord  Spcii» 

cr. 

LcK  prolil» 

ù  n'purlir  le  sii 

)ii[   aiiiiu«'ll4-m*'iil  «-ntri-  k» 

coop^rateurs 

proportionnellpmenl   h    leurs    salairr*  na- 

nueln. 

Touk'foi». 
li'S  roiiililcr. 

'il  y  a  lies  portes 

,  li*s  profils  itoivoiiliratHinl 

Uu«n,l     1,. 

ciipili.l    <h'    lor.1 

Spi-niiT   sera    i-iiliiTfmfnl 

ri'inl)ourst',  1; 

U-rmc-  Hppai'lii'M 

ira  aux  fnopi'ratcurs. 

La  lellro  ( 

oiivoi  ne  contif 

îl  nialhi'uri-uscniftil   aucun 

tlôUiil  sur  la  rriarcho  ilo  l'alfairr  depuis  1886. 

Nous  ne  pouvons  considérer  comme  une  participation 
aux  héiiélici's  le  Sharîng  Syntem  en  vigueur  dans  I« 
deux  Amériijues.  It  n'y  a  là  aucun  salaire  payé  en  argent 
("est  du  mélayage.  C'est  un  chapitre  de  plus  à  ajouter  i 
l'histoire  de  co  contrai  el  qui  montre  dans  le  Nouveau- 
Monde  ce  i|ui  a  i\ù  se  passer  à  l'origine  de  l'ancien.  1/ 
paiement  en  nitture  par  le  fermier  a  pour  raison  danse» 
contrées  le  manque  de  capitaux.  Le  fermier  prend  à  a 
charge  la  moitié  des  impôts,  des  semailles  et  des  frais  ilr 
réparation,  et  partage  suivant  In  même  proportion  U 
récolle  avec  h^  propriétaire.  Divers  autres  arrangemenU 
sont  en  vigueur  (1).  H  en  est  de  même  à  Haïti  (3).  U 

(!)  Viiir  [mur  75  .le  h  ti-n>liiclion  île  l'oiivragi^  de  M.  Bûlimcri. 
{1)  Viiir  iiftgc  7H  de  la  Iraduclion  de  l'oiivragc  de  M.  Bôhmert- 
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comiiiuiiicaiioii  inl/TcsHaiite  <lu  vicoiiitr  «Je  Cavalcaiiti  sur 
le  synlèiiic  do  culture  en  vigueur  au  Brésil  ((Congrès  de  la 
participation  de  1889,  page  243  du  compte-rendu)  rentre 
dans  le  nuHue  ordre  d*idées. 

Si  Ton  rentre  en  France,  on  n'y  trouve  pas  de  partici- 
pation agricole  connue  et  sérieusement  organisée  avant 
1880.  Le  3i  décembre  de  cetle  année,  M.  Mathieu  Dollfus, 
organisait  au  profit  des  employés  (*t  ouvriers  de  S(m 
domaine  vilicole  de  (iliàteau-Monln)se,  dans  le  Médoc,  une 
caisse  de  prévoyance  alimentée  au  moyen  d'une  partici- 
pation dans  les  l)énéfic(*s  di^  Texploilation. 

M.  Laroche  Jouhert ^  lidéleà  son  principe,  avait  organisé 
son  domaine  de  La  Texanderie  en  coopération  de  pnxluc- 
tioii.  50*^/0  étaient  portés  au  crédit  du  propriétaire:  sur  les 
autres  50"  ,,  un  quart  était  alloué  au  din*cteur,  t*l  les  trois 
quarts  partagés  iMitre  le  directeur  et  tous  les  travailleurs 
au  marc  le  franc  du  salain*  gagné. 

Mais  trop  absorbé  par  ses  occupations  industrielles,  il 
n*a  pas  pu  surveiller  Tapplicalion  du  .système,  qui  n'a  pas 
réoësi. 

Les  exemples  d'association  coopérative  cités  par  M.illi. 
Robert,  dans  son  rapport  (l<*  1889  sur  le  (iroupe  ilécono- 
mîe  sociale,  ne  sont  pas,  à  proprement  parlt*r.  des  parti- 
cipations :  laiterie  et  fromagfrie  ctH»pérali\e  «le  Soligo 
(Italie),  laiterie  d«»  Lesclifllf  (AisntM,  société  cixib*  «It*  bat- 
tage à  vapeur  d(*s  grains  à  ilaudivillers  iUis<*i. 

LVntreprise  de  M.  Louis  Hignon  à  TlitMu*uillt*  i Allier), 
est  du  métayage. 

Le  supplément   «b*    .M.  TroniIxTt  d)  décrit  en  détail  la 

(1)  Vdir  pa|:c  iiH,  Ap/ttirafinns  ftratiques  de  la  /Kirtwifutiion, 
iH9d« 
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pari  l(ù  pu  lion  i''tH({lii>  sur  son  iloiiiuiiii!  rf'/iffyin'n'  k  Kon- 
sorijt'B  tHauU'-rtiirwiiiii')  par  M.Alhfrl  rrfirfnt'UVf,  l'uuteur 
ilii  travail  citp  tout  Jll'IiAUrn.  —  Lp  règlcniPlll  vai  ciilrf  m 
viguinir  If  t""  niai  1895.  Lu  ^iinrtfum  h  JialrihHiT  mt 
fixé  ('imijuo  iiniiér^  p»r  lu  prnprii-tain'.  II  faiit  iliux  ani  <lr 
HPrviti'K  follsi'TUlifli  pàuT  iMn;  atltiii»  |MrUrip«iit.  tj- 
nonilira  i^tait  Tau  ilf>nti<!r  de  II.  Un  romilé  i-oiisultalif  «4 
lin  nurvt>illu»ro  pr^sld^  par  li'  proprif-taïre  adim-t  li-e  pv- 
ticipants  et  s'orciipn  des  r^pnrtitinnR.  Une  pésfrvc  île  WV. 
dnii  pariT  aux  instilulion»  df  pK-viiyaiirc'. 

Pnur  'ivoir  In  bpnAIIri'  uot.  on  ilêdnit  li'RhonI  l'int^rvlà 
:i  'V„  ilu  cHpiliil-immeuljltiS  l't  à  i  1/2  »/„  du  ropilal  i'tx- 
pinitniînn,  cnsiiile  rpnlrelioil  ot  l'iunortisseim'Ul  di-s  Wli- 
itn'Hts.  dti  nmli'pii'l  ol  dtis  tinïinntix.  lus  ag'îoH.  ititiTi'Ui-l 
ri'udmursrnionls  de»  sommes  dues  en  eompl*'  ordînaiff 
DU  en  rompit;  -  rourani,  les  impùts  et  primes  d'assu- 
ranre,  elr. 

Un  systèiiK-  loul  n'-cent  ORt  etdui  (|ui  a  élt-  mis  en  pra- 
ti(|ue  par  M""  veuve  Lambuil  le  29  septctiibre  1895,  sur  son 
domaine  de  l*aban,  prts  Saintes  (!).  —  40  7o  dos  béné- 
fices m-ts  soni  iilloués  î\  M"'"  Lainberl,  13  "/.au  chef  di' 
culture,  H  ",'„  à  IVcononu',  13  "/„  au  vaclier,  13  ■'/.,  su 
bouvier  el  lO^/^au  fond»  de  réserve,  destiné  à  faire  facf 
aux  pertes.  (In  dAduit  du  produit  brut  tous  les  frais  géné- 
raux ii)dii]uAK  tlanB  une  nomenclalure  énoneiative,  elle 
surplus  seul  esl  eniisidérA  comme  bénérice. 

.M.  (Milïiunu  a  voulu,  lui  aussi,  transporter  en  iigri- 
cullnreee  qui  lui  ;tvait  si  bien  réussi  dans  rimiustrie.  Par 

un  rèi:! ni  applieable   à   parlir   <ln   1"  janvier  1893,  à 

son  doniiiinr  des  f,'riKti/,  à  Lalande  (Girorulet  ta  participa- 


it) Vi.ir  |.;i{!.-  in  .In  Su/i/ilémenl  -le  IMW.  .le  M.  Tn-ml^Tl. 
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lion  a  élt  introduite.  Frappé  «le  cr  qnr  Tourner  tlo  la 
rampagitiN  lo  paysan,  plaçait  toujours  toutes  «es  êcono- 
iiiivs  en  terre»,  et  devait  souvent  ensuite,  quanti  il  avait 
besoin  d'arpt*nt,  recourir  à  de  coûteux  emprunts, 
M.  Goflinon  oblige  le  participant  h  employer  sa  rt^patiilion 
en  achat  d'un  titre  de  rente  l\  **/„  perpétuel  mixte. 
L'ouvrier  touche  son  coupon  lui-nuMne,  e|  H*il  a  besoin 
dardent,  dépose  son  litre  à  la  Han(|ue  de  France,  h  Bor- 
deaux, qui  lui  fait,  sans  frais,  une  ouvertun*  de  crédit 
jusqu*à  concurrence  do  7!i  ^fo. 

Lo  Bulletin  de  la  Participation  a  déjà  annoncé  la  dé- 
cinion  de  M.  de  I^irilioisiére  d(^  renoncer  h  ta  participa- 
lion  aux  bénéfices  dans  son  domaine  de  Monthorin  (llle- 
et-Vilaine  (I).  La  crise  agricole  avait  ruiné  les  quatre^ 
vingts  fermiers  des  l.tiOO  hectares  (pi'il  possédi*.  Le  comte 
de  I^riboisiére  changea  le  nioile  de  culture  et  (il  de  ncs 
fermiers  insolvahles  des  associés.  Il  poussa  vers  l'éléxt*  du 
bétail  et  la  production  du  lait;  il  peupla  ses  éiahlen  de  lu 
race  jersiaise  (tfWl). 

ff  Le    fermier    n*a    plus    dr    prix    d<«    location    h    pavi*r 
et  tous  les  pro<luits  d(*  la  f<Tm(*  hii  sont  laintiéH,  mwil  niM 
do  retable   pour  lesquels   on    a   pris   Ii*h  dinposilionn   niji 
vaiiii*8  : 

N  Tout  le  lait  est  porté  a  luniri^'  où  h-  U-r\i%\t't  m<oiI  |*<ii 
litre,  5  centimes  K/i  «'U  hi%«'r  «'t  i  ««fitiUM  ^  I  ii  n  <  ii  Mu 
a  constaté  qui*  l«*  total  afinm-l  d«  •»  r«<«ih.:  «Iii  \t  m^i*  t , 
pour  le  s«*ul  prix  du  lait,  «'l'iit  «lu  iiefiim  «{/'*!  «lU  moof.iMf 
du  fermage  antén«'ur.  {' u  ^iw-m*'  d«  l«i  \*tUui  d«  »  mu 
hmhix  nés  Hur  lal#*rr«'  d«*  U  h-rfii*-  «I'hI  '*»»\h%*^  >$h  i»niit»t 
M  niom<*nt  de  |Vfil*-%#^ft**rH  <!«  »  .ifMifi^ut 
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"  ijuaiiil  k-  iiioiilant  net  tU:  la  v«nt(>  tlii  Iwurre  iiipn*»r 
II'  liiliil  ;  r  ilu  prix  ilu  feriimg;p  untéritmr,  2*ili-  la  *omiiif 
jjHVt'f  Hu  fiTiiiiiT  puur  l('  luit,  3'  ilc  l'iiïU-nH  et  île  l'amiir 
lissiMiii'iil  ik>  l'argent  iiépeiisé  par  le  propri^laïr*-  peur 
aménager  la  THniH!,  il  puvieul,  sur  If  surplus,  iiii  iiaart 
au  funitier  et  un  ((uart  aux  «i-rvitourH.  Une  partir  'li-  lu 
snnnni-  uttribuéo  aux  sorvitrurs  csl  vj'm/-»'  à  In  Vjihw  ili' 
riitraitva  pour  ta  vïeillei^se.  » 

[tans  uiiH  noticp  ilc  la  Itéforme  nociah  Ju  Iti  iliVi-m- 
brr  1891,  M.  Louis  Hervé  préilî)«ait  rju't*n  lUx  annêt-s.  !.■« 
nni'nuH  bruis  ilos  fermes  fierait-nl  liécupli-s  Av  ce  (|u'li* 
élaifiit  l'ii  1880.  n  ho  proiluil  brut  ibiis  f-tahles.  I>oiirrp'l 
animaux,  s't'li-vera  en  moyenne  île  (i  à  H(KI  fntm-s  prli'f- 
lari".  hv  revtMm  ncl  ilu  piDjniélaire  ainsi  \\w  lUi  fennirr 
ueru  quadruplé...  Le  propriétaire  n'a  pas  soulemeni  acrrn 
sus  revenus,  il  a  conquis  les  respects  et  les  synipatbic-!i<li' 
tout  le  pays...  » 

Eu  face  île  cette  perspective  trop  brillante,  il  est 
bon  (le  nu^ltre  la  réalité.  Voici  ce  que  inécrit  M.  ilf  La- 
riboisière  : 

(I  J'ai  fil  effet  iir^niilHi'  ilnns  l'ille-cl- Vilaine  tlos  laiteries  o»- 
p'Tativcs  aviT  partir ipation  aux  l»éni^flces.  .Ualheureusemrnl.  k 
iiiaiiv.iis  vouloir  l'I  la  routine  ont  rendu  mes  elTurls  inulil'-^  : 
j'ai  (iù  fermer  une  de  mes  deux  laiteries,  remanier  \m- 
i;aiiisation  rie  l'ntitre  et  renoncera  la    juirticipation    des  Ik'-ih^ 

V   in      mm  nt  j  ipiVe  maintenant  : 

\u  11  u  di  lotiii  mes  fermes,  j'y  mets  des  animaux,  de  raw 
jfiMai-x  d  nt  II  firniicr  m'apporte /uu(  le  lait. —  Je  paye  ce  Uil 
ut  f  uni  I  j  ii.iilimes  le  kiliig.  en  moyenne  et  je  rends  uw 
pii-tii  lu  p  til  I  ni  |i  lin  IVIevage  des  veaux  qui  ne  tiilent  (i* 
leur  miVe. 
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«  Jf»  Aiùn  naturel lertiPiit  rvlniuver  «sur  \p  prix  «lu  beurre  que 
je  tend»  :  !•  la  somme  pay*^  au  fermier  (0.  05  cent,  par  kilog. 
—  Il  faut  18  kil.  de  lait  jersiais  iKiur  faire  I  kil.  de  beurre)  ; 
î»  le  fermage  de  la  terre,  pui^ue  le  fermier  ne  iiare  rien  ;  3"  len 
frais  de  fabrication  ;  4**  rint<*rét  dt»s  sommes  <i«*j>enîMVs  et  un 
petit  amortissement. 

«  La  vente  des  animaux  me  |)erim4  d'atteindn*  ce  but  :  rien 
de  plus. 

«  Si  je  pouvais  obtenir  de  mes  fermiers,  de  nourrir  plus  d'ani- 
maux, de  renoncer  k  pixiduiiv  du  gniin  qui  coiUeplus  cber  qu'il 
ne  mpiKirte.  de  faire  plus  de  raeiiies  |H»ur  l'biver.  ces  fenniers 
ti»ucheraient  lN*aucmip  plus  d'argtMit  et  j'arriverais  mui-iui^mt*  h 
la  p''ri<Kle  des  lH*n«''Hces.  car  mes  fniis  gén«»raux  ne  seraient  pas 
augment/'s  sensiblement. 

«  Aucun  encouragement  ne  [m?uI  diVider  mes  fermiers  :  dans 
quatre  ans,  les  engagements  conlracl«*s  entrf»  eux  et  nn»i  pren- 
dront fin.  et  je  verrais  quelles  modifleations  il  convient  «l'y  in- 
tniduire  pour  obtenir  de  meilleur>i  résultats.  —  Malheur»nise- 
ment  le  fermier  étant  actuellement  sûr  tl»*  faire  st»H  alTain.'s. 
puisf|u'il  n*a  pas  de  fermage  h  |myer.  el  rianl  tl'auln'  |Mii-t 
tn^  insouciant,  il  ne  cberebe  pas  h  aniélionT  une  situation 
dont  il  est  satisfait,  et  aucun  repnK^be    n'a  prise  sur  lui. 

«  Si  mon  entreprise  n'a  pas  réussi,  j'ai  du  nn»ins  très  sensi- 
blement amélioiv  la  situation  des  a^rirnltcurs  du  doinain**. 
D*autre  part,  mon  voisinage  a  anu*iié  plusiiMirs  pn»priétaires  ;i 
n*construin»  leurs  fermes,  h  akitlre  !«'<  liai»*«»  »•!  I»'s  arln»"»  «pii 
les  ombragent  à  l'excès,  à  r.vrvv  (li'<  platr«»-fnrm»'*»  à  finiihi  Li 
première  que  j'aie  construit»*  nTasait  attiré  |«'«»  iiial''di«tntn*»  d»' 
tous  lt»s  babitants  :  u  .rallai«i  «'tablir  la  liévr»'  typlioïdf  à  r»tat 
permanent  dans  W  pays!  »  H  y  a  auji»urd'luii  unr  «^nlxaiitaine 
de  ces  plates-formes  <lans  mon  fXplnitatiiMi  :  personne  nf  «i'^n 
plaint. 

•  J*ai  oublié  de  vous  «lire  <|ut»  j«*  pai1a;:e  avee  b*  f»'rmi»'r  le 
prix  de<i  animaux  élevés  par  lui  et  qu«*  je  veinls.   Non*»  nrexou- 
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st^j-cz  xi  j(!  Huis  L'nlr^  ilnns  des  iliHails  ugriculett  qui  n'uni  pi'ul- 
Hrii  {)tts  grnnil  inli'rél,  J'ai  seulemenl  voulu  vim»  montrvf  qu« 
Bi  la  tt'Dtativc  de  paiiiciiHiliun  nvuil  (k'hou'S  (|uclqu««  pn>^ 
agricoles  avaient  i^t^  du  inoiDR  obtenus.  Tout  n'a  dune  ins^' 
purdu,  n 

En  Bomnx;,  \f  sy8t^mf>  actuel  do  i>4)  corrvH)ioni]anl  rri 
un  ni^layagp. 

Il  n'y  a  |>artici[iatioD  aux  béoéilic^x  (|uc  quand  lo  ou  \n 
IinrtJcipants  sont  nous  Iph  nrdrcti  «lirectH  ili<  l'exploitunl  H 
c|H'un  laiit  pour  conl  i-sl  cnilvrnu  L-iiiiimn  n'inum'-raliuu 
euppléinitnbiirn  du  nalairc. 

II  n'y  il  plu»,  daiiH  le  Kyst^ini-  adopté,  <{u*-  partn{>e  ili's 
prnduittt  onlre  deux  personne». 

Le  métayage  ('st  une  association  ou  un«  coopération  Je 
production  ;  le  participaut  n'est  pas  associé  :  il  n'est  qu'io- 
téressé  au  résultai. 


VI 
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«...  Bastiat  (1)  suppose  que  la  convenlion  suivante  est 
intervenue    entre    un    vieux  pc^cheur,  propriétaire  d^une 
Karque  et   dVn^ins  de  pioche,  et  un  jeune  homme    qui, 
n*ayant  d'autre  propriété  que  ses  bras,  ne  peut  apporter 
ni  risquer  aucun  capital,  lis  s'associent  pour  la  penche,  et 
ils  stipulent  que  le  produit  du  travail  commun  sera  par- 
tagé entre  eux  dans  certaines  proportions.  Voilà,  si  je  ne 
me  trompe,  le  germe  de  Tassociation  aux  kénélices  établie 
entre  le  capital,  le  travail  et  le  talent,  entre  les  engins  de 
ptVlie,    Texpérience    du    vieillard  et    la   force    du   jeune 
homme.  Si  la  pt^che    est    miraculeuse,  le  pauvre  garçon 
fera  fortune  ;   si  la  barque  se  brise,  si  les  lilets  se  dé- 
chirent, il  n'aura  rien  gagné,  mais  le  vieil  associé  seul 
aura  perdu.  Bastiat  reconnaît  que  cette  convention   a  pu 
sVxécuter.  Mais  quelque  temps  après,  le  jeune  pécheur  a 
trouvé  désagréable  de  recevoir,  à  chaque  pèche,  une  quan- 
tîié   variable   de    poissons ,  t^t    il  a    prié    le  vieillard    de 
lui    assurer   chaque    jour    une    quantité    invariable,    re- 

(I)  Voir  le  rapport  prësenté  |iar  M.  Cli.  Kol^ert.  lo  i7  iimni  IS70.  A 
U  Soriété  frécoDomie  sociale. 
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noiivuiil  il  lout  W'U^lici;  supèriimr  à  cclU-  (juantilP. 
L'olfre  a  été  acceptée  avec  eiiiprcBseiiutnl  par  le  |iru- 
deiit  vieillard,  i4  le  salaire  a  élé  cPt^é.  C«tU-'  seconde 
convention  a  élé,  comme  la  pnrniit're,  un  fruil  di'  ia 
liLerlé  des  Iransaclions,  niaiH  rien  n'i'inpiVherjul  vraiim'iii 
les  j«unes  pêcheurs  d'aujourd'hui  d'offrir  ii  Ifur  lour  aui 
propriétaires  di?  iiiets  une  eonvenlioi)  Minihlalile  à  «■llr 
dont  Bastiat  approuve  l'ahandoii.  Il  i-sl  hic-n  certaiii  i|u(«  le 
second  pacte  signé  par  le  jeune  homme  de  Bahlial  n'i 
nullomenl  enchaîné  les  générations  futureti.  Klles  l'diil 
bien  prouvé,  car,  dans  mainte  industrie,  on  a  Iromt-  If 
r6g-ime  do  l'asiociftlJun  aux  béiiélicvii  prèférahle  nu  ré^mi' 
du  MlaJn<,  ei  ni  J'ni  pnrl6  di>  In  parabole  du  pAi-hvur  ir 
Bnaliat,  r'uBl  iiue  présî se i lient  riiiduMiiu  de  la  pt'>clie  mari- 
time a  trouvé  bon  de  revenir  à  celte  tradition  perdue  dam 
ta  nuit  des  temps.  C'est  ainsi  que  les  cliOBes  se  passent 
aujourd'hui  sur  les  côlce  de  la  Manche,  en  Fronce  et  en 
Angleterre,  ainsi  que  pour  la  pdche  du  la  monie;  cet 
exemples  aont  rappelas  dans  plusieurs  ouvrages  d'écv- 
nOinic  politique,  notamment  dans  le  cours  publié  par 
notre  ancien  président,  M.  Balbie.  Un  do  mes  faonorablei 
oollt'-guea  du  Conseil  d'Ëlat,  M.  Savoye,  maître  des  re- 
qui^tcs,  qui  connatl  parfaitement  l'organisation  des  arim> 
menla  de  pi>rlie,  aur  le  littoral  de  la  Sommet  fne  diatil 
récemment  que  le  régime  de  l'association  aux  bénéfices  t 
est  en  pleine  vigueur.  Le  navire,  qui  représente  le  capitalt 
a  une  très  faible  par),  ai  bien  que,  pour  augmenter  son 
bénélice,  l'armateur  entreprend  le  commerce  des  boissoiu 
et  des  comoalibloa  el  offre  aux  marina  de  l«tir  fournir  da 
cidre  et  d'autres  denrôcs.  Cette  organisation  de  l'induslrie 
de  la  pdclic  existe  notamment  i  Dieppe*  i  Saîiit-ValérT  et 
à  Kécauip...  » 
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UaiiH  la  léanciMlu  1*'  iuai{K70,  do  la  im^nie  «ociété  (1), 
M.  Savovc*  «tonnait  de  fort  intéretinantii  détailn  i»ur  la 
P«VIh»  dr  la  nioruo  «ur  Ii»h  cAtes  d'Idando  el  d«  Terre- 
Neuv^  vX  sur  la  pi^clM*  du  inaqiirn*au  ol  du  hareng  avec! 
HalaÎHon  h  bord. 

UauH  louWu  cott  p(H*lioii,  la  rémunération  du  marin  est 
1)0  rapport  avec  h*  produit  dti  la  p«U*li(*. 

Voici  comment  M.  Savoye  expliquait  lopérMion  mari- 
time au  point  de  vue  économique  : 


«  (!Vst  une  association  dans  laquelle  entrent  en  participation  : 
!*>  le  travail,  repnWnt»»  par  les  mains;  2*^  le  capital,  repn'senti^ 
tant  par  le  navire  pourvu  de  tous  ses  agrès  et  apparaux  que  par 
les  filets  servant  à  la  pèche. 

«  Ce  double  capital  diffère  complètement*  quant  à  l'impur- 
tanee  et  quant  k  l'origine. 

«  Le  premier,  relativement  (^lev<^  (iÛ  à  iS.OOO  francs),  ne  peut 
te  trouver  qu'entre  les  mains  d'un  petit  nombre  ;  l'autre,  grâce 
à  l'eitrème  division  que  sa  nature  comporte,  est.  pour  ainsi  dire, 
à  la  poK^  de  tout.  Huit  fliels  d'une  certaine  longueur,  relit^ 
entemble  par  deui  petits  cAbles.  constituent  ce  qu'on  appelle  un 
lot  de  fllett.  c'ett*h-dire  un  capiUil  (|ui  prend,  dans  l'association. 
la  mi^me  part  que  celle  d'un  homme.  Je  dirai  même  plus  :  dans 
TeapHt  de  eette  association,  le  capital  (llets.  <^gal  au  capital-tra- 
vail, complète  ce  dernier,  puistfue.  pour  fonner  l'unit*^  de  part 
qu'on  ap|>elle  lotie,  il  faut  un  homme  et  un  lot  de  (IU>ls.  Pris 
iiuléinent  le  capital-travail  et  le  capiinMjletë  ne  repn'^ik^ntent 
qu*iiQe  demi'loiie, 

t  Ce  double  capital  est  susceptible  de  subdivisions  ;  c'est  ainsi 
qu'un  muufta  repn^nte  la  moitié  du  capital-travail,  soit  un 

(I)  Voir  numéro  de  juin  IMTO  du  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
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i/iiart  de  lotie,  un  novice  les  IruiM  quarts  du  iiuViiu'  ca|itlfll. 
soil  a  8  de  lotie.  Le  pntmn.  au  contmiri*,  preiiil  iW»  iwrtu 
d'homme.  Cl-  qui  conslitiH'  une  lotie. 

H  De  tu(^me  qualrt^t  lilcts.  ^eux  fltets  (ïntrcnt  daus  rasAïKinlion 
pour  k'  quart,  le  huitième  d'une  lotie. 

V  Les  llMs  sont  presque  toiyours  fourni»  «oïl  par  les  marine 
de  IV-guipage.  qui  ont,  en  queiqufi  «lortL',  un  droit  de  pnTi'mKT. 
soit  par  des  famillex  de  marins.  Les  femineN  Pt  les  vieillard*  f 
livrent  h  In  fabricaliun  de  ces  lllct«. 

«  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  fatnill«K,  proprif'tain-*  d'un 
certain  nombre  de  filets,  didtribuer  ces  HIpIs  euln*  plnsiriir» 
Imtenux,  de  manii^re  h  se  n'sen'er  des  chances  diveniM  'Uns 
l'engemble  des  opi^mtions  de  la  pèche 

«  Si  i>n  jette  les  yeux  sur  l<i  charli'-partie  d'un  hutt-aii  Ani»'  h 
la  pèche  du  hiireu^,  on  voit  que  le  capital-travail,  désigné  suus 
cette  expression  énergique  ;  loties  pour  corpf,  est  au  capital- 
filets  environ  dans  In  proportion  de  VA  à  16.  Ou  est  étoan^ 
de  n'y  voir  llgni'er  le  capital  repri'senté  par  le  hateau  que 
pour  3  loties  1  i.  Celte  part  est  assurément  insuffisante.  Voici 
comnieut  il  est  permis  d'expliquer  cetteanomalie  :  l'organisation 
que  n(uis  examinons  ivmonle  à  une  ('qKjque  déjii  fort  éloigm*; 
k  ce  moment  un  employait  à  la  pèche  du  hareng  des  bateaui 
d'un  failde  tonnage;  on  a  augmenti^  successivement,  et  surtout 
depuis  li-ente  ans,  le  tonnage  de  ces  bateaux  :  la  dépense  de 
t'nrmeinenl  s'est  singulii^i-emenl  accrue  et  la  part  de  t'annaleur 
est  restée  la  même. 

«  Comment  te  capital  engagé  dans  ces  opérations  a-t-il  pu 
supporter  une  pareille  situation^  l'ai'  quels  moyens  a-t-il  essav^ 
d'y  n'médierf  Kn  altérant  un  jm-u.  il  faut  le  reconnaftn'.  le 
cnrnctéiv  du  l 'association.  L'armateur  n'est  pas  seulement  un 
asBfHjié.  il  l'sl  .'ti  ini^juc'  temps  un  fournisseur.  Il  vend  à  l'assis 
dation,  fi  un  prix  arrêté  fi  l'avance  :  1"  le  sel  nécessaire  pour  1« 
pn'paratiiin  du  poisson  ;  i"  les  tonnes  dans  lesquelles  ou  place  l* 
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|MHAMjn  RAh';  3*»  le  bois  h  brûler  et  le  cidre  pour  le»  l>eHoiiis  de 
rA(|uipage. 

«  Il  a  (ir  c()nc<'»d«^  que  rarmateur  n'^aliserait  certains  bénéfices 
sur  ces  fournitures. 

«  L*ass4ici<'  fournisseur  inb'ivss«''  est,  vis-ii-vis  de  ses  coas- 
socié, dans  une  situation  fausse;  car.  si  l'importance  des  deux 
pn»mi<^r»»s  fournitures  est  pn>[K>rtionneIle  h  [riinportance  de  la 
pècbe.  il  n'en  est  pas  de  même  des  dernières,  dette  situation, 
qui  nunpt  la  solidaritr*  des  intértHs  et  qui  altt^n»  le  caract<^n*  de 
IVntn»prise.  est  supjRïrtn*  h  i^ejçi-el  par  la  plupart  des  armateurs; 
mais  leurs  efforts  pour  arriver  h  une  meilleure  organisation  et 
pcmr  prt»ndn»  dans  l'association  la  part  qui  leur  ap|>artient 
vi<»nnent  <^chouer  devant  l'autorit»*  des  pnr^dents  et  la  force  de 
la  routine. 

«  Toutefois,  dans  ces  derni(^res  années,  plusieurs  armateurs 
de  Dieppe  ont  r/'ussi  h  faire  miMliOer  les  conditicms  du  contrat 
en  cessant  d'étn»  les  fournisseurs  do  l'association.  Les  marins  se 
pnicurent  ais^^ment  le  sel.  les  barils,  le  Imhs  et  le  cidre  (|ui  b'ur 
«ont  nc^cessaires.  Ils  arriveraient  jKnitn^trt»  plus  difficilement  h 
traiter  pour  ces  fournitures  dans  «les  |M»rts  de  moindre  im|H»r" 
Unce. 

«  La  situatiim  de  cbacun  des  associ^^s  nous  rtant  bien  connue. 
il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  mots  h  dire  sur  les  comptes 
de  la  sociéU'*. 

«  Les  recettes  se  composent  d'un  article  uni(|ue  :  le  produit  dt* 
U  pécbe  ;  mais  il  y  a  îi  fain»  subir  h  ce  pn»duit  di veines  (Irduc- 
iions  avant  d'arriver  au  fwirtage  des  Ix'ih' fiers. 

«  Ce»  di^ductions  se  composent  de  ce  (lu'on  apjR'lb*  les  avaries 

eammunes. 

«  A  cet  <'*gard,  quelques  explications  sont  nm»ssain»s. 

m  Nous  savons  que  la  .socirb»  compivnd  tniis  cal<'gories  d'as- 
socié. L'une  fournit  le  travail  ;  les  deux  autn's  fournissent  l(*s 
deux  principaux  instruments  de  travail  :  W  bateau  et  les  filets. 
Mais  il  reste  à  pourvoir  h  certaines  d«''|M'nses  acc«'ssoin»s  pour 
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mener  d  tcrmf  non  SL'iilemenl  l'opi^rntion  lonrilinn',  inaUaa»*i 
l'opiViilion  (■■(Hiuiiiii'cialp  de  la  vi'ute  du  [riIssiui.  il  t«ul 
notammGnl  pif'-paiïr  ie  iwUtoii  piché.  le  coii*crver.  c«*  miîeiig» 
des  fournituros  <le  sel  dI  de  tuniics  qui  sont  h  la  cliargr  <l<^  l'ftuo- 
dation.  Sunl  l'-gal'.'int'nt  rt  par  li?  iniUi»*  molif  h  In  chargf  dfl  Vosm- 
ciation  :  les  frais  de  porl,  du  douant:,  di.'  cunrlagc.  In  c(imims*iiiii 
du  vent«  de  5  '/,  prficv'e  par  l'armateur  sur  le  pruduit  A-  la 
péchc  livrée, 

u  Enfin  la  §ocii''l''  fuuinil  li  IV'ijiiipnjîi'  la  huissun.  le  rli.îufrigp 
et  l'i^lttirage. 

B  lleete  une  tniisii^me  cnti'gorie  de  d(''penses  d'une  nature  loulc 
difIi*ronte  ot  dont  nous  n'avons  pas  encore  parli^. 

R  Le«  ossiicii^s  qui  fournissent  les  inittninien(«  de  IroniJ 
doivent  les  maintenir  en  bon  ^tat.  Aumi.  lorsque  le  tempii  M 
i'neage  rendent  le  linteau.  k<  grt^ement.  les  vaIIi-h.  les  engin*  ilr 
ppi;hi'  improjii-i-i  h  ji'iir  ili'*linnliiin,  riirniiitriirioi  li-  pr< ifiri-'t.iitv 
de  filets  est  tenu  de  les  remplacer  ou  de  les  faire  réparer  h  s« 
frais. 

«  Mais  tout  ce  qui  est  iivri''  au  caprice  des  mers  est  expos*"  i 
des  dommages  fn^ijuenls.  exceptionnels.  Pour  garantir  le  capital 
contre  ces  dommages,  pour  ne  pas  IVloigner  des  enln'prises 
maritimes,  on  a  sulisliliu^  la  responsabilitt'  de  la  suciété  à  la  res- 
ponsabilité individuelle. 

«  En  consi'qnence.  sont  comprise»  dans  les  avarie*  com- 
munes ,•  la  perle  des  engins  et  ustcniiiles  de  pèche,  la  rupture  et 
la  perte  des  mâts,  vergues,  cordages,  ancres,  voiles,  et.  en 
général,  de  tous  les  agrès,  et  les  avaries  éprouvées  par  le 
bateau. 

«  Telle  est.  dans  son  ensemble,  l'organisation  que  nous  avons 
entrepris  de  faire  cmnaitre. 

«  Nous  regrettons  de  ne  pas  ôtre  h  même  d'en  donner  une  idée 
plus  c()mplèle  en  descejidant  dans  les  détails,  et  surtout  en  indi- 
quant d'une  manière  pn'cise  l'importance  respective  des  capilani 
engagés  dans  ces  associations.  » 
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Louvrage  de  M.  Bohniert  contient  de  fort  intéressant» 
détails  sur  la  pêche  niariliuie  à  Hambourg,  à  Brème,  dans 
le  Sclileswig-Holstein ,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en 
GnVe,  en  Danemark  et  en  France,  eniin  dans  TAmérique 
du  éNoni  (1).  Généralement  il  n*y  a  pas  d'autre  rétribua 
tion  pour  le  pêcheur  que  le  produit  de  sa  pèche.  Toutefois 
il  arrive  que  le  patron  lui  garantit  un  salaire  iixe  auquel 
peuvent  s'ajouter  les  chances  favorables  de  la  pêche;  c'est 
ce  qui  a  lieu  h  Hambourg  (1H7U). 

Nous  croyions  donc  le  système  de  la  participation  usité 
d'une  façon  générale  en  France  pour  la  pêche  maritime 
quand  les  recherches  que  nécessitait  notre  sujet  nous 
tirent  tomber  sur  une  conférence  faite  par  M.  Edouard 
Marbrau  à  la  Société  (h*s  hltudes  colonialrs  vi  maritimes 
en  1H89.  M.  Marbeau  (i)  y  jetait  un  cri  d'alarme  et  dénon- 
çait une  transformation  à  craindre  de  la  navigation  à  ta 
part,  en  navigation  au  mois,  h  salaire  lixe. 

Pour  maintenir  le  premier  modi*  de  rétrilnitioii,  M.  Mar- 
beau citait  un  passage  du  rapport  d(*  M.  (ieslin,  inséré  au 
Journal  (Èffiriel,  et  rédigé  au  nom  d'un«'  Connnission 
d'enquêti^  sur  l'industrie  hartMiguiére. 

Ot  extrait  donnt'  bien  la  xwÀr  drs  avantages  ilc  lanavi- 
gaticKi  à  la  part  sur  l'aulrr. 

m  Kux  yeux  de  tous  il  y  a  déca«l(Mu*e  au  point  de  vue 
moral  et  profi*ssionnel  dans  la  eatégorie  deii  bonnneii  rela- 
tivement jeunes  qui  n'ont    pas    été  élevés  dans  len   liabi- 


(I)  Voir  imgrs  '»Ktï  ot  siiivanlr»i.  v\  <itM  ol  Niii\aiil<*«i  lir  In  trHi|iirti<»n 
df  ret  ouTmge. 

{%)  Voir  atiMH  la  itiurtiiiiiion  <tr  In  |»nriiri|inti<»n  itniin  in  |»/M'tif*  nmn 
tinie  à  1^  |Mige  iil  iliKotii|it(*  n*n«tii  'lu  (Mii^r**  <l<*  In   |>fiHl('l|»ntion 
del8H9. 
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luJcs  lip  lu  navigation  à  la  part,  cl  st-  sont  fails  n  o-Hm 
dt'  lu  navigation  nu  mnin. 

«...  ,\vfit'.  lu  niivifïîitioii  au  mnh,  l'Imniine  (li'|ir>SNr'ilé4i' 
t'inHirunii'iil  iK'  travail.  rMuit  à  un  sulaîn-  A  peine  suffi- 
sant qni  pimt  lmi»»or  encorp,  souffre  dan»  son  bion-^lri! 
coiiimo  dans  na  dip;nit^.  Il  n'upporti;  plu»  k  sa  pniri<<ij<ina 
It-  mflnie  goùl.  Son  foyer  nV«l  plus  l'aaile  du  Inivnil  on 
commun,  et  tandis  qu'il  est  pluH  dispnsé  à  prendre  «Uns 
su»  séjours  à  ti-rre  di-s  habitudes  de  puroKstr,  Av  jeu  fl  'ii- 
CitliHret,  sa  femme  et  na  iille.  employées  dan»  les  atelif-n, 
contrarient  quelquefois  lo  fjoi'it  de  la  dissipation  et  <Im 
dintraetions  roitteuses,  ee  qui  fail  craindre  pour  l'avi-nir 
un  utfaiblijiSBnitMil  Av  l'iuipril  de  famille  et  de  la  mora- 
lité. » 

VA\  bien!  l,t  transformation  que  redoutait  M.  .Marboau 
ne  sesl  pas  produite.  Pour  connaître  la  réalité  arlucllf. 
nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  que  ili- 
demander  au.'f  înléressés  eux-mêmes  quel  était  l'élat  "!'' 
la  queNlion.  et  nous  avons  adressé  aux  Cliambres  de 
coninierre  el  aux  nmnicipalilés  des  ports  de  pèrbe.  un 
questioniuiire  auquel  elles  ont  toules,  je  crois,  répondu  : 

Voici  ce  questionnaire: 

I.  —  L'eiipasrement  à  la  p»Vlie  maritime  a-l-il  lieu  à  la 
part  ou  moyennant  un  salaire  fixe? 

II.  —  Au  cas  d'engagement  à  la  part,  eommeni  esl 
faile  la  répartition  du  protluif^ 

m.  —  Quelle  est  la  part  du  patron,  et  quelle  est  cellf 
lien  lliirnillrH? 

'V.  I.II  iiiiilelot  n»ço'l-il  "Oe  avance  au  momeot  de 
rSllgUgll|lli:|ll  / 

V.  —  l'iuliripi.-i-i|  aux  perles? 
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VI.  —  Quc^iesl  le  henélico  annuel  moyen  que  peut  se 
faire  le  matelot  naviguant  à  la  part? 

VII.  —  Quel  est  le  bénéfice  annuel  moyen  que  peut  se 
faire  le  matelot  s'il  navigue  au  salaire  fixe? 

VIII.  — La  penche  à  la  part  satisfait-elle  les  marins? 
Que  préf^rent-ils  :  la  part  ou  le  salaire  fixe? 

IX.  —  Quel  est  chez  vous  l'avenir  des  deux  modes  de 
rétribution? 

X.  —  Le  patron  du  bateau  fait-il  participer  ses  hommes 
à  des  institutions  d'assurance  ou  de  prévoyance? 

\  ce  questionnaire,  la  Chambre  de  Commerce  de 
/htnkprf/up  me  répond  :  «  L'engagement  dépend  du  geiin* 
dt»  pèche  : 

La  grande  piVlie  à  Islande  est  h  la  part  proportiomiel- 
leiiient  aux  produits  rapportés. 

L<'i  p<**che  au  Dogger  Bank  est  à  salaire  fixe  au  mois, 
plus  un  tHMitieme  par  tonne  de  morues. 

La  pcVlie  au  chalut  est  h  la  part  mixte. 

La  pèche  aux  filets  drivants  pour  le  hareng  et  l«*  maquereau 
est  une  communauté. 

Chaque  genre  de  pèche  partage  différemment  suivant 
fpie  les  engins  appartiennent  au  bateau  ou  sont  la  pro- 
priété de  l'équipage. 

Pour  les  grandes  pèches,  les  salaires  à  la  part  pour 
les  patrons  comme  pour  les  hommes  sont  fixés  avant  h* 
départ  et  inscrits  au  rôle  d'équipage. 

Le  matelot  re^'oit  une  avance  pour  les  grandes  pèches, 
maïs  n'en  reçoit  pas  pour  les  pèches  rôtières. 

Il  ne  participe  aux  pertes  que  pour  la  pèche  aux  filets 
drivants. 

La  grande  pèche  peut  rapporter  au  matelot  en  moyeiint* 
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environ  six  à  sept  rimls  fraucs  (mur  la  mnipii^i' 
iPIslando,  cl  iMiviion  cir\t\  à  sis  i:iintH  francs  jtoqr  II 
pi'che  nu  Poggcr  llimk.  —  Lr»  pi''clifii  on  i-ommiiimiii* 
ppuvt'iU  varior  suivHiil  Ii'h  saisoiia  ut  Ih»  (irrtr»   fpnw- 

Le  finhiin-  (ixi>  vjit'iii  iU>  HO  ft  100  francH  par  iiioi»  lui- 
vani  lit  gi-iu'f  il(t  pÊclu!  aunii  part  aacunL'  nu*  prtxluiti 
rapporlés, 

Le  mntle  i]()  r^trihuUan  à  I»  part  paraît  clevQir  IVtnpurirr 
sur  le  xalaifit  lixu. 

Pour  l:i  ifranili'  pC'clu',  l'assuranrc  du  mnU'Iot  rsl  paswf 
ijunti  li>H  rrid'urt)  vX  la  CaitiBit  dest^cour»  inatituéu  t-ii  faveur 
di!â  nmriiis  dnpuiH  1B70  a  tli^trilmÂ,  d»  1H7(J  à  (tt'.)n  um 

BoruiiiH  d.'  iiS-itlS  fr.  H4  k  443  vouves.  HOt  iirplivlii», 
342  pan'nls  et  24  insril»»  Wcsséa. 

Pour  la  pctiUt  pOche,  l'assurance  est  fauuittitive  soui  le 
eonln'de  de  la  marine.  » 

Au  Trè/jorf,  l'engagement  a  iDPJQura  lieu  à  la  part. 

Une  nioilié  du  produit  bri)t  de  la  péclie,  déduction  faile  de 
<|uel({ut-s  fraiii,  est  partagée  entre  les  sept  homnies  et  !<' 
mousse  ipii  foriiieiit  ré(|uipage  de  cha(|ue  bateau,  l'aulrv 
iiioilié  appartii'ut  à  l'armateur  BeuL  Sgr  la  portion 
résirvée  à  ré(|uipage,  |p  patron  gagne  un  quart  en  pl«< 
c|ue  il'  simple  marin,  i<l  le  mousse  n'a  qu'un  d*ini-lo( 
ordiiiairemi-nl,  l'I  troîa  quarts  dfl  lots  lorsqu'il  a  atteint 
sei;£i-  ans  ri  sait  IravaiUer. 

Li'  riiaii'Ioi  m-  reçoit  aucune  avance  et  ne  par(iuip(t  pu 
aux  peiifs.    Son  gain  ammel    moyen  varie   du  900  à 

l.OUO  Traiirs,  et  ce  mode  de  rétriltulioD  à  la  part  satii- 
fail  tous  Iru  marins  et  ne  parait  nuUemanl  devoir 
cliaii|ïer. 

Les  Imiiirnes  peuvent  Otre  assurés  4  la  «ociété  tle  «ecogn 
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mtitttfifi  dite  (f  Notfe-Dumi*  dn   Hon-St^eours  »  (1),  mais 
nui  n'est  ol)Iigé  d'y  parlicippf. 

A  Saint'  Ynléty-f^n-CanT^  1  Vngagf^menl  s«»  fait  à  la  part 
pour  la  pelilf*  p^clift  cAti^re  c»l  Torrf-Nc»livo,  suivant  lo 
noinbrf  de  ninrUes  p^^cliéen  par  rltaque  mariii  ft  Ifdando,  f*t 
niotentiant  Un  nalaife  litp  pour  la  p(^rlip  du  hareng. 

A  Terfe-Nettve,  Ie«  quatre  cinquième»  du  produit  net 
reviennent  à  rarmaleur  et  un  cinquième  à  l'équipage. 
Pour  la  petite  ptVhe,  la  répartition  est  faite  chaque  se- 
maine par  le  patron,  conformément  au.t  comptes  de 
r  •  écoreur  »  chargé  de  la  vente.  Le  patron  a  droit  h  une 
part  et  demie,  le  matelot  à  une  part  et  le  mousse  h  une 
demi*part.  A  Terre-Neuve  ainsi  qu*&  Islande,  des  condi- 
tions particulières  sont  généralement  faites  par  Tarmateur 
au  capitaine. 

Le  matelot  reçoit  une  avance  de  300  francs  pour  Terre- 
Neuve  et  150  francs  pour  l'Islande. 

A  Terre-Neuve  seulement,  les  pertes  du  maléric»!  de 
p^he  sont  portées  en  avaries  sur  le  compte,  et  réduisent 
d'autant  le  montant  de  la  part. 

Le  bénéfice  \-arie,  non  compris  les  avances,  di»  200  à 
SUO  francs  par  campagne,  et  suivant  le  pins  ou  moins  de 
réussite,  pour  Terre-Neuve,  et  de  tr>0  h  \\{){\  francs  pour 
rislande.  Pour  la  petite  pèche,  le  patnui  touclii*  environ 
600  francs,  le  matelot  iOO  francs,  le  novict*  M){\  francs  et 
le  mousse  200  francs.  Pour  la  pèche  aux  harengs,  hi  seuh* 
OÙ  l'engagement  ait  lieu  au  salain*  li\l^  le  patron  est  payé 
par  mois    160    francs,    le    matelot    80   francs,   le    novice 


(I)  Voir  pour  plus  amples  rfasei^mcincntA,  pAprc  9i  ilti  Bulletin  de 
te  imfiielpiiHoH  dé  ranot^e  181». 
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()0  ÎT&ncu  et  le  mousse  41)  francK,  mais  De  soDt  (»a»noiiiTU- 
—  (Jelt*"  piVIie  dure  t-nviron  »ix  moia. 

Le  mode  du  payenieiiL,  tel  qu'il  v»l  aclut-Uciiienl  élubli 
pour  les  diiF^renles  p^clies,  paraît  donner  HiilUfiirtiiia 
nuHHÎ  bien  hux  inarinH  ([u'iiiix  urmateurn;  il  serait  du  rtwlf 
peu  pratique  de  renciDCer  au  sy8t^ll1C  de  la  part  pour  tes 
grandes  péclies  :  tl  esl  en  elFet  indispensable  puor  lu 
bonne  réus><ile  de  l'eiiIrepriKe  i|ue  lus  marins  y  aient 
inléri»l. 

11  existe  à  Saint-Valéry  une  caisse  de  secuiirs  qui  pos- 
sède iictuelloment  un  capital  de  îiU.OdO  francs  enwroa  ri 
qui  est  alimentée  au  moyen  des  retenues  suivantes  :  [K*ur 
Terre  Neuve  cL  Ulniide,  iliaque  marin  nliandonne  I  "/.  d* 
son  salaire;  pour  les  autres  pi^clu-s.  il  verse  4  fr.  50  par 
saison.  Four  eliaque  marin  mort  en  mer  ou  à  terre  en  tn- 
vailhmt  au  bateau,  il  esl  versé  k  la  veuve  (iOO  francs  et 
en  outre  de  7i>  à  130  francs  par  enfant  suivant  ràj:e;  le 
marin  atteint  d'une  maladie  contractée  à  bord,  re^-oit  um 
indemnité  de  ebùmage  pouvant  s'élever  jusqu'à  40tJ  fraii», 
cliilfre  luaxinmin. 

Voiei  ee  (]ue  me  répond  la  Cbambre  de  ooniiuerceJe 
Fécmiijt  : 


«  Il  n'y  a  it  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  seul  mode  d'engngi'm-'nl 
piitir  la  piVhf  :  (■■(■«!  ren^ngeinont»  lai«irt.  usité  aussi  liii-n  icwr 
l;i  |M*cbe  fie  la  imiriie  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  que  pdurl» 
piV.hc  du  inai|nereau  en  Irlande  et  celle  du  hareng  isalni**'"  * 
l)onl). 

B  En  s'enj,'af;raut.  le  niaiin  reçoit  de  l'ariunteur  une  rertaine 
fiiiniiuc  irai'i;enl  eu  «.  pur  don  »  qui  varie  suivant  la  n'-putali'-n 
du  pOclieur  et  IV-piiqne  où  il  esl  engagi'  ;  puis  lï  la  fin  de  In  cAm- 
[h-igne,  il  re(uil  sa  |>art  deis  bt''ni''lices  nets  de  l'opt^ratiun.  Puinl 
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iin|M>rtAiit  il  notcT  :  loi*s(|ue  la  saison  esl  inauvaiso  ou  si  une 
i»p<''rati4)n  inalheunMifw?  so  solde  par  un  d<'flcit,  c*esl  Tarinateur 
M»ul  (|ui  sup|M)rte  les  p<»rles.  et.  bien  que  ce  ne  soit  pas  stipulé 
pxpn*ss«>iiient  [Mir  U*  rùle  (i*n|uipage,  les  marins  qui  ont  particip<* 
à  ctHte  o(x*ration  n*ont  jamais  rien  h  rapporU;r  sur  le  pur  don 
qui  leur  a  «Hé  versi^  et  qui  leur  reste  ac(]uis.  » 

«  IN>ur  la  jKVhe  de  la  morue  au  Iwinc  de  Terre-Neuve  le  pur 
don  est  d*environ  550  francs  et  la  pari  à  l'arrivée  a  été  cette 
ann«V  de  500  h  600  francs. 

«  pour  la  [NVhe  du  maquereau  en  Irlande.  (|ui  ne  dun*  que 
IroÎH  ou  quatn*  mois  et  nVst  guèiXM|u*une  annexe  de  la  |)éche  du 
hareng.  puisi|u*elle  est  faite  [»ar  les  mûmes  bateaux  et  les  mêmes 
équi|>ages  [Mandant  la  saison  où  Ton  ne  |)eut  prtMidre  de  hareng, 
le  pur  don  M  de  150  francs  en  moyenne.  1^  |Nirt  h  l'arrivin;  (>st 
de  70  h  UX)  francs. 

«  Enlln.  en  ce  qui  concerne  la  Igrande  |M^cbe  du  han»n^. 
|ii'ri<Mle  avec  salaison  h  l)onl,  et  p<>che  fraîche  de  juin  h  févri«T, 
!••  pur  lion  est  d'environ  400  francs  et  la  \uui  h  l'arriver  |K»ut 
étn»  évaluiM»  de  i50  h  300  francs  en  m«»yenn«*.  »> 

l>»  Pn*sident  de  la  (Ihambre  de  <]ommerce  de  FVramp  j<»int 
à  D's  détail**  un  extrait  d'un  tnivail  sur  les|MVherirs  de  Fécamp. 
qu'il  est  en  train  de  publier,  et  dont  il  me  communique  les 
bonm'H  fi*uilles  : 

«  \h*  tout  temps  h  Féwimp.  h  queltjues  ran»s  exreptions  pnV. 
le*  entn'priH.*s  de  piHîhes  ont  été  faites  st)us  b»  iV>«;im<*  des  parts  : 
ce  »oiit  d(*s  sortes  d*ass4»ciations  entre  rannatrur  (|ui  fournit  l>> 
liaU'.iu  ti»ut  gnV»  et  tout  armé  aver  ses  avitailb*nit'iit««.  inif  parti»' 
de»  filets,  l'ir..  et  les  marins  qui  fouriii^^stMit  b*ur*»  p<>i*sonn<'s  f*t 
l'autre  (tartie  des  filets. 

«  En  dehors  de  la  [Mirt  tpii  lui  n'virndra  à  la  lin  ib*  la  saison 
for  le  pHNluit  net  de  ro|H'rati(»n.  ehaipK*  matelot  itM;ojt  m  s'en- 
gageant  une  somme  en  pur  don  qui  varie,  mais  sans  tn»p  s'écarter. 
d'une  moyenne  de  400  francs  jMuir  la  |H^(ii<*  du  ban>n^  «'t  d*' 
130  francs  pour  la  pèche  du  ma<|uereau. 
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•  bp»  wmtrats  ou  ciigflycitH'nU  sp  font  |Mnir  Imilp  U  dunV<lf 
la  mUoh:  il8  flofit  Bl<,'Mt<M  dovnnt  M.  le  Coinnii^&ain-  <!■■  l'Iiiwrhp' 
tiim  inai-ltlm?. 

t  Au  (vlnnrtle  clm(|«e  voyn^'.  wifl  dans  If  (Kwi  d'uroifinonL 
sntt  donii  itn  AUtiv  puri  vh  coIa  petit  «i'  fnlre  utilrm«'ti(.  1  nnni- 
teiir  un  sfin  n-pii'simtant  ftlll  pffcntuer  In  vente  iltt  linn-ng.  Ju 
iiwuiui^h'nil  ft  iIm  nutri'-H  pruilulUi  ili»  pfche  mpiwtrt*'»  pir  If 
bntCBu,  pt  ph*l*v(?  une  wHnmiBBion  sur  son  produit  hnit 

•  Il  esl  pnsuilfiiii'levi'.  aur  ci'iiii^iiii'  prndull  liruL  t*"*  aïttntr» 
raitcscii  Rt'lo.  Imriii).  cUli^.  huÎH.  ctmrlwn.  glncf?.  «itftix^.lnnl'i 
botoniin  l'nipliiyi^f»  pimr  In  nalniflon.  ('plwrips.  frni»  de  piirt  rt  il* 
ddiinm'*,  loyci-R  de  i-linndtt'rp  K  il'imlili  cl  nu(r«'«  ruiimiliirw^ 
frais  d'usage  Tnits  pour  lo  pdcht!.  ainni  i[uk  Ipft  frais  pI  pnlMi''n 
des  mnchineH.  <<t  le  pot-de-Wn  h  r<<4)tii|Mgf>.  i)ul  rkhI  amn^'f** 
œmtiK'  jivnriL'!i  cmniiiunfls. 

f  A  Ifl  fln  dp  la  saison,  le  produit  net  de  la  vente  es^l  partaçi^ 
au  ItiireaU  de  la  MaHne  en  lots  qui  sont  n'partis  cummc  il 
suit  : 

Le  liateau  a  li-ois  luis  et  demi; 

Le  canot,  s'il  y  en  n  un,  un  deiTiMot  ; 

La  rtiachine,  deux  lots  frahcs; 

Le  patron,  nn  lot; 

Chnijue  pali-un.  un  demi-lot  ; 

Chnipie  novico  reçoit  trois  hUlll(^(ne«  de  lot; 

i;hni]ue  mousse  deui  huitièmes  de  loi. 

M  Cinq  doiihlos  tllets  avec  un  hnlln  et  cinq  quartsà-piicli'' 
repn'sentent  l'fialrment  Un  demi-lot  en  faveur  de  cHui  qui  I"» 
fournie,  dommr'  nous  l'avons  dit,  les  matelots  engngi'-s  pi'uïfnt 
futn-tiir  li'uis  (ili'lîi  s'ils  en  ont,  et  entrer  ainsi  dan«  le  padaî-' 
du  produit  net  de  In  saison  dans  la  proportion  indiqua  fi- 
dessus. 

«  Autrefois,  cet  usage  de  fournir  les  filets  i^tall  gt*n<^ral:  tnil*' 
depuis  l'nduption  des  fliett  de  coton  lacés  m^'canlquement.  ^ 
de  inaleluts  sa  sont  prucuré  «a  noureaui  en^ns,  dt  sorte  qi" 
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dann  la  plupart  dos  Imtoatix.  ce  Mint  les  armalours  qui  four- 
nîssiMit  la  lotalilr^  des  (ileU. 

«  Les  avilaillenieiits  ne  sonl  |mis  considén's  comme  avaries 
conuiiunes  et  les  nialelols  doivent  y  pourvoir  eux-mêmes  ii 
rha(|ue  dé[mrt  du  Imteau.  dépendant.  s*ils  n'en  peuvent  faiiv  les 
avances.  Tarmateur.  et  c'est  là  le  cas  le  plus  général,  leur  fait 
r«»s  avances  [MUir  les  ivpivndn»  sur  le  lot  qui  leur  revient  en  lin 
de  camfmgne. 

«  CtMume  on  le  v<»it  par  ce  qui  pnVéde.  les  matelots  jmrti- 
ci(M*nt  il  toutes  les  chances  heureuses  de  la  campagne,  en  fwii-ta- 
^eant  avtH!  Tarmateur  les  hénéfices  plus  ou  moins  coiisid*'rahles 
qui  en  n^sultent. 

«  Mais  quand  la  campagne  a  été  mauvais^^  et  «juVlle  se  sohie 
en  (in  de  compte  par  des  perles,  il  est  d*usage.  bien  que  ce  ne 
s«»it  point  établi  expn»ss4'*ment  par  le  rôle  dVquipage.  que  c«»s 
Inertes  n*steiit  entièrement  h  la  charge  de  Tarmateur.  Le  matelot 
ne  reçoit  rien  |M)ur  sa  paii.  mais  il  ne  rap|M»rte  rien  non  plus, 
de  S4>rte  qu*il  lui  n'ste  [Mmr  gain  lïv  sa  cain|>agne  W  pyr  don  ou 
argent  perdu  qu*il  a  reçu  en  s'engageant. 

«  Nous  disitms  en  commençant  «pie  t«»u(es  les  entivprises  se 
faisaient  k  la  [wirt.  Il  arrive  cepiMidant  (]ue.  (juand  on  est  obligé 
d'emlMin]uer.  [M»ur  compléter  Téquipage.  îles  matelots  étiTingers, 
res  manns  simt  |myé»s  au  m«»is.  Il  en  est  de  méin«»  |M»ur  l«»s 
marins  n'venant  de  la  jMVJie  dt»  la  morue  h  Terre-Neuve  f»t  (|ui 
vont  au  hanMig  [>endaiit  la  sais» m  de  la  |MVIie  fraîche,   »» 


Au  tlarre^  les  nigagiMiieiils.  qui  11*011!  dailleiirs  pas  d(* 
durer,  sont  toujours  à  la  part. 

Li*  produit  dr  la  vt*nte  faite  par  devant  Toclroi  à  la  halle 
aupoiHHon  «*8t  partagé  en  six  paris  :  le  bateau  a  deux  parts, 
II*  patron  une  part  et  démit*  et  le  reste  est  partagé  (*ntn* 
km  matelots.  Toutefois,  les  conditions  sont  très  variables 
sui%'ant  Ion  armateurs. 

a:i 
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Ll'  seul  iiuhIc  iIi'  réli'ilMilidii  possilid'  i-sl  la  ]nVln'  ii  lu 
|>arl  i|ui  seule  saliHfait  les  tiiaiiiis. 

II  n'v  a  |ias  ilc  versetiunl  à  îles  iiiKliliitioiis  irassinviin'i' 
ou  lie  |)]'c\iiyatt<'e,  sauf  en  ce  (|iii  ciriirerne  le  jxiisstiii  iiil^ 

ilonl  le  |H-i)iluil  est  vi'i'sé  à  la  e:ussc  île  secours  :iu\ 
farttilles  <(es  malins  tiaiirnij^^s  cl  lilessés  dans  IcM-n'i'''' 
lie  leur  inélier-. 

A  firii/iri//r-,  rcn|^'a<reilieiil  est  Iniijniirs  à  la  |)ai'l. 

Le  innrttarit  île  la  veiilc  ilii  pnissoii  est  iiarlafré  )iar  li'lv 
Le  |>rupriélaii'c  ilu  liiilcau  a  ilroil  à  trois  lots,  le  |iHtri>Li 
reenil  ileiix  liils  el  rliaifiie  lioniiiie  un  loi. 

I^e  inalelnt  |ieiil  f.'a^ner  en  iiinvenne  tic  i  fr.  "iH  à  1  fr. 
|iiir  jour,  avec  ciiviriiit  2IIII  journées  île  travail  |iar  aiiut''' 

l^e  rcfîinie  île  la  pari  [iiiraîl  convenir  «  loul  le  iiioihI''  '■ 
un  ne  |iiitirrail  en  rliaii^er  ijuc  iliUicilenient. 

Ci's  rensei<riieineiitsiie  riMU-cnieiit<[ue  la  ])èclie  du  iM'i>- 
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MMi  frais,  c'e.nl-à-ilin»  la  \h*['\W  pèriir,  ri   non  la  jmtIk'  à  la 
iiiorti«*  «ioiit  1rs  roiiililioiis  sont  tout  à  fait  ilitféiviitrs. 
1^1  (Hiaiiilirr  dv  (^(iiiiiiiriTe  (l<*  Snint-Malo  répond  : 
««  l^*H  «*ii{j^afj^t*in«Mits  sont  Ions  à  la  part  et  non  à  salaires 
lixf's. 

«<  L«*  ré^iini'  ('st  Isi  rorriiatioii  îles  lots. 

•  L«*s  proiluils  (iun  balraii,  monté  par  six  lioinnies,  sont 
(lixisés  v\\  dix  l(»ls:  le  patr<»n  ou  propriétaire  reeoit  tpialre 
lots,  les  six  antres  appartiennent  à  Téipiipa^^e. 

«  ('/est  le  propriétaire  ou  patron  qui  arme  Teniharration, 
à  ses  frais,  et  qui  supports*  les  pertes  <i  applets  i|e  pèche,  etc. 

"  Il  n'existt*  pas  de  salaires  fixes. 

«  L(*  l>att*au  sort  chaque  semaine*,  et  le  règlement  de» 
parts  a  lieu  aussi  chaque  semaine, 

"  Lt*  rôle  est  payé  par  une  retenue  consentie  par  cha- 
cun. 

•  \a'  ré«;ime  aciutd  parait  convenir  aux  patrons  rt  aux 
lualeJots.  et  rien  nt*  manife.ste.  d  aucun  côté,  qu  il  y  ait 
lieu  dt*  modiiier  ces  encadrements  à  la  part.  ^> 

Dans  le  quartitT  dt*  l^aimpol,  ren^a^rement  a  lieu  à  la 
pari. 

J^'  tiers  du  produit  net  de  la  venlt*  du  poisson  est  attri- 
iiué  à  l'équipage.  Le  capitaine.  Ir  saleur  et  h*  mou.sse  sont 
M'uls  payés  à  la  y>///7  //./v.  l^e  capitaine  a  trois  parts 
(juarauli*  cenjlièines.  le  sideur  une  |iarl  dix  ci'nlièuu's  et  Ir 
niuu.s.se  vingt  ceuliénn*s  de  part.  J^es  autres  marins  ont 
iiclivemenl  unt*  part  pour  délerminer  le  montant  de  celle- 
ci.  mais  en  réiililé,  Us  sont  payés  jirojiorlionnrllemtMit  au 
nonihri*  de  morues  pêchées  par  chacun  d  eux.  J^e  prix  d'u- 
nité de  la  luurue  t*st  déterminé  connue  suit  :  \)\\  ti(*rs  net 
reveuaiil  ù  J*é(j[uipagt*  connue  .salain*  total,  on  iléduit  \v 
inonliuit  ^e8  par^8  lixes  ci  le  reliquat  divisé  par  Je  nondire 
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ili'  iiiiinii'S  |)iVli^i'!t  par  cliacan  (11*8  iiit^rcsH^s,  iloiiiii-  \r 
prix  iK-  iTVLciil  (ic  hi  iiiorui',  —  Un  Kuppit-iix-iit  tie  Irciilr 
l'fiilirnirs  de  |ii)rl  t'st  m  mitre  allriliué  Hii  st>rnml,  cl  iiil 
siipplt'iiirnt  ilr  'Jix  ctnlii'-Hir»  i\v  pari  à  chacun  tirs  ili-ai 
lii-uti'njiiil.s  pour  les  iiiilcniiiis<'r  ili-  U'iir»  ronrlion». 

Li'  niiirin  ri'noît  une  avaiirr  rie  W)  frHiics  en  sVngi- 
({l'ant;  ft'ttc  nviini'c  csl  rompliHi'c  h  2W  fninrit,  h' jour  ie 
lu  rt'vuo  à  la  Marine 

Lf  b^nélici-  annuel  moyen  lin  inulelot  oHt  ('»»cnticlli-mi-al 
variatile  iittemlu  i|U('  snti  rialairr  est  Houniiti  ù  l'aléH  >lo 
prix  lie  vi'iiti'.  Kn  le  lixanl  A  une  moyenne  île  500  franc», 
on  n't'Nl  pas  l'Ioipiié  i!i'  la  vérité.  Tonlefois.  h  rette  sHinmc 
s'ajoute  encore  ce  i|u"oii  ii])pelie  le  «  lienier-à-Dicu  ».  i|ui 
varie  avec  laraparité  ilii  marin,  le  pluMou  moins  de  fscililr 
(lu  recrutement  et  <|ui  a  parfois  atteint  une  niuyeane  ili' 
plus  lie  i-ent  francs. 

Il  y  a  lieu  île  croire  (|ue  le  salaire  à  la  part  esl  celui  ijui 
H  les  préfén'iices  <lu  marin,  (^esl  en  elfet  celui  qui  stinmli' 
le  plus  l'éinulalion  et  donne  à  cliaifue  intéressé  la  rému- 
nérai ion  le  plus  en  rapport  avec  sa  capacité  lialtituelle.  IV 
système  esl  celui  <|ui  a  le  plus  de  chances  de  durée.  Sil 
répond  te  mieux  aux  aspirations  des  marins,  il  esl  c|;iili'- 
rnenl  le  plus  favorahleà  rarniement.  à  raison  du  prtn<'i[>i' 
d'associalion  sur  le(|uel  il  repose. 

Il  exisle  au  ipiartier  de  Paînipol  «ne  caisse-  dassuraiir'' 
mutiieUe.  alimentée  par  un  versenienl  de  I  "  „  du  sidain' 
des  marins  e|  d'une  somme  de  <Ieux  francs  par  honnin' 
versée  |)ar  les  annaleurs.  L'étal  de  la  caisse  esl  prosix  rc 
el  la  plupart  des  marins  font  partie  de  l'association, 

A  Hmeoff.  où  ion  ne  pratique  que  la  petite  pêche  il 
n'y  a  pas  d'en^ra^emenl  et  par  conséquent  pas  d'avaan-s 
faites,  triais  la  rélriliulion  «  lieu  également  à  la  part. 
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Ijt*  pro4luit  tle  la  p«^che  est  réparti  île  la  fa^*on  suivante  : 
deux  parts  au  patron  dont  une  pour  son  iiati*au  et  une  part 
à  rliaque  homme. 

L(*s  pertes  ou  avarit*8  conununes  sont  supportées  pro- 
portionnellement aux  parts  de  chacun. 

1^*  iiénéiice  annuel  moyen  du  matelot  p<*ut  sVIever  à 
800  francs,  mais  peut  varier  beaucoup  dans  un  S4*ns  ou 
dans  l'autre  suivant  le  résultat  de  la  pèche. 

1^  navigation  à  la  part  sera  toujours  préférée  au  svstéme 
du  salaire  fixe. 

Depuis  un  an  il  a  été  institué  à  Roscoff  une  so<*iété  de 
prévoyance  à  laquelle  plusieurs  patrons  onl  adhéré:  les 
matelots  y  participent. 

A  /}oiiarnenes  (Finisten»),  renjra^emenl  h  toujours 
lieu  à  la  part. 

L<»  produit  des  ventes  de  la  siMiiaine  vs\  capitah'si'*  !»• 
samedi  et  réparti  conmie  suit  :  1"*  pour  la  pérhe  du  maque- 
reau et  diverses,  le  bateau  touche  une  part.  I«*  patron  une 
part,  chaque  homme  une  part  et  le  moussa*  une  demi- 
part  :  2**  pour  la  pèche  à  la  sardine  et  au  sprat,  le  bateau 
touche  la  moitié  de  la  pèche  et  sur  l'autre  moitié  le  patron 
a  une  part,  chaque  homme  une  part  et  le  mousse  une 
denn'-part. 

L(*  matelot  touche  f^éiiéralement  une  avanrr.  rnain  il  ne 
subit  que  les  pertes  qui  lui  sont  propres. 

Son  pain  annuel  est  de  5  à  tiOO  franrs  en  fiiov«Muie. 

I>e  syst4*me  de  la  p«Vhe  à  la  part  ei*!  préféré  par  Iouh  \vh 
marins  et  il  ne  parait  pas  pn>liahl#-  qu  il  m-  pHnluine  aurun 
changement  à  ce  sujet. 

I-#e8  patrons  si'uls  sont  a.H.nuré.H  ri  ••more  ni  |H*lit  nornlin*. 
Il  existe  pour  tous  les  marins  um*  société  d#*  prévo\anrf 
«  La  Fraternelle   »,  mais  le  nombr«*  dis  partiripnnlH  n  eut 
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puis  livH  niiiHiil^rHltli'.  iJc  [iliis  la  pr<'sqHt-  loliilîlr  rtci 
[mli'dii»  pi'cIicurB  s'rsl  (roiislilii^ir  eu  »yn(!!ciit  i*l  ilrptiisla 
rn'Hlion  (t!  juillch,  :■  l'iiciiÎHSf  itiK*  rt-servc  ll^  li.IMMtfniDrs 
CAlf  soiiliiu'  siTfi  iMiii)liiy(''o  pour  (iiirlic  II  l'iissuraii'-"  lU 
biilniu.x  i-l  (li'S  [Kilnifis, 

L'cnfTHscnn'iil  pour  lu  pi-lilc  pi'-clii',  priilifiupf  ilari»  li' 
i|iiar-lifi'  ili>  <Ji(liiijirr.  a  Heu  à  Iii  part. 

Lu  n'-parlilioii  Au  pn.iiuit  s.-  fuit  suiviiiil  l.-  tf.-iir-- ilr 
pirlii-  :  pour  liiuif  piHlii'.  siiiiT  ci-IIp  ilf  la  suriliiip,  riiîic|m' 
iiiaL-iii  doil  fournir  m-K  i'np;iiis  ;  ilaiis  Pt-  eus.  \f  ppwluil 
liriit  i'kI  ilivisi'  eu  auliiiil  ili'  pailK,  plus  uw,  i]u'il  y  « 
il'tuiiiimeH  sur  li-  hrtliiaii.  Ci-Itt*  part  HUppl^mciitain!  rA 
r^Bcrvéi'  uu  l)iiti-au.   Pour  la  pt'-rlii-  Av-  In   »ar(liiii-.   l'ir- 

rniilrur  ,1..  IVriilmiTHlioii   —  eu  l'iisi l»!    i-iiiploi.-   cHI.' 

l'iiiliariiiliuii  —  louniil  la  rofrin-  i-l  Irs  lilcts;  iliiiis  et-  «as 
rarnialcur  —  mi  rusiue  —  pivlrvc  ta  moilié  Av  la  |»tli'-. 
Iniilrtnioilit-  rsl  parlii^^*-i'  eu  autant  itt-  jmrts.  plus  uiii'- 
roiiuii."  il  i-sl  (lit  ci-dfssiis.  Dans  luinm  lauliv  ras.  laprl 

Dans  ipidijucs  loraliti^!).  à  \'\\v  Tudv  uolauiiiii'nl.  !■'> 
niarinN  rcroivrnl  (Ii<n  avaiUTs  ou  plutnl  Uili<  priint-  ilfii^'i'- 
^nrtK'Ml  <[ni  varir  <li-  lid  à  l'IO  rram-s;  ils  n<'  pjii-li<-i|H-iil 
pas  aux  perles  ou  avaiii's  subies  pal'  reiiiltaivaliou. 

L'ii  nial.-lo(  pèriieur  peul  jrafriu'r  par  année  <le  r»(lll  à 
«IHI  francs. 

Les  ttiarins  prérèrenl  «le  lieaiit-oti|i  le  salaire  à  la  purl 
On  ne  pense  |ias  ipie  le  svstènn-  puisse  <tianfrer  île  Itm;:- 
leinps,  Pour  ee  faire,  il  lan.lrait  eiiiployer  ili-  pran'li^ 
elnlianalions  ipiî  permet Iraieiil  aux  p.Vlieurs  .le  faire  l-t 
pêrlie  aii  liii'ire  ei  ilv  séjoiiriier  iiuolipies  jours,  fiiinnu' 
fA»  se  pi'alii|ue  ilans  le  iionl. 
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Il  ir^xistr  aucuiK*  niissi»  d'assuniiice  ou  <l(»  prévoyaiire 
m  faviMir  dos  marins. 

Dans  lo  qtiartior  inaritiiiio  do  Conravneau ,  l'eiipage- 
iiiont  pour  la  pf^rlio  h  la  sardiiio  a  lieu  à  la  part,  Otto 
porlio  se  fait  do  juin  A  linoctobro.  soit  cinq  inoisoiiviron. 

La- répartit  ion  du  produit  A^  la  p(^clio  so  fait  par  moitié 
onvinui  ontro  Téfiuipap»  ot  Tarmatour.  i'i»lui-ci  fournit 
hatoau.  apros,  fîlots,  ropuo.  L'oquipapo  \\v  fournit  rion. 
La  part  du  patron  ost  ponoralomont  du  dixiomo  du  pro- 
duit do  la  pooho.  oollo  <lo  rhaquo  matelot  de  1/12  et  eelie 
du  mousse  do  l/2i.  L'équipage  dun  bateau  se  compose 
du  patron,  do  quatre  matelots  et  d*un  mousse. 

f^»  matelot  no  rei;oit  ponoralemont  iiurum*  avance  et  no 
participe  pas  aux  portes. 

Pondant  la  saison  <lo  pèche  h  la  sardine,  le  matelot  peut 
pifrnor  environ  350  a  400  francs. 

L«*  marin  ost  satisfait  do  la  pèche  à  la  part  :  il  ne  vou- 
drai! pas  d'un  autre  nuxlo  de  salaire  (|ui  no  serait  |)as 
pratique  pour  la  petite  pèche  cotien». 

Il  existe  pour  le  quartier  une  société  de  secoure  mutuels 
dont  les  patrons  ot  btNiucoup  de  matelots  font  partie'. 

Au  quartier  do  Sàihf'\atn!rr.  reiipapement  a  toujours 
liou  à  la  part. 

1^  répartition  du  prodiiit  se  fait  do  la  manion>  sui- 
vante :  une  part  poitr  le  bateau,  uno  pari  pcuir  lt>s  lilets. 
une  part  ot  doinio  pour  le  patron,  une  part  par  liommo, 
et  une  dohii-pàrt  poiir  le  mousso. 

Si  les  iilotH  sont  la  propriété  do  phisiours  marins  du 
baloau.  rVst-àHlire  si  chacun  embarque  avt»c  si's  en«rins 
do  p«Vho,  la  part  dilo  des  filots  est  répartie  eniro  b's 
divers  ayarilH  dt'olt  au  prorata  do  la  villoin*  ésliméo  iiilro 
oUx.  h  rttmikHh*,  dhs  t*iipins  apparteiiant  à  chacun.  (Idto 
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jiiirl  Mi-sl  ri']i(irlic  ijii'appi'h  i>r('lî'vi'im'iil  <Iu  pris  tli-s  np- 
iiilÎKliti  qu'il  y  a  lieu  J'fxî-culiT. 

Kii  nis  cti-  [ti'i'ti's  iJVn^iiis,  li'Ur  Viiii*iir  est  D-riibaurMc 
siii-  lu  liHsc  ilr  l'rMliinatimi.  H  sur  la  piirl  ilili-  ilrs  (iltN, 
i)ii'ii  l'iitriiilii.  il  ri>]iji  ilniit  \vn  ciigiiis  pcnlus  i-iawat  h 
[iniprirti'.  Mais  l'i'liiî-ri  ckI  ohlîgi-  ilr  K-s  roiiiplui'rTpfiriiu 
iiiutî'i'it'l  (-ijiiiviilt'iil, 

l*er»onin-   m-  rc^,'(iil   davainTs    au   iikhiicuI    ilf  IVnp»- 

Le  uiatiOol  lu-  parlicipo  pas  aux  pcrb-s.  à  iiioJni»  (|u'il 
Uf  soi!  propriétaii'i'  iTuni?  pnrlir  Axi  inRl/^ri*-l  tie  piVIv. 
Alurs  sa  pHilii'ipalioti  l'ODsistr  ilaiis  la  r)'<luctii)ii  il<-  la 
part  <|iii  lui  ri'vit-nt  sur  la  parlic  ili-s  ln'nt'ficcs  allribui» 
eu  bloc  aux  lilcl». 

Le  bénéticc  annuel  moyon  du  matelot  peut  èlrc  estimé 
à  environ  l.ÛOt)  francs,  lorsqu'il  fournil  ses  iiicts  df 
pèelie,  et  à  "50  francs  lorsqu'il  ne  les  fournil  pas.  Il  faut 
ajouter  i|ue  clia<'uii  prélève  son  poisson  pour  sa  nourri- 
ture et  celle  lie  sa  famille  avant  ia  vente. 

Les  mai'ins  sont  satisfaits  de  leur  manière  de  partagir 
les  hénélices  :  du  reste  tes  urniemenls  à  la  piH'lie  sont  ili' 
petites  associations  temporaires  dans  lesquelles  chacun 
apporte  son  travail  et  quelquefois  du  iiiatériel. 

Les  patrons  lU'  font  participer  leur.'s  hommes  à  aucutii' 
iiislitution  de  prévoyance  ou  d'assurance,  la  création  d'uni' 
société  de  prévoyance  n'étant  pas  possible  en  raison  du 
petit  nombre  de  pécheurs  à  Saint-Nazaire  (50  environl. 

Aux  Sfiblf-i-d'Olonne  (Vendée),  l'engagement  a  épate- 
ment  toujours  lieu  à  ta  part. 

Un  tiers  du  produit  de  la  péclie  est  affecté  au  proprié- 
taire du  bateau.  Les  deux  autres  tiers  sont  répartis  ainsi 
Â  réijuipage  :  une  part  et  demie  pour  le  patron,  une  par) 


PARTICIPATIOX    DANS   LA   PÉCIIE   MARITIME  521 

pour  rliaqui!  matelot,  ot  uno  doiiii-part  pour  le   niousso. 

Aucune  avance  n'est  faite  au  matelot  et  celui-ci  ne  par- 
ticipe pas  aux  pertes. 

Son  gain  annuel  peut  s'élever  à  l.(>00  francs  en 
moyenne. 

Ia'h  marins  préfèrent  Iv  système  (h*  la  part  qui  parait 
«le voir  être  conservé  longtemps  encore. 

Une  assurance  contre  les  accidents  survenus  à  bord  «les 
bateaux  est  actuellement  en  voie  de  formation.  L'initia- 
livf*  en  est  due  au  PrésidtMil  du  Syndicat  d(*s  marins- 
pêcheurs  des  Sables. 

A  La  Rochelle,  rengagement  a  lieu  (»xclusiv<Mnent  à  la 
part.  Pas  (rengagements  au  salaire  lixe. 

La  moitié  du  produit  est  attribuée  à  Tarmateur,  l'autre 
moitié  à  l'équipage  dans  les  proportions  suivantes  :  une 
part  et  demie  au  patron,  une  part  à  cliaque  liomme,  trois 
i}uarts  <le  part  au  novice  et  une  demi-part  au  inousst*. 

Le  matelot  ne  reçoit  aucune  avance  et  ne  participe*  pas 
aux  pertes. 

Son  salaire  annuel  moyen  est  de  1.200  francs  environ. 

\jk*  système  de  la  part  est  préféré  au  salaire  (ixe. 

Quelques  bateaux  seulement  sont  assurés  à  l'assuranct» 
«  V Abeille  »>. 

A  Marenneu^  on  ne  pratique  que  la  petite  pèche,  c'est- 
à-dire  que  l'équipage  d'un  bateau  se  compose  seulement 
du  patron  et  d'un  mousse. 

L'engagement  a  toujours  lieu  à  la  |)art. 

La  moitié  du  produit  de  la  [léche  <'st  acquist*  au  bateau 
et  au  matériel.  L'autre  moitié  est  répartie  également  entre 
le  patron  et  le  mattdot.  Quant  au  mousse,  sa  rétribution 
eal  habituellement  de  2  "  «  sur  Iv  produit  total  de  la  pèche 
avant  tout  partage. 


0*2  p.iflfinti',(TttiN-  ti\>"s  lÀ  pê»:He  itiKiriUt 

Aupiliii.'  uvàtice  n>8l  v^Mè*'  au  iiiaU*l<»t  ri  rt-Wi-H  iir 
[HiHîflpc  fins  iiax  p^rfi-s. 

Li-  Hal»in'  aniiurl  iiiiiyi-ii  [»-u1  s'ôIuVi-r  jusi|ii'A  I.WIflfr 

Il  li'y  a  rfurtiiio  înKlitnlioii  d'iis^nÉMitiri'  ou  de  pr^- 
voyanrt\ 

A  Arcdb/i'ô)},  n\i  rciicoiilr.'  les  iIcmx  iikkI*-?  iK- rt-lnho- 
tion  :  k  la  pari  (>l  »ii  salaii-c  (ixf.  L>-  piftiiiV-r  «-si  iv  ploi 
libuv^iil  cliiplo*?. 

Lil  rfliaftHirtil  ilu  prndail  vari'-  Niiharit  le  p-Urt  it 
pflrtii'. 

Tr^8  raiTiiioiiI  le  iiialdul  rc(;iiil  une  avuiin-  fl  il  tir  pur- 
Hcipe  ^hS  âh*  poHH. 

Le  (talairi-  moyen  dii  liiatclol  naviguant  à  ï»  p.ir1  cl 
pitJiSsirrHlt^ttf  iàriâblc. 

Au  Riililii-r  tix<-,  \'èk  libiiliiirs  ^ligtli'ilt  ti(l  franrs  par 
lîJbiK.  îiltiiK  lii'  sorti  pas  noUrris. 

Oùt  (|ui  font  lit  p{>clic  ilarïs  l(>  liassin  jit^fÏTi'nt  t'n 
gfliiitli^  jiilHli'  l<>  s^^sIMiii-  il  lit  part,  rctli  ijUl  font  \» 
frraiiili'  piVlic  r('ili4Tc  à  l'Océan,  à  Imnl  îles  vàpfurs  ou 
tll>s  MIaloilpt-s.  f>l-r^t^^'lil  In  salaire  Ilxi'. 

l/avctilr  «II-  ri'S  ilfilx  iiioflés  Ht!  rftfllililioii  |iaratl  <li'v<iif 
rl-siiT  \i-  iiii'ihi',  si'Ioli  li-  |ri'nrr  «li-  |ifrllc. 

A  Hiin-ril:,  l'iTijïafïcnicHt  a  lii-u  à  la  part.  Le  proiliiil 
tli'  la  pM'lii'  l'sl  rPparli  iliils!  :  uiic  (i^H  poilr  li-  bitlrau. 
ilKi'  fuiH  pdtir  II'  pnifoii  l't  ùHc  tiUfl  potir  cliaqti'' 
lioinint-. 

I^c  malfiol  ne  ii-çbil  iilii'iirir  ilviiiiri'  l't  ne  paHifij"' pa* 
alix  pl-itrs. 

l^iiii  liniif-tii'i-  àiilitii'l  i-sl  tivs  iil^|::il  i>l  tiisufllsaiil  pour 
If.  fiiiiv  viviv. 

I^f  sVslî'iilf'  (le  lil  jiart  t'st  pi-ôféré  péi-  les  marins  et 
parail  ticvoir  l'-trc  roiisi-rvé. 


pAnTiarÀTiON  i»axs  l\  vlunt  «%Hmiir 

Il  iri^xislr  a  Biarritx  auruiir  iniitifatioii  <rassaniiiC4^  on 
«!••  préxoyaiin»  m  faveur  «1rs  iiiariiis-ptVhfurs. 

A  (lUf'fhary  (Basses-PyrenArst,  IVnjra^renifnl  a  tou- 
jours lieu  A  la  par!  i*xrlu*iiv#*inf*nl. 

L«*  pHNluit  <*sl  ainsi  |iariag^é  :  une  [>art  au  liateau.  une 
[Kiii  au  patron  rt  um*  part  au  matelot. 

I^'  marin  ne  nM;oil  aucuiu*  avance  et  ne  participe  pas 
aux  pertes. 

Le  bénefirr  annuel  mov«*n  ilu  matelot  est  île  7  ft  HIM) 
franes. 

\a'  syst«*me  a  la  part  est  préféré  par  tous  Ifs  marins  v\ 
semble  ilevoir  st»  conserver. 

Sur  rin(|uant(*  pêcheurs  environ,  six  ou  sept  seulement 
font  partie  île  la  ««  Prévoyance  ». 

.V  Sninf'Jefin-de-Luc  iBasses-Pyrénérsi.  ren^ap:ement 
a  lieu  généralement  à  la  part. 

L<*  montant  des  produits  de  la  pt^clit*  se  répartit  ainsi  : 
iTi  **  „  pour  le  bateau  et  75  «7"  pour  Téquipa^re.  i)\\  tlivise 
lès  7.*  "/o  attribués  à  Téquipii^**  en  autant  de  parts  i|n'il  \ 
a  d'hommes  y  compris  It*  patron  et  chacun  en  reçoit  une. 
L«*  patron  touche  en  outre  une  pari  é(|uivah*nte  préh^xée 
sur  h*  produii  alfecté  au  Imtean. 

t^*s  avances  aii  moment  di*  reiif>a|>(*Hient  ne  sont  pas  en 
ilsii<r<'  régulier.  Lés  inâhdols  lie  participent  pas  \\\\\ 
p#'rles. 

t>ùr  bénéitce  annllel  moven  est  de  liOO  riiiticH 
environ. 

I^*H  msiriils  pi*éft'r«*ht  loiis  l<*  svslénie  à  ht  part 

.\ucuiiè  histitiltiot)  d*assunitlce  ou  de  pté\o\an('e 

A  (sOniourr  (l*yréllées-tlrleiiijil«'s).  l'eniia^'enhiil  U  li 
|<art  esj  r*f^aleiiienl  en  nsape. 

L'é(|uipa^e    du    bateau     se    coih|i})se     ;»éiiét  ali'iih  hl    de 
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i|u<(|j'<'  iiuili-lulH  cl  un  mousse,  hc  iMitcuu  uvr  le»  lilHï 
relire  trois  ]>artt<  ditiiii  1h  pt^clii-  h  lu  finnline  et  (lunlrp 
purU  iliiils  lu  pt'clic  k  l'anciiois.  Clm<|u<'  iiiiilrlut  n-lin-  m»- 
piu'l,  ol.  le  iiiouHHc  varii^  entre  un  quart,  une  iletuii-  nu 
trois  tjuiirts  île  pari  acIuu  l*â^i>.  I^r^que  le  pulruii  f^ 
propriétaire  ihi  linteau,  il  ne  retire  qu'une  part  ciiniinc  le 
(Utilelot,  Lorsque,  au  coEitruire,  il  ii'i^l  pu»  priipri^tiiir<', 
il  reroit  ilenii-pHi'l  en  pIuH,  niai.s  celte  ilciiii-]>nr(  einl  fournil' 
pai'  lu  porlioii  utreclée  au  Imlcaii,  c 'est -A-dire  par  If 
|)ropriéliiire. 

Aueuui'  avaiiiT  uu  luonii'nl  île  1 'eii;îapeinerit.  IjC  malclul 
ne  participe  pus  aux  perles. 

Une  lioiiiie  cauipa^ne  île  pi^clir,  comptée  de  Irn  marsii 
lin  se|>li-[nlire.  donne  une  moyenne  de  8  h  9tHt  Traiirs  [ixr 
matelot. 

De  tenijis  inmiémorial,  les  pêrlieurs  .suni  à  la  pari,  il 
eest  ce  qu'ils  i)réfèrent.  Ce  mode  de  rélriliution  ne  pjirail 
pas  devoir  être  clianpé. 

Tous  les  muriiis  concourent,  moyemiant  un  verseiiii'iil 
mensuel,  à  la  pension  servie  par  la  Caisse  des  liivaliiH 

A  (îfl/f,  les  eii^a^en lents  sont  tous  à  la  part, 
l^e  produit  de  la  pèolie  aux  arts  tra!nant.s  (baleaui 
monlés  par  quatre  liommes),  est  divisé  en  deux  partii'S 
éfjîiles.  une  pour  le  propriétaire  et  l'autre  pour  le  ptT- 
soiinel  :  le  patron  ic^oil  une  part  et  demie  et  rliaquf 
matelot  une  pari. 

Aux  ails  lldltimls  (^lialeaux  montés  par  trois  lionniu-»'- 
le  propriélaire  re^^iiit  les  deux  cinquièmes  du  produit.  H 
le  reste  est  partagé  en  parties  égales  entre  l'équipaer. 
Sur  la  portion  revenant  au  propriétaire  il  est  prélevé  on 
quart  de  part  pour  le  patron. 
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Ia'  palroii  î\v  fait  aucuiu'  avanre  au  iiiatriot  ri  crlui-ii 
lit*  parliripi*  paH  aux  perton. 

Ia*  li^néHci»  annuel   moyen  «lu  matelot  est  «le  5  à  (iOO 

franc  H. 

Le  KVHl^mt*  à  la  part  est   le  s«*ul  adopté  «•!  pr«»féré  |»ar 

tous  les  marins. 

Aucune  institution  irassuran(*<*  ou  «h*  prévoyance. 

I^i  fJiainhn*  «le  (Commerce  «l«»  Marseille  m'écrit  «lu'elle 
lie  |iossé(le  pas  les  éléin<Mits  pour  répondn*  iVuxw  mani<*re 
pnVisi*  aux  (|ueslions  que  je  lui  a«lr(*ssais. 

A  Casxiit  (^HoucliesHlu-Uli(UH*),  r«»n«raj^«'nM'nl  a  li«»u 
exclusivement  à  la  part. 

Avant  tout  partap^e,  le  patron  «•t  l<»s  lionnn«»s  prélèv«*nt 
ehacun  (lt*ux  livres  «h*  |»oiss(Mis  à  clia(|u«*  rentré*»  au  p(»rt 
in«listinctem«*nt.  Il  (*st  ensuit**  |)ré!<*vé  |)our  le  capital- 
euffins  quatre  parts,  pour  !«'  battNUi  un<'  |iart.  p«Mir  le 
patron  et  les  lioinni<*s  chacun  uni*  part.  (*t  ptuir  le  ni<Miss<* 
une*  demi-part. 

I^*  matelot  ne  re^*oit  aucune  avanrc*  nvant  l«*  dé|>art.  1 1 
il  ne  participe  pas  aux  pertes. 

Son  l)énéiic<*  annutd  ««si  évalué  à  l.(HM)  francs  ««nvirtHi. 

1^*  matelot  n*a  pas  le  choix,  il  na viorne  à  la  part  v{  t«ius 
préfi*rent  ce  mo«le  «h»  rétrihution. 

Kn  cas  de  malailii*  la  part  rourt  |>endant  «piin/e  j«Mirs. 
Patrons  «>u  ouvri«»rs  font  t«)ns  partie  d'uni'  soriélé  d»»  pré- 
voyance qui  (garantit  l«»s  soins  niédieauv.  «'t  Jiprés  viiert- 
cinq  ans,  accordt*  uni*  |M*nsion  via^^^re  anmitdlt*  «le  KM)  fr. 
à  un  patron  et  5(1  franrs  à  un  matidot.  (lettt*  p(*nsi«»n  «*st 
indépendante  d«*  ctdh*  a«*r(»rdér  parla  tlaiss«>  drs  liivaliil«*s 
«le  la  Marim*  aux  inscrits  maritimes  et  «pii  varii»  suivant  l«* 
^nide  que  p<issédait  l«*  marin  à  sa  sorti**  «lu  s**r>i«'«*  de 
rKlat. 
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ntiilnicif  i 
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lllQUSM-. 

Il  nV< 

il  viTHf-  iiiirunc  îiviii 

ii-i'    m   wniUKIt^   (If    IVii;.').^- 

Illl-Ul    l't 

le  niiUfliil  ne  jini-licifc  [itis  uux 

HerU». 

Sun  iit-llt'liri'  aiuilie]  iiinyc 

t)  *-i»|  (IVrivtrtui  7UU  fruir». 

L..  |.r, 

iiiiuil  .l*>  la  [>iVlir  <lii 

IlitIUr  lilll!.  1 

rs  ;m^  .-1  I.I-.IUC..UÎ' 

i|r  pt-('tii-urs  |iivfi-tvilt  (^illlmi'ijufj'  sur  irs  ]ih<^U chois  ià 
ils  Sdiil  <'t'i-tiiiiis  <l<-  Iruuvt-r  iioumluft-  i-l  7o  à  80  fnw- 
par  mois. 

Il  n'c.\istt-  auruDf  aulrt'  iiislifuliiiu  dr  prvyoyaiici'  <|i" 
la  (iaissc  ih-s  Irivaliilcs  ilu  la  .yariiir  ù  lii<{Ufl]f  purliciiMi'l 
liiUK  les  pt'-flirurs  (|<ii  sont  luus  iiiarins  îtiscrils. 

A    Tuiilim.  ('^ijciiii'iil.  IViificagciiifnJ   a   toujours  li'-u  * 

i„  |,„rt. 

\a-  itioiilaiil  de  |a  vcnlt-  du  produit  jît'  réparlil  ainsi  :!'' 
f)<Ui'«iii  a  (|uali'i-  paris  doiil  une  ^art  piTSuumJlt-.  uuc^Kiur 
W  l)alfiui,  uni'  cl  di'inif  pour  lu  lilvt  f^  uni-  J<-iiii-|Hirt  iMiur 
la  palroinir:  i'ha<|U)'  inatclol  a  t^i'oil  ù  une  pari. 

Auruni-  uvann-  au  iiioinciij  dolViig^viiU'iit.  ^-  nial<J<'i 
Ile  parliripr  pas  aux  pcilrs. 

ïSon  (;ain  aEniurI  iii()y<'n  <'k1  4<'  ^^0  /r'M^cii. 

I^fs  juarins  son)  satisfaits  itc  ]a  J)ù,cju-  ^  la  pari  «-1 1" 
pi'ôri''rt'iil  au  tnodr  A*-  rt-lriliiilion  du  saluin- lixc. 
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Aijouiit'  autrt*  institution  <lt*  prévoyance  (|ut'  lu  (laissr 
iii*s  liivalidrs  Av  la  Marine. 

A  Haiiti'TrojH's  (Var),  rnigagniicnl  a  lieu  généralr- 
nirnl  k  la  pari,  mais  queiqut'fois  aussi  au  salaire  lixe  plai- 
dant la  lii*llt*  saison  seulement. 

1^1  moitié  ilu  proiluit  est  an|ui.se  pour  it*  liateau  et  Itrs 
iilets:  Tautre  moitié  est  répartie  à  Téquipage  de  la  fa^on 
suivante  :  une  part  et  demie  au  patron,  um*  part  à  rlui(|ue 
matelot,  trois  quarts  de  part  au  novice  et  une  demi-part 
au  mousse. 

Il  n'est  jamais  fait  d  avance  au  matelot,  (lelui-ci  ne  par- 
ticipe pas  aux  pertes. 

1^*  matelot  pragne  en  moyenne  dv\i\  francs  par  jour.  Il 
est  nourri  si  le  hateau  reste  quelques  jours  sur  les  côtes. 
et  les  frais  Av  nourriture  sont  prélevés  sur  le  produit  de 
la  vente  du  poisson. 

Au  salaire  fixe  le  matelot  ga^ne  tîO  francs  par  iii(»is.  le 
novice  iT»  francs  et  le  mousse  l\0  francs. 

I^»s  marins  préfèrent  le  système  de  la  part  au  salain* 
lîxe. 

Aucunt*  institution  dassurance  ou  dt*  prévoyance. 

A  Saint'Hophnël  iVar).  rengatrement  a  lieu  exclusi- 
vement à  la  part. 

Pour  toutes  les  pèches  autres  qu«'  ci'lle  à  rissanfiut*. 
piiiir  laquelle  le  propriétaire  ne  prélève  que  six  parts  sur 
l'ensemble  du  produit,  il  n'est  prél(*vé  par  le  pmpriétairt* 
que  la  nioiiié  du  produit,  et  1  autre  moitié  est  partagée  à 
(Miris  égali*ii  ^lûrv  les  iionunes  qui  montent  le  Imteau. 
)^*\À  le  mousse  n'a  qu'une  demie  ou  deux  tiers  de  part 
suivant  son  agt*  et  la  part  de  travail  qu  il  fournit.  L«* 
{Mdrou  a  générulenn^nt  en  outre  un  quart  de  part  prélevée 
sur  ce  qui  revient  au  propriétaire. 
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Li-  iniili'lol  i'taiil  rij;rlé  toutes  It-s  semniniïs  n*  r^înil 
iiin'iiiif  iivaiirc  l'i  ne  piirtifipc  pHs  aux  perle». 

Le  lnMii'lk-i'  iiiHiui'l  niuyeii  varif  île  Vi  à  (KM)  Traiirs. 

llii'ii  i|iif  le  saliiin-  IIm'  ih-  snil  pas  l'iiiplov^  diiiiii  ir 
innl,  li'a  tiiiiiiris  pAcliriiis  prr'fi'Trniifiil  l'i*  miwli>  ili- miiu- 
ti^rnlioii. 

Il  n'cxisli-  plis  li'iiiNtilulioii  lie  pri-vovarir»'. 

A  La  (liultil.  ri'ii^iif^i-iiii-nt  a  éjrali-iiit-nt  loujixir»  lii'U 
h  la  pai'l. 

Lr  liali-au  lic  yMw  si-  rnuipos(«  génfrali-uii-iililuinilrun. 
fit'  Irui»  liuiniiii's  tréquiptigc  cl  du  iiioui«ih*. 

Le  proiluil  ili'  la  vi-nli'  iln  poisitnn  i-sl  iliviné  t'ii  \\Wmtr 
pari»  NUI-  l<-s<|iir|l<'s  II'  liati-uu  i-ii  louche  uni.-.  li-«  rugin* 
lie  liêdir  (iMalrc,  li-  piilniii  Irois.  rliai)u<-  liouilin-  ili'iix.  H 
U;  iiKiiisse  uue  simule. 

Aucune  avaue<!  u'est  fiiito  au  uiatelot,  l't  cflui-rt  ne  p^ir- 
liei|ie  pas  aux  pertes. 

Le  Itéuéliee  auiiuel  iiioyeu  peut  s'élever  «le  HHId  * 
l.lllll  fi-aurs. 

Le  iiKxle  ilf  réiiiuiiéraliou  à  la  piirt  est  toujours  ailnjil^ 
c-l  possè'le  IfS  préfi- renées  de  tous  les  luariiis. 

Les  litiruihes  ne  participent  pas  aux  institutions  d";is>u- 
rauee  on  <le  pi'évoviiiice  des  patrons. 

.\  (,'tin/ifs.  reiifînfîeiiienl  a  lieu  à  part.  On  ne  fail  |ih* 
usa^e  du  salaire  li\e. 

I^a  nioitif-  du  produit  de  la  pèclie  est  acipiisi-  à  larrii'" 
nient,  l'anlrr  niuilié  à  l'étiuipa^e.  [.«e  patron  et  les lioiiniii- 
rei.'oivful  cliiienii  une  [lart,  le  novice  deux  tiers  de|Nirl  "'l 
le  mousse  une. demi-part. 

Le     loalelol      p<-ut     juinufr     de     T,    «     liOlt     francs    -n 
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11  n^oxisie  aucune  Hocîété  d'assurances  mutuelles  dans 
le  quartier. 

A  AniUes,  également,  on  ne  fait  pas  usage  du  salaire 
fixe.  Tous  les  engagements  ont  lieu  à  la  part. 

Le  produit  de  la  pt>che  est  partagé  également  entre  le 
propriétaire  du  bateau  et  Téquipage.  —  Le  patron  reçoit 
une  part  et  demie,  chaque  matelot  une  part,  le  novice 
trois  quarts  de  part,  et  le  mousse  uni*  demi-parl. 

L(*  matelot  ne  reçoit  aucune  avance  et  ne  participe 
pas  aux  pertes.  Son  gain  est  insufiisani  pour  le  faire 
vivre. 

L«»s  pécheurs  préféreraient  ce  mo<le  de  rémunération  au 
salaire  fixe,  mais  ils  n'ont  pas  le  choix. 

Il  ny  a  aucune  institution  de  prévoyance. 

X  \ire,  les  marins  se  livrant  à  la  pèche,  naviguent  ex- 
clusivement à  la  part. 

Le  pmduit  de  la  pèche  est  partagé  chaque  jour  :  le 
propriétairt*  du  hateau  (*t  des  engins  prélève  la  moitié  de 
ce  produit,  l'autre  moitié  est  ensuit*»  partagée  en^parties 
égales  entre  le  patron,  les  matelots,  le  novice  et  le 
mousse. 

L«»  matelot  m»  n*<;oil  aucune  avance  et  ne  participe  pas 
aux  pertes. 

Il  peut  gagner  en  moyenne  i  fr.  20  par  jimr.  C'.e  gain 
est  insuffisant  pour  le  fain*  vivrt»,  et  il  est  obligé  de  .se  li- 
vn»r  à  d'autres  occupations. 

L«*s  patmns  et  les  matelots  ne  s'assurent  pas  (*t  ne  font 
partie  d'aucune  inslitutitui  de  prévoyance. 

A  Menton,  rengagement  à  la  pèche  a  toujours  lieu  à  la 
part. 

1^  moitié  du  produit  de  la  pèclie  revimt  au  p.itroii- 
aniiateur.  Sur  l'autre  moitié.  \r  patron  a  droit  r'i  une  pnrl 

:;i 


rhfKjiic  iiiult-lol    il    mit-   |iiirl,  It*  iiiivicf  â  Imn 
(juiu-ls  ili'  |iarl.  ri  le  iiioiiS!;i'.  h  ui»*  ilcmi-[iart. 

Iii>  tiiali'liil    iir   n>i;nir  JHiiiais  d'Hyiince.   Il  iii*   (litrlidi»' 

an.v  |Hih-: 
Le  ^jiin  Hiiiuiel  ilii  fii!ili-lot  M>lf>Vf  h  8  ou  i(KJ  rriiiir»  i 
innyt'iilic,  Iji's  niiiti-Iots  |>ri'fÎTi'iil  lu  ptVlii-  à  Iri  pari. 

Il    n'oxistt'  iiiH-uiif    in^tilntioii    il':is!>iiriiiin'  i»i  ilr  |irf- 
oyaiicc. 
klHH»^,  l>'  r»oiitaiil  (lu  piuihiil  .!<■  la  |><Vli.-  i 

:\i.(n:»  fra 

av.cc  IH  hommes  lU  48  liatcniix  ; 

E(MS9i.  et' iilonUmt  H't'St  *lev*  à.  .  .  i'J.HSU  fr*iK> 
nvtr  ilUhnninies  ol  53  hatrftux; 

Kri  l«'.)S.  il  s"i'«l  6!cv^  h *3.;i|(t  Tniiir» 

avrc  i)i  pôchi;urs   el  4fi  liatenux. 

Ia'  i'<-iii1i'iiii-iiI  du  pnxluil  dr  la  pvclic  aiTust-  Ions  li'> 
ans  uiHï  iiiiiiiis-value  In's  sensiltlf  par  i'H]ip<)rl  »  raiiin'i' 
préfédc'iili'.  La  It-ndaiiiT  chI  la  iiu'iui'  pour  raïuit'c  IKlHi. 
r.i'la  tifiil  à  ri'  que  les  csprces  voyap;eus«'s,  li'llcs  ijin' 
niai|urr('aux.  siirdirirs,  anchois,  hogues,  font  défaiil  on  à 
pru  pii's.  Li's  poissons  d'cspi-re  sédenlairr  diniiutii'iil  ilitin" 
anni'c  à  l'auln-,  Ollf  silualinn  «'Sl  à  pi'u  près  la  iih'Iik 
pour  loiil  h-  ijuarlier  d<>  Vilh<fraiu'hi'. 

Les  pr-chi'urs  aurairni  dr  la  peine  k  vivre  s'ils  ne  sViii- 
ployaii'ul  en  deliorsde  leur  profession,  iàflaulres  onu[W- 
lions  :  déeharp'inenl  des  navires,  balela^e  en  hiver.  In- 
vaux  de  tnules  sortes.  Les  plus  â»és  sont  lilulairi's  pniir 
la  jiluparl  de  pensions,  h-squetles  jointes  au  prnduil  dr  la 
pf-'elie.  leur  perniellenl  de  boucler  leurs  hud^uts. 


Kn  résutiié,  le  système  de  la  p(*rhe  maritime  k  la  pari 
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s't^l  iiiaiiilriui  presque  partout.  Cv  n'est  iiièine  plus  une 
|»iirliripation,  cVsl  souveut  une  véritable  association 
entre  le  patron  et  les  lioiniiies  «le  réquipage,  qui  mettent 
tout  en  commun  :  profils  et  perles. 


yn 


OBJECTIONS  ET  RÉFUTATIONS 


Il  convient  de  d/'terminer  le  champ  de  la  dîscuftHJon. 
Nous  Tavons  déjà  dit  :  au  milieu  de  ce  HiiVIe,  on  soutenait 
encore  Topinion  que  lorsque  rindustriei  avait,  après 
payement  du  salaire,  fermé  le  vitrage  grillé  de  son  bureau 
devant  Touvrier  rétribué,  il  ne  lui  devait  plus  rien  et 
pouvait  ripnorer.  Nous  insistons  sur  ce  point  de  départ, 
car  il  permet  de  constater  le  chemin  déjà  parcouru  depuis. 
Pt*rsonne  n'ose  plus  se  déclarer  actuellement  le  cham- 
pion de  cette  idée. 

Sans  admettre  pour  Touvrier  un  droit  civil  muni  d'une 
action  en  justice  lui  permettant  d'obtenir  ce  salaire- 
assurance,  que  nous  avons  cherché  à  définir,  il  n*est  pas 
un  écrivain  de  Tordre  économiqm»  qui  ne  reconnaisse 
qu'il  y  a  pour  l'industriel  un  devoir  moral  à  le  lui  garan- 
tir. Aussi  tout  le  monde  est  «raccord  maintenant  pour 
admirer  et  approuver  ces  institutions  patronales,  nées  de 
la  volonté  unilatérale  de  Temployeur,  et  que  nous  avons 
désignées  sous  le  nom  de  a  participation  collective  »>.  On 
va  même  plus  loin,  et  Ton  admet  parfaitement  la  partici- 
pation individuelle  à  titre  de  simple  libéralité,  sans  quan- 
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tiim  ilélcrmin^,  pt  sans  droit  pour  l'ou^Tier  à  en  prcUiiifr 
li^  moiitiint. 

Ce  que  l'on  rontesle,  la  convention  ronlre  k(|uctl<-  ou 
dirige  maintenant  toutes  les  attaques,  c'ust  la  parti<-i{iBlion 
contractuelle  avoc  ses  six  conditions  (l):  I"  lixatîon  d'un 
ijuantum;  2°  répiirtilion  du  produit  eiitn-  Iva  ayantâdroii 
par  des  clauses  règlenioijlaires;  3°  reconnaixitaticv  du 
droit  de  propriété  de  liiuvrier.  sans  mesure  dp  déoliéancc 
sur  le  produit  dp  la  participation  actjuise  par  lui;  i'  cnn- 
trAle  des  comptes  par  un  arbitre-expert  diml  riiilorvention 
peut  iHre  comparée  h  celle  des  {luhlic  accountunts  d'An- 
gleterre ;  S"  coiislitutinn  d'un  conseil  patronal  intérieur 
cu[isullHlirc<im|)08é  dos  ropr^senl^ntH  de  la  dirt'clii)n  i-t  ilu 
pi>rt)onnpl;  6*  uiatntirn  de  l'HUlcirilé  dirigpanlo  indispen- 
sahlf!  au  succès  de  toute  entreprise  quelconque. 

Le  cliamp  clos  est  donc  liion  délimité  ;  voyons  quels 
sont  les  adversaires  cl  quelles  sont  les  armes  dont  ils  se 
servent  pour  combattre.  Le  nombre  de  ces  adversaires 
■l'est  plus  bien  considérable  (2)  et  si  l'on  voulait  nielire 
sur  l'autre  plateau  de  la  balance  celui  des  partisans  de  la 
participation,  celui-ci  l'emporterait  sensiblement  sur  le pn- 
mier. 

Nous  avons  déjà  nommé  au  cours  de  cette  étude  la  plu- 
part de  ces  adversaires.  Les  plus  imporlanis  sont 
MM.  Gibon,  Maurict'  itiock,  Kug^ne  d'Kidital,  Eniesl 
Brtday  et  P.  Leroy-lïeaulieu.  Encore  celui-ci  (3),  boslile 
au  système  de  la  participation  «  con^u  comme  mode  d'or- 


(I)  Voir  le  rn|i]i<jrl  île  M.  i:ii.  Idilierl  nu  |)rciiiier  CongH's  .le 
inuct  •'ii>i)><'rtilrii'(<  iiilomnliunnle.  l»Dilrcs.  181)5. 
(21  V.iii-  In  [ir.Tnce  rlti  Sii/ipli'mfnt  de  tJWfi.  fie  M.  TromlM-rt. 
(3)  Viiir  In  Qu'ttinn  nuvriirt.  pa^tc  3t7. 
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^aniftation  général  du  travail  »,  le  reconnaît  utile  dans  lo8 
enln^prises  oii  Timportance  de  la  main-d'œuvre  est  prépon- 
dérante, où  la  prospérité  dépend  ^  moins  do  la  rapacité 
commerciale  des  directeurs,  de  leur  entente  des  affaires, 
de  rhabileté  de  leurs  spéculations,  que  de  Tadininistration 
intérieure  et  du  zèle  du  personnel  ouvrier.  » 

Du  reste  au  lieu  de  suivre  chacun  d'eux  dans  son  argu- 
mentation, nous  croyons  qu'il  est  préférable  de  dresser 
un  tableau  d'ensemble  de  ces  objections  et  d'y  répondre 
d'une  façon  impersonnelle,  (^e  travail  a  été  fait  déjà  d'une 
façon  fort  consciencieuse  par,  M.  Bobmerl  en  ttMe  de  ses 
notices  industrielles,  et  M.  Ch.  Robert  a  abordé  à  son 
tour  les  critiques  adressées  au  u  nouveau  contrat  m  dans 
la  préface  du  Guide  pratique  de  M.  Tromiterl. 

I^a  première  objection  s'attaque  au  caractère  lui-mèmu 
de  la  participation.  O  n'est  pas  un  vrai  contrat,  dit-on. 
(Jui  dit  participation  aux  bénéfices  entend  par  là  menu* 
participation  aux  pertes.  Là  on  il  y  a  chance  de  ^nnn.  il 
doit  y  avoir  risque  couru.  Or  s'il  en  est  ainsi,  il  doit  y 
avoir  pour  l'ouvrier  association  avrr  h*  patron,  copro- 
priété dans  l'eutn^prise.  ('/est  ah»r«  iuh*  société  roopéra- 
tive  de  production,  ce  n'est  plus  iim*  participation,  dont 
on  critique  le  caractère  hybride. 

Au  cours  de  cette  étudt*.  au  monimt  on  nous  av<inii 
examiné  le  canictère  juriiliquf  dr  la  piir!iri|i.ilMiii.  iioiin 
avons  déjà  rencontré  et  réfiit*'*  cftti-  olijrrtioii  Nmh.  Ir 
contrat  de  participation  n'i*ntrain**  pas  la  ropropnitr  di* 
l'industrie:  il  n'est  qu'uni*  romi'iition  ri'l<ili\r  a  un 
moite  de  rétribution  spérial.  qui  najouliau  Hal.nn*.  i*l  IhH 
jouir  la  mainnripuvn*  du  r«'Miltiii  final,  ««'il  i*i»l  Imiii«ii\ 
par  l'inlérêl  que  l'entn'pri'fH'iir  ar«iiii|i-  a  rdiniin  <l.tii . 
ce  résultat.  Cet  intérêt   I  rxritt*  h  doniMT  à  mhi  liuvail  l«i 
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rii;i,\iiiitiiij  il'tîHcl  uIîIb  i'I  fîrossit  «iusi  \i:  hvnriiirf  liriiii  o( 
pfir  roiist'fjut'ut  sa  part  propnrtiorim>lli'. 

Dans  toutps  les  PiiqutHus.  BprciulL-iiii'nl  dans  nntir 
onqu^tc  personnelle,  les  imluHlriclH  parLiripnnlH  sont  il'ac- 
coril  pour  déclarer  qu'ils  allouent  k  leurM  ouvriers  If 
même  salaire  <jue  Us  entrepreneur»!  qui  m-  pratiquent  pw 
cp  syBt(>iiie.  Quand  il  y  ii  des  pertes  on  xVri  lient  sut 
salaire». 

Si  c'est  le  maximum  d'effet  utile  que  vour  clitreliri. 
pJ^plîquM-on  alors,  que  n'élaliUHHez-voud  un  ayslj^tii«  it 
primes  i\  lu  protlnction  destina-  h  provoquer  celle  ilerni^n' 
el  à  la  rémunérer  au  prorata  des  «ervices  n>ndus*  la 
question  a  Hé  discutée  coiUradictoirermMit  en  188!'  au 
Conpri"*)  de  la  participation.  Le  rapporteur.  M,  XM 
Durand,  se  demandait  comment  on  pouvait  appeler  f 
mode  de  travail  la  participation  par  excellence,  quelU 
solidarité  on  y  trouvait  et  en  quoi  patrons  et  compagnons 
s'y  trouvaient  associés.  Dans  la  discussion  on  fît  remar- 
quer qu'il  pouvait  aboutir  au  surmenage  et  à  l'épuist^- 
ment  même  des  forces.  —  Et  puis  la  production  peut  Otrv 
poussée  au  détriment  de  la  qualité,  résultat  funeste  aux 
deux  parties,  si  le  prix  de  vente  en  est  induencé.  La  par- 
ticipation seule  lie  les  intérêts  du  travail  et  de  la  direction, 
en  poussant  nozi  seulement  au  nombre  mais  aussi  au  fini 
des  objets. 

Etcs-vous  sûrs,  et  c'est  là  un  nouvel  argument  de  Qoa 
contradicteurs,  qu'en  liant,  par  une  obligation  nouvelle 
ajoutée  au  salaire,  l'ouvrier  à  son  patron,  vous  n'ajoute- 
rez pas  aux  germes  de  discorde  contenus  dans  la  dîscas- 
■ini)  de  ce  salaire  de  nouveaux  ferments  éclos  de  ce  con- 
trat supplémentaire  que  vous  voulez  soudrc  à  l'ancien? — 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Dans  le  contrat  do  salaire  l'ou- 
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vriiT  nVst  pas  intéressé  à  son  ouvraf>:o  :  il  aspire  au  p;airi 
II»  plus  éirvé  en  contractant  ;  il  cherche  le  minimum 
ilVITorts  en  travaillant;  il  «  se  retient  »  comme  il  dit.  Le 
salaire  pur  et  simph»,  c*est  Tanta^onisme  orp:anisé.  Que 
lui  imp4>rle  la  prospérité  de  son  patron?  Il  n*y  aura  aucun 
liénélice.  Il  s<'rail  hien  hête  d'user  ses  forces  pour  ne  pas 
{rainer  davantap^e.  Tout  chanp^e  quand  son  intérêt  devient 
proportionnel  à  son  travail.  Sans  doute  il  y  a  pour  une 
industrie  d*autres  causes  de  prospérité  «prune  honne 
main-d'iruvre  :  il  y  a  une  direction  technique  intelli<^(*nte, 
il  V  a  le  côté  commercial;  mais,  toutes  choses  éi^ales 
d'ailleurs,  une  main-d'ieuvre  perfectionnée  est  un  élément 
de  succès,  qui  doit  avoir  sa  part  de  rétribution.  Les  deux 
intérêts  du  capital  et  du  travail  deviennent  un  même 
faisceau.  La  solidarité  remplace  la  lutte  économique. 

Nos  adversaires  reprennent  Toff^^nsive  en  disant  : 
«  Celte  lutte  que  vous  voulez  apaiser,  vous  ne  fînli\s  qu'en 
changer  Tobjet.  On  se  battait  autrefois  sur  le  taux  du 
salaire.  Ku  supposant  qu'on  soit  d'accord  iiiainttMiant  pour 
ne  le  considérer  que  connue  un«»  avance  sur  b*  résultat 
total,  on  se  battra  maintenant  pour  déterminer  le  taux 
de  la  participation  ou  son  emploi.  Les  ouvriers  demande- 
ront 21)  •  o  du  bénélice  in»t  :  les  patrons  ne  voudront 
donner  que  \0.  On  faisait  grévi*  auln*fois  au  sujrt  du 
salaire,  on  fera  grève  <leniain  pour  le  quantum  du  béné- 
fice.  » 

La  participation  n'est  pas  um*  panacée;  elle  n*a  jamais 
déclaré  qu*elle  supprimerait  b's  grèv«*s  du  jour  au  lende- 
main; elle  n'a  pour  objrt  <|ue  de  solidariser  les  intérêts 
des  contractants.  Il  est  clair  qui!  v  aura  encon»  fies 
grèves  dans  les  usines  qui  adoptent  b*  régime  nouxeau. 
Seulement    connue    les   ouvriers  participants   souffriront 
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pluti  ijUi'  Ihs  ouvrier^  onlinairea  ilc  la  CKAnalion  ilii  tni- 
Vilil,  |iiii»i|u'iiN  inaii{;i-roii1  k-um  lit-ii^lirj>s  ilf  Bti  il'aiiwV 
en  licriK),  il  rsl  jjrnhiihli-  i|iii'  leur  jnl^rt-t  Ici  pitUMfTi 
vers  une  tiuliitioii  )irui'liuini-  ul  surtout  ])arili<|Uo.  L«* 
tiiH|uiH(^ii  luniitrenl  hittu  ijue  Uisgrèvpii  son)  vxcifSKixriiii'iil 
riims  liiui»  li's  oiilrcprist'H  ù  [iurli(:i[itilii)ii. 

Il  Vciuii  n'aviJS  aucun  ]irincipt!  cortaîn  «lait*  lu  r^^Nirlj- 
Lîou  (lus  béuéiiru».  I'ouyok-vous  élulilir  «■xarleiii(<nl  U 
[lart  (le  lu  niaiii-d'iBuvrif  dann  li-  produit  »i  lui  nlliiui-r 
ainsi  êoa  ijuaiilum?  Ci>Ut'  proportion  lU-  ta  nifun-fl'u-Dm- 
usl  i)X<-.eii8Îvriiir>nl  vartHlilo  :  ilb  70  h  SU  */»  dan»  h»  liuuil- 
lincu,  lillu  ciiiitilitu»  ù  piiin»  unt^  fraction  d«  ccnlij'nii'diii» 
l(!ti  tailleries  Ae  diamant.  La  participation  ih-  pourruii 
s'jipplii]uiM' quiMlauD  Ih  prtsniiisr  cas.  » 

Nous  rc^connaissonH  très  volontiers  que  dans  les  enlre- 
prises  on  la  iiiain-d'atuvre  onlro  pour  une  for)  grandi' 
part  eu  égard  à  la  matière  première,  et  où  la  direction  ne 
joue  pas  le  rôle  le  plus  important,  la  participation  est  d'unr 
application  plus  facile  :  ainsi  les  houillères,  les  entrr- 
prisoii  de  peinture.  Nous  en  dirons  autant  des  industrit^^ 
oi'i  le  directeur  n'est  pas  forcé  d"iUre  douldé  d"un  oxcclli-nl 
agent  conunercial,  qui  acitète  Inin  marché  les  matières 
pn'niicres  et  vend  les  produits  «u  mieux,  comme  dans  lei 
Olftlures  ou  les  tissages. 

Ce  suni  là  des  ol>jeL'tiuns  du  détail,  non  de  principe. 
(|u'(m  peut  résoudre  en  étaldissanl,  parexeinple,  un  compte 
spécial  pour  l'atelier  où  s'exerce  la  main-d'œuvre,  et  qui 
truuveriinl  tout  à  l'heure  leur  place  dans  l'étude  d'un 
fonctionnement  normal  de  la  participation. 

Miiis  ropinion  adverse  entre  alors  dans  In  vif  du  sujet: 
"  Ou  lUMineal  i|ue  vous  annonces  un  quanlum  déterminé, 
vous  accordoi^  à  l'oDynitr  on  droit  à  une  i|uole-part  ;  voui 


OBJECTIONS   ET   RÉPITATION'S  539 

devez  par  conséquent  lui  donner  le  moyen  fie  contnMer 
»  il  reçoit  son  dû,  partant  de  vérilier  Tinvenlaire.  Kt  M*il 
trouve  que  Tinventaire  nVst  pas  bien  dressa,  il  aura  la 
faculté  d*en  discuter  les  éléments  avec  vous,  de  vous  le 
faire  rectifier.  Que  faites-vous  alors  du  droit  de  direction 
industrielle  que  vous  voulez  énerp^iquement  maintenir, 
lie  la  liberté  commerciale  que  vous  voulez  garantir  au 
patron  dans  toute  sa  plénitude?  L'ouvrier  prend  la  place 
du  maître  :  cVst  la  confusion  des  pouvoirs:  elle  ne  tar- 
dera pas  à  produire  Timpuissance.  sans  compter  la  divul- 
gation du  bénéiice,  qui,  sil  est  faible,  ruinera  le  crédit 
du  patron,  et  sil  est  fort,  provoquera  les  ouvriers  à  d(*s 
revendications  nouvelles.  i> 

Nous  avons  déjà  vu.  en  examinant  la  jurisprudence  h 
propos  du  contrôle  Avs  comptes,  que  les  tribunaux,  appli- 
quant la  lo)(ique  du  droit,  admettent  pour  b*  participant 
le  pouvoir  de  contrôler  l'inventaire,  et  mèin«'  d'en  dis- 
cuter et  par  conséquent  d'en  rectiiirr  la  confection.  Par 
mesure  transitoire,  le  rc^:b>ment  t\v  l'atelier  pourra  insérer 
valablement  —  et  le  projet  de  loi  l'admet  —  un  article 
intenlifeiant  aux  ouvriers  de  contrôler  les  comptes;  mais 
nous  l'avons  vu,  plusieurs  maisons  —  et  elles  s'en  trouvent 
bien — ont  déjà  doublé  ce  cap  et  navi^uiMit  vers  de  nou- 
veaux liorizons.  Klles  admettent  \v  rontrôlr  par  arbitrr- 
expi^rt;  quelques  autres  l'examen  par  voir  de  tlélé^ation 
ouvrière.  Le  comité  consultatif  pourrait  parfaitrmnit 
jouer  le  rôle  de  cette  délégation. 

11  est  clair  du  rrste  qu'au  point  on  lums  soinmt*s  arrivés. 
il  faut  avoir  la  bardiessedt*déclari*rcarrémfiit  que  le  vimx 
contrat  dt*  travail  doit  lirisrr  .s<'s  cadrt*s  <*t  faire  pla<*e  h 
cillé  de  lui  à  uin*  nouvellr  convt'iition. 

Nt)    voyons-nmis  pas  depuis    rinquantr   ans  \r   tapital 
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Ha^Klonién-nli-  jitu»  f.n  plus  lians  dt-  vastes  i9iitn«(>n«>s  ri 
hrisorliii  nuH8i  les  cadre» ilo  l'anrjfii patronal?  Ju»qu'alun 
le  pati'unat  avait  \v  cHpituI  et  la  din!<'.Lion.  Lt>  rapîUU  loi 
éclinppo  iiiiiiiUenant  :  il  dt'vit-iit  trop  conKitlérnbli^.  Ln 
{^raiidi'M  itiduslricssc  traiiHfonii«ril  \m  SoiM^lés  par  artioat, 
soiii*  l'itiipulsûni  <Ien  HnciciiM  patrons  mix-mt-mi'».  împuia- 
Haiits  à  porlci'  sur  U*urs  Keul<^»  épault-H  le  poids  di's  mil- 
lions  (jui  SI'  sont  îiccunuilé»  danit  l'atfairc-.  Or  (juVst-fc 
i|ui' kwlroit  di'  rartioiinairi' *  trcst  wiliii  de  tourhrr  uu 
dividende  et  d'assister  h  ['uswmitién  gi-nèrale  «|ut  en  ftif 
le  tiiuuluiil.  Mai»  aussitôt  à  ct>  droit  s'ajoate  rduî  i* 
di^niandi>r  des  comptes,  de  critiquer  l'inventaire,  dp  Ir 
ri'ffiiri'  au  besoin  par  l'i'ntrpniisp  de  ses  dél^guéit.  Or  ijiii 
pi'iil  posH^erntieai'tinii  ?  Ije  jireniiiT  venn  i)ui  l'a  ailipl^i' 
l'i  lii  Itiiurse  ou  en  lian(|U(>. 

Kh  l)ien!  ce  druit  de  contrôle  que  la  néccsiiité  des 
temps  et  les  transformations  sociides  oot  accordé  au  capi- 
tal, nous  ne  voyons  aucune  raison  juridique  ou  sociolo- 
^i(|ue  de  le  refuser  au  travail,  l'autre  collaborateur  «lu 
talent  et  de  linlelligence.  Autirfois  la  direction  était 
réunie  au  capîlal  et  n'avait  que  le  travail  en  face  d'elli". 
elle  est  maintenant  indépendante  des  deux  autres  facteurs 
de  la  |>i'oduction;  elle  a  souvent  à  lutter  pour  l'avenir  de 
son  indusirte  contre  des  actionnaires  qui  ne  voient  quole 
dividende  procbain,  sans  songer  si  en  exigeant  un  trop 
gros  bénélici-  ils  ne  r  oui  promettent  pas  le  lendemain  de 
reiilreprise.  Nous  nous  demandons  si,  dans  celte  discus- 
sion, la  <lirei-(jon  n'aurait  pas  avantage  à  avoir  pour  alité 
le  travail,  qui.  dans  la  participation  contractuelle,  verrait 
son  intérêt  lonfoiidu  avec  le  sien. 

Il   est   bors  de   conteste  que  dans  ce  siècle  le  capital  * 
sulii  une  transformatiot)  colossale  amenée  par  les  progrès 
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lie  la  scienri*  appliquée  à  rindunlrit*.  Il  (*st  vraisniihlahle 
que  le  travail  doit  ausHi  subir  la  sienne.  (Vest  de  celte 
reciierelie  que  souffre  notre  société.  Nous  verrons  tout  à 
rheure  dans  quelles  conditions  sociales  et  comment  Ion 
pourrait  rédiger  les  clauses  de  cette  nouvelle  coiiv(»iiti<in. 

Sur  le  terrain  où  nous  sommes  placés,  nous  ne  pouvons 
plus  croisiT  le  fer  avec  les  partisiins  de  l'anciiMi  réprime 
qui  soutiennent  que  tout  sera  compromis  et  ruiné  :  \vs 
combattants  ne  sont  plus  au  menu*  niveau.  (Test  à  la  pra- 
tique à  répondre. 

Elle  a  déjà  répondu  favorablement;  nous  pouvons  Iv 
dire  dune  façon  assi*z  générale  après  exanu^n  de  iiotn* 
enquête.  1^  où  elle  a  écboué,  c'est  précisément  qm*  (*(*s 
conditions  sociales,  dont  nous  V(»nons  de  parItT.  man- 
quaient cliez  les  ouvriers  et  peut-être  aussi  chez  li*  |>atron. 

Klle  a  rép<mdUf  et  voici  les  princi|mMX  élém(*nts  t\r  sa 
rép«mse  : 

1^1  participation  com|>lète  le  salaire  :  (*lle  atténue  ce 
que  ce  dernier  |M*ut  avoir  d(*  ri<^oureii\  et  d^injustt*.  inhé- 
rent a  tout  forfait.  L'augmentation  du  salain*  enrichit 
ran*ment  l'ouvrier  ;  elh*  \v  pousse  à  la  dépense  et  amène 
Miuvent  le  rencliérisst»ment  des  (dij«*ts  de  jiremièn»  néct's- 
sité.  1^1  participation  au  contrain*  évite  c(*s  inconvénitMits 
et  poussi*  l'ouvrier  à  l'épargne,  à  l'assuraurt*  lontre  les 
éventualités  de  la  \U\  La  somme  touchée  en  fin  d  e\«T- 
cice  il  titre  de  participation  a  rarement  été  mal  employée  : 
elle  a  une  iidlueiice  favorahh*  sur  la  situation  sociale  (*t 
morale  du  travailh^ur  :  il  n'(*st  plus  un  simple  salarié, 
unt*  macliint*,  mais  un  intéressé,  presijue  un  asMicié.  lié 
«olidairement  aux  intérèls  de  son  patr4iii.  ('.(*tte  union 
^iiye  son  caractère.  Autrefois  il  ne  songeait  qu'à  s«hi 
j^oiiru   avantagt*  ;    il  y  songe    «*nc4>n*    maintenant,    mais 
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roiiiiiii'  ra\iuitii^i'  ilu  {lalrciii  pkI  ili>vi>nu  If-  »ifH,  ri  1\rh- 
(le  ^ùrhiT  lu  tiiftUtTf  pn'inu'^iv.  ilo  {lenln*  tioii  lrm{is,  ilt- 
mal  faire  louvragt»;  il  iluvîent  facik'iiiciit  /■roiionn' r) 
rangé.  Il  fait  la  polici'  ili.*  rulcliiir  et  g^uuhiiuiidi-  les  caiiiu 
railpH  iié^li^t>titH.  La  part  du  palrmi  pont  i)i*vr[iir  aimi 
supéricuR-  aii.\  gaiii!i  ifuc  lui  ni|i[>orluil  mou  Miib)i<iM'Mii-rjt 
avant  ru]iplicHti<)tt  ilu  HyAtètnp.  Qiinnil  il  y  a  «loi  iliflirallf». 
l'ouvrier  Ht-ra  plulôl  disposé  ii  auginciiler  i|u'à  intcrroiiifin' 
son  travail  journalier.  Si  la  clinf  <ii'  IVnLrfpriHe  eut  tenu  h 
une  n)ni]italiilil('  plu»  rifidureusi-,  il  auru  une  Rurvi-illaiii-* 
li<-fiui'()up  nioiiidr<>  h  t'wrfv.r.  n  M»fl  r>uvrii>rs,  n  dMarr 
M.  Rillun  h  la  l])ianil>ri>  df  r.oinnHTc«  de  (i(«iipv<-  vn  ISB. 
saurtiivnl  d£-ft>ndri«  leur  fatihigut!  nu  m<>ntK  tilrt*  ijin*  do 
UL-liuiniairfîi.  kI  jiiniiiiH  à  (■■■ni''Vi>  Ick  îdAi-H  romtniiiii<ti-A 
venaicnl  à  rni'iiari'r  notrtf  propriété,  n 

C'est  diii?  qiH'  le  participaiil  évitera  la  grève  :  il  se  ferail 
du  tort  à  Uii-incnie. 

Les  participants  supportent  avec,  plus  de  eourage  W 
crises  écununiiques.  L'enquête  nous  l'a  montré  pour  \e* 
minées  un  aucune  répartition  n'a  été  faite. 

Quant  au  droit  de  contrôle  sur  la  comptabilité,  nous 
avons  vu  comliien  cette  objection  théorique  diBpnr«ft 
devant  la  |)ratir{ue  du  système  :  les  comptables  partJcipanl 
au  nu'-nie  lilre  ijue  les  ouvriers  et  étant  les  vérificateurs 
nés  de  celte  comptaliilité  qui  devrait  rester  cac liée  A  loutw 
les  itivesti^Hlions  et  que  cerlainn  chefs  m'ont  déclaréf 
pouvoir  être,  quant  au  résultat  annuel,  dévoilée  sant 
incnnvéntenls,  à  tous  les  collaborateurs. 
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CONTRACTUELLE 


NouH  TavoiiH  iléjà  fait  pn»sH4'nlir  I<hiI  h  riii'urf»  :  IVxiT- 
rire  «le  la  participation  t*xi^r  rli(*z  les  «leiix  parlieH,  patron 
et  ouvrier»,  la  poHHi*Hsioii  «le  qualités  iiioralt's.  (a*  iiio«I«* 
nouveau  n^est  pas  une  plantf*  f|u«*  Ton  puiss«*  arriiinater 
«Ian8  tous  les  milieux.  Si  l«*  patron  n«'  vis«*  (|u*à  ^a^ii«T  l«* 
plu8  vite  poiisihli*  le  plus  «l'argent  ifu'il  peut  «'t  |)ar  tous 
les  moyens,  vous  lui  conscillt*/  vainement  (l«'  ra<lopter. 

I^a  participaticm,  «mi  effet,  si  elle  (*st  avantaffeuse  aux 
«leux  parties,  vu  sa  «lurét*.  oblige  r«'|M*n(lant  le  rlief  «le 
l'entrepris*»  à  partaf^«T  tout  d'ahonl.  avrc  «li's  rollahora- 
teufs,  un  bénéfiee  (|u*il  «;spérait  pour  lui  simiI.  (Ju(*I  i|u«* 
soil  le  résultat  total  «run  •iraiid  nombre  d  «vx^nif^cs.  il  y  a 
cependant  au  «lébut  un  sacrilin*  à  faire  pour  rin<lustri«*l. 
Kuprit  «iabnépation  pour  I  établir.  patitMict*  pour  la  pour- 
suivn»  :  Tavantap»»  i\r  se  montre  peut-«*»lre  m«*»m«»  pas  au 
bout  de  plusi(»urs  aniUM^s.  Kniin  bonne  volont«'»  (*t  pour 
tout  «lire  amour  |)our  s«*s  travailleurs  :  b*  contact  va  «"^Ire 
fréquent;  li»  contrat  y  p«»usse  par  sa  nature.  Il  n«»  p«»ut 
fonctionner  que  par  Tacconl  des  volontés.   Si  le  cliof  ne 
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vuil  (lui.s  louvritT  quo  rinslruiiit-iU  dv  sa  rortonc 
l'Iioiiiinf-iiiHoliiiit*,  s'il  iif!  Hcnt  fins  (|iril  lui  tloîl  iiiir 
a{fiiiii)istrutioii  sérieuse,  qu'il»  cliargt-il'ùiiR-s,  fjup  ili-  mb 
zi'-le  ou  (lo  Ha  iié^fli^flucc  ilépond  li>  [>»iii  ries  vïpux  Jt>un> 
de  tous  «t^s  iiiiiployé«,  il  fora  niiuux  de  sVn  U-nir  nu 
Kalaire  normal,  il  juuerail  d'un  iiiâtrumeiil  qu'il  iir  pcal 
apprciidir, 

L'i-iiqui'li-  qui'  iuiunhvoiik  ouvcrti-nt  ivlledi"  M.  Uiilmii-rt 
uo  pvuvt^iit  nous  ivJisi-igutT  au  suj«l  d<!g  disposîtiun* 
inurali'»  doii  cliofs  d'imluxlrit-  :  les  répnuses  Kur  1rs  ruascs 
di's  dïHèrtitits  échecs  sont  toules  voiiovs  d'eux.  Ils  m-  *>■ 
sont  pas  doiuié  des  verg^es  pour  se  baltrr,  mOiuc  *'il» 
t^uttfteiit  vu  qui>  la  fautif  étaîl  de  leur  ctMé,  et  il  est  iiii-air 
probable  qu'ils  ont  6té  de  parfaite  bonne  foi  en  rt'pondant 
Ce  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  avoir  la  contre-enqaêl»-. 
c'eut  été  de  prendre  le  bâton  du  pèlerin  et  d'aller  soi- 
nièiiiu  interroger  les  ouvriers  des  industries  oîi  la 
parlicipatioit  a  éelioué  et  leur  demander  leur  avis.  Ayant 
en  nictiii  les  deux  procédures,  on  aurait  pu  rendre  unr 
|ilus  juste  nenteiice. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  il  y  u  déjà  un  préjugé  favoralile  en 
laveur-  du  |:<itriHi  qui  introduit  la  participation  dans  son 
uteliei'. 

V<iyi>ns  maiuteitarit  quelleti  qualités  morales  i)  doit 
Irouvi'i'  eiiez  ses  Iravailleurs.  Les  échers  relaies  par 
.M.  Itiibniert.  et  eeu.\  (|ue  fait  ressortir  noire  enquête, 
disenl  <-n  siininie  à  peu  près  la  niênu^  chose  :  a  Nous 
i-s|ié]'iiiiis  qui'  la  participation  atiiéliorcrail  le  caractère  Je 
nus  oiivi'iei's  :  nous  nous  sommes  trompés,  u  Sans  doute, 
■  1  nous  rivons  aflirtné  tout  à  l'Iieure,  la  participation 
ilévrloppc  <-be/.  le  traviiitleur  <les  qualités  d'épar^De.  île 
piévoumir.  de  lidélité.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  ehrt 
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rimvrier  quelques  germes  de  ces  qualités.  Si  elles 
irexistent  absolument  pas,  nous  ne  croyons  pas  que  la 
participation  ait  la  vertu  magique  île  les  développer. 

Aussi  l'industriel  doit-il  être  doublé  d'un  psyclioloprue, 
s*il  veut  établir  la  participation  avec  cbance  de  succès.  Il 
diïit  d'abord  étudier  d'une  façon  générale  le  caractère 
nioven  de  ses  ouvriers  <*t  voir  s'il  v  a  vraimtMit  là  un 
substratum  pour  cette  convention  d'un  niveau  supérieur. 
Lies  qualités  morales  ne  sont  pas  tout  cliez  l'ouvrier.  Il 
faut  Fintelligence  pour  la  comprendre.  Et  cetti'  intelligence 
ne  se  «léveloppera  que  par  une  certaine  éducation  écono- 
mique, ('/est  pour  cela  que  de  très  bons  esprits  ont 
demandé  à  ci*  que  l'école  Ht  une  certaine  place  h  un 
enseignement  des  vérités  écononn'ques  élémentaires.  Les 
rapports  des  différents  facteurs  de  la  production  sont  dif- 
ficiles à  saisir,  non  seulement  pour  les  natures  primitives, 
mais  même  pour  des  pers(Mmes  cultivées,  étrangères 
d'Iiabitude  à  ces  études.  Comment  voulez-vous  (pielles 
deviennent  familières,  même  à  l'un  tie  ces  facteurs,  le 
travail,  quand  p(Tsonn«*  ne  st»  doniK*  la  peine  de  les  lui 
expliquer  (*t  qu'on  It*  laisse  seul  en  but  à  toul(*s  les  ll.itte- 
ries  et  à  toutes  les  excitations  de  ses  parasites,  sans  se* 
donner  la  peine  de  redn»sstT  si's  erreurs  i»n.  lui  incul- 
quant qu<dqu<*s  saiiu^s  nolioiis?  .Vinsi.  il  n'y  a  rien  à  fain* 
pour  la  |iarlici|)ation  en  AHemagne.  où  h'  socialisme  e>| 
triompbant  dans  la  classr  ouvrière.  Le  tableau  dt* 
M.  Trombert  monln*  bien  que  l'arrèl  «lu  m<iuvemenl  a 
cfmimencé  avec  le  socialisme  d'Klat.  conl(*mporain  du 
H4>riaiisme  ouvrier.  i\uï\  se  Mat  lait  d'enrayer  :  l'avant 
dernière  partici|>ation  datiMlaiis  ce  pays  de  IHTti. 

Nous  ne  pouvons  dtmc  pas  conseilbT  à  un  industriel, 
qui  fonde  de  (oult*s  pièces    une   usint*  nouvelle    aver   d«*s 
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iiiivrirL'N  ri'iTiilt'H  un  \tv\)  }>jirtoiit  i-t  dont  il  lie  l'iniiiiill  ui 
II-  iiifiicli^ri-,  ai  IcH  iUiIrCHili-nts,  ii'iiitr(«iuirr  tliTiililw'  b 
|iiirli<'i[iuliuii,  mus  ^tutli'  |iréalat)It>  dii  milieu  où  il  afin. 
Il  iliitt  il'altoril  fuir»  réilucntion  riuiruli-,  iiiU'Ilrctiti-ll*'.  rni- 
nntiiiquc  lic  kch  Iravuillrui'n.  liudiii.  Lrrlaire.  I^rortir- 
Joiihcrt  ii'onl  pan  proi'^dé  aiilri'tui'til.  Lu  {)iirliri{iali»n,il. 
pIuK  lurd,  l'aiiKiK'iHlioii  coopérative  rio  pro<Iuf-lioii,  iiW 
f-Àù  dunn  It-Urs  cnlntpriHCH  ipi(>  li>  cnuroiiiiviiieiil  ir<ruvrr* 
lit'  pri-voyaiict'.  «juinnl  i-l«  pour  lnur»  ouvriers  un  iqiprwi- 
tissa^u  écoiiomirpip.  \U  «<■  !*onl  fait  fi  eux-iui^riii'!'  l'ur 
rJuHBH  ouvriiTi-.  piU'  la  N^lcrtioii  <•!  i'iit'roilitt-,  Li-s  cai»»"'* 
(!<•  m^wiur»  fl  di-  rclraitf,  dréri-cs  il'abonl  pur  l«»  patnt»». 
(Inivrnl  H  iinln*  Hvis  Ain-  li<»  lt!i)^^(>H  duiis  ltrs<|urll<^t  on 
duil  litixi^T  frruiidir  IVrifniu-c  socialf  dr  l'ouvrirT;  U  \ni!- 
li['ipalioii-lilii''ralilé  viendra  ensuite,  t't  la  participai  ton 
coiilnicliK'lli'  iiiar(|uiTa  sa  majorité;  uous  avons  vu  i|u<' 
Cl-  ilévciii|)pi'iiii-nl  est  lé^ilimé  par  riiistoirv.  II  lioil  m' 
repniduirf  dans  unr  indiiNtric  ipii  ri-pi'ésciili>  souvi-nl  xi 
raccourci  les  phases  de  cclli'  liisliiiii'.  Il  arrivera  priifwM'- 
iiienl  un  moment  où  le  niveau  inlelleelni'I  et  socinl  <\<' 
l'ouvrier  rendia  ntie  telle  préparation  siiperlliir  ;  maïs  iimi^ 
criiyiiils  ipie  pour  étahlir  acluellement  la  participation  mit 
un  lerraiii  solide,  l'industriel  ne  devra  pas  proréder  aiitjv- 
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raismi  à  ne  pas  précipiter  dans  iin-' 
L-emeiit  social,  c'est  la  nécessité.  I  ii'' 
;tie  raremenl  de  l'arpeiil  les  preuiiiT''> 

I  ne  promellre  de  parlaf^e  de  liénétin-s. 
"on  sera  sûr  d'eu  récolter. 

II  des  alfaires  i|ui  ne  rapjiorteiit  ]•■<' 
élude  sur  la  participation  aux  Ihh'- 

>  une  slalisliijue- de  M.   Clievalier  d<-> 
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iialHin*K  Hii  xix^  HJfVii*),  d  apivK  iaciudhs  Kur  mit  iruliis- 
tm*lH,  dix  {^a^nont  île  Targuent,  (Mii(|uaiiU^  vé^<*t(*iit,  qiia- 
raiiU*  foiil  faillite.  Nouk  rroyoïis  qu'il  y  a  Www  Av  Texa^é- 
mtioii  (tan»  cvh  ralrul».  Quoi  qu^il  i>ii  Koit,  il  est  clair  qut*! 
re  nVst  pas  aux  imluKtriels  sur  U*  honi  de  rabliiie  que 
nouH  eoHMeilleronM  la  |mrtiripatioii,  à  iiioiii8  que,  par  un 
apixd  déKeHpéré  à  leur  personnel,  ils  vouiu8s<*nt  essayer 
lie  ce  moyen  héroïque  qui  a  réussi  par  «*xeniple  dans  lu 
fabrique  de  [MUerie  à  Nyon  (Suisse)  (t). 

Kn  résumé,  qualités  morah's,  intellectuelles  et  écono- 
miques chez  les  deux  contractants,  ancienneté  de  Tent re- 
prise, développement  social  antérieur  du  personn«d , 
fudidité  et  prospérité  de  Taffaire,  telh*s  nous  paraiss«»nt 
être  les  ccmditions  |>réalahles  à  la  participation  contrac- 
tuelh*. 

Y  a-t-il  même  des  industries  (|ui  par  l(*ur  nature  ne 
fM*raient[ms  réfractaires  à  toute  partici|mlion  ?  Ne  serai(*nl- 
c*e  pas  celh*s  on  la  main-d\euvre  joue  un  roh*  infinité- 
simal par  rapport  au  capital  cpii  achète  la  matière  pre- 
mière, et  au  ^énie  commercial  qui  ^uide  c«*t  achat  «'t 
préside  à  la  vente  des  produits  ?  Il  t»sl  clair  par  exemple 
que  quand  l'industriel  4»st  douldé  d'un  spéculateur  henn*u\ 
qui  grossit  sa  fortune  par  son  hahih*lt''  que  nous  vouUtns 
Mipposer  honnête,  l'ouvrier  n<*  saurait  sans  injustice 
r'claHHT  une  part  de  ce  profil  qu'il  n'a  coiitrihné  ni  rim 
a  faire  iialire.  Kt.  «mi  écrivant  <rs  mots,  nous  pensons  au 
filateur  d«'  colon  dont  h*  profit  provient  prérisémeiit  du 
im»  prix  auquel  il  a  acheté  sa  matière  première. 

Nous  concédons  vidontiers  que  dans  les  cas  dect»  «lenre 
le  profit  fierait  trop  faible,    «mi  é^rard  aussi  an  mnidire  des 

(1)  Voir  piijre  2WII  fl<»  M  tnultirtion  fli»  rouvrap*  Ho  M    HoIhimmM. 
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l'opurlii^^i'iiiils.  Lu  KDiuiiie  Irnp  iiisi^iiilmiitv  ipiili-ur  Kcruil 
(lititriliut'i^  t'ii  imlui'v  hitu  d'un  inoilteur  oiiiploi  nous  la 
foniK-  lie  piirlifipation  collMCtiv».  Nous  n'oublions  pu 
ioutttfiiis  que  ([udijutts  fUutur»a  pratiqueni  la  p)trlJci[)alî<)n 
tncliviiliirllo;  iiiniK  clip  ii'y  est  ]>aH  conlracliiplI<>  ilariH  )r 
vrai  HciiK  (lu  mut.  Lu  vuriëlé  «les  iiitlustrie»  ijuiont  oilofilr 
If  HyHl(-iiii<  p«>ut  l'tri!  rtsfïHriléf;  (-(>nim<>  uiit-  pri-uvc  ilr  U 
fiiciliU^  Hvec  laqui^lli^  la  pHrtii'ipiilion  peut  Hadaplcr  aux 
ilifférc'iitH  milieux.  ToulefoiH  nnus  croyons  i|uc  la  parti- 
cipcilioii  coiili'irlui'lU-  u'auni  ilc  vérit<ililf9(  cliuiiocs  de 
Hrlnlilir  ijuc  diiiiH  les  iniltiHtries  où  la  mar^^t-  du  profit 
l'cvi'iiaiit  h  [il  uiaiii-il'o'uvn-  vsi  NuflUaiitv,  i-t  ii-  iioiiibn' 
di-Hi)tivrii>rs  tel.  ijiiit  la  pari  attrtbuf'i!  k  uhacuii  r«>prt>M!iili' 
un  (i(Ml  pour  ri'iit  du  sulaîri'  iinsi-z  ^ruiid  pour  It'-^îtiiticr 
les  l'irorls  fiiilspar  t'u.\  pf-iidiinl  loutt>  unt-  aiiuéc. 

Nous  vt>rioi)Hd'«''tudicr  queluiitle  iiii]it;u  favorable  à  la  par- 
ticipation. KxaiiniKiiisumiiitttiiantquidlvs  soûl  It^spriuiipalt's 
cluustis  i\f  rc  nouveau  coiilrat.  Nuua  avoiijj  vu  quil  \u- 
pouvait  y  avoir  de  currt'spourlaui:*^  adéquatt*  t-nlnt  la  pari 
du  Iravail  dans  un  uhjrl  fabriqué  i-t  la  n'présentatiiut  dr 
ci-tlr  pari  eu  ar^'i-[tl,  qu'il  n'est  pa.s  sur  (juc  U'  sialain* 
corrispoiidi!  i-xaclviricnt  à  ccttt'  pari,  puisqu'il  iv  résull'' 
qui'  d'un  déliât  conlradicloin'  entrr  deux  prrsonii''s 
doininéi's  seuli-nimlpar  la  loi  <lr  l'otTro  cl  de  lailvniamli'- 
cl  que  pour  rauH'iu-r  ces  di-nx  personnes  k  la  juslire,  il 
par  (■(uiséqueiil  à  la  paix  sociale,  il  y  avait  lieu  de  liur 
proposer  une  eouveiition  additionnellit  basée  plus  (]"'■ 
^an^il■[nlc^  sur  la  valeur  des  dilférents  concours  el  ris([in'> 
de  l'eiilreprise  incorporés  dans  l'objet  fabriqué  ou  liaus  l;i 
soiiiiiie  des  (dijetfi  fabriqués  durant  toute  l'année.  Oitr 
convenlion  addilioinielle  fera  l'objet  d'un  nouveau  drlwt 
eoniradietoire.  L'ouvrier  ne  dira  plus  si-ulenienl  ;  je  vous 
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offre  mon  travail  h  Uiiil;  le  patron  :  j*ai  uni*  offre  à  un 
taux  inférieur.  Le  preinicT  dira  aussi  :  j^estiiiu*  mon  con- 
cours à  tant  pour  cent  des  bénéfices  ;  le  patron  dira  :  je 
Testime  k  tant.  La  répartition  préalable  du  bénéfice  pos- 
sible entre  h^s  trois  facteurs  de  la  production  sera  Tune 
des  premières  clauses  à  insérer.  Olle  du  travail  sera  de 
moitié,  du  tiers,  du  cinquième,  du  dixième,  du  ving^tième, 
suivant  Timportance  relative  de  la  main-d*(euv^^  Il  s^afi^it 
bien  entendu  de  bénéfice  net.  Le  produit  brut  va  subir 
d'alKird  de  nombreuses  déductions  qui  feront  Tobjet  des 
articles  suivants  :  déduction  du  salaire  alloué  aux  ouvriers 
k  titre  davance  non  remboursable,  déduction  du  salaire 
du  capital  sous  la  forme  d*un  intérêt  à  débattre  avec  lui, 
traitement  de  Tintelligence  directrice.  paieint*nt  d'une 
somme  annuelle  représentant  TinténM  (*t  rainortissi*meiit 
du  capital  immobilisé  qui  est  à  n*iiiplar(*r  au  bout  duii 
certain  temps  (bâtiments,  macliines.  etcK  capital  avancé 
par  lune  quelconque  des  parties  contractantes  ou  un 
étrang'er  à  Taffaire,  réserves  pour  parer  aux  mauvaises 
années.  Ce  que  j  ai  appelé  la  «  participation  des  impri- 
nH*urs  en  Angleterre  »  ne  fait  pas  autre  cliose.  Qu'est-ce 
que  c'est  que  cette  a  limite  réservée  m  communiquée 
coniidentielleim^nt  au  public  accouiitant  ou  à  une  autre 
personne  de  confiance,  si  ce  n'est  le  total  d(*  tont(*s  ces 
déductions  nécessaires  à  un**  marche  normale  de  ratfaire  ? 
Au  ïwu  dv  rester  secrète,  cette  limite  réservée  peut  sans 
inconvénient  être  débattuf»  t»iitn»  les  contractants.  iU\  jieut 
m<^me  ajouter  k  c(*s  déductions  un  derni«T  retrancliement 
destiné  aux  <euvrt\s  sociales  :  caisses  dv  secours,  (l'a.ssu- 
rance,  de  retraite.  aux(|ut'lles  le  travail  |mrtici|>era  ainsi 
pour  sa  quote-part.  .Vprès  toutes  ces  résiTves,  nous  voyons 
danH  une  des  imprinieri(*s  le  travail  recevoir  le  tiers,  dans 
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l'HUln'  la  iiioitit'  «les  liéiii-ltri-f 
iiiKJsnii  <-lli'~iii('-nii' 1  l'iir  ilans  ce  ran  le  capilai  l'I  lu  ilini- 
lioti  l'cslciil  i'iiiir<>iiiliis:  iiiiiis  iliiiis  U's  tocivti-i  niionyiiii-^ 
vv.H  ili-i]\  l'iirtt-iir.'i  sont  ilt-jîi  Hr-pHréH  cl  clmrim  iloJl  aiuJr 
su  p.M. 

Kl  ijiii'  l'upi  IK-  vii-iuii-  [Jii»  ilirc  i|ii'iiiii'  Ivllf  conr<>]ilion 
ilu  cuiilnil  lin  Imv'iiil  ntuiulil  înn-pinimt  à  lu  auru<l^  roupr- 
^tttiv(^  (le  prudui'tioii  ;  nuii.  Ii^  Iruvuillcur,  ijui  y  iilipuli'  mi 
purl  n'i'Ht  pHH  ii/Tt'.8i4iiiri'iiii'iit  Hctionnnin-  dt-  l'usiiiv  :  il 
|ii'iil  II-  ilrvciiir,  iiihU  il  pi'Ul  n-Btiir  ^IrmigiT  nu  rapiUil  «|ui 

liilillli'illr    cl     JlUccr    ses    ^1-0 110 III io».     d'il   en    II,   UÙ  lilJII   lui 

Li^tt  parts  ilit  rliHcun  ItiiMi  <Ift(triiiiiièvH.  U  (wrtirjpnlioii 
se  ilt'-riiiili'  roiiinif  iiniiH  I'hvdiik  vu  <|iiiiiiiI  iiimim  iivMttK  ex»- 
iiiinr'  li'H  ililIV'i-i^ntoK  ri'gli^s  slipiitùcs  (Uns  le  contrai.  Main. 
ce  {|iii  lions  parait  cire  li'  iin-tnl  vital,  v  est  U-  point  ili* 
ilt-pai-l.  l'i'sl  l't'tti'  i'<''|iartilion  préalalili'  «Ifs  fruits  ilu  (m- 
vail  (jui  na  pas  encore  fait  loltjel,  ilaiis  les  c(niv<'nlions (li- 
ce "-cnrc.  iruii  <i)'-liat  préalable.  JuH(|u'à  présent  la  part  de 
bénélices  [irornise  an  travail  fail  encore  l'etrcl  d'une  <-lmrlc 
ociroyée.  Si  le  contrat  de  participHlioii  dnit  se  dévi-loppcr. 
ce  IM'  .'((■ni  (|iie  dans  le  senM  de  la  lilierlé  des  accords. 

Ne  pciit-oii  soiiliaiter  dans  la  participation  induslriellc. 
comme  dans  le  mélayafic  a^ric(dt'.  cette  ciilcntc  entre  le 
capilal-direclioii  représentés  par  le  propriétaire  dt^  la  terre 
cl  re\pl()ila[il  de  celle  t(>rre  i|ui  personnilîe  le  travail^ 
Dans  l'industrie,  ce  dernier  facteur  trop  nombp(!UX  pour 
cnniracler.  aurait  pour  mandataire  une  délépalioii.  un 
noyau,   un  comilé  cuiisullalif.   un  conseil  d'usine  (I).  (|ui 


ivi'Hgcs  'lu  l'UMilc  lie  Cliauiliriiii.  inli- 
trergne.    .Hn    ronrittsiotu    «nrfo/a- 
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Htipulrrait  l'ii  sdii  iioiii,  (|U('II('  (|U('  soit  l'appellation  (proii 
V(*uill(*  lui  doiiiHM'? 

Cr  roiiiilé  «*sl  déjà  rliar^é  dans  plusieurs  maisons  dt* 
•rénT  Ifs  institutions  dr  prévovanct»  f»l  d'cxaininrr, 
à  rliargi*  dappid  au  patron,  tout  vr  ^^u\  tourlir  li*  foiu'tion- 
ii<*in«*nt  dr  la  participât  ion  :  la  loi  du  27  décnnhn*  18!)*)  lui 
donnt*  déjà  l«*  droit  dt*  dispost^r  tians  rcrlains  cas  d'un 
patrinioiiK*  cudloitif.  Kt(*nd<'z  vi  lixi*/  n«*tt(*in(Mil  srs  pou- 
voirs, r{  vous  aurez  ainsi  la  véritable  participât  ion  con- 
tracturlle,  assise  sur  des  hases  solides,  parce  i|u ClIe  aura 
respecté  les  lois  de  l'évolution  du  contrat.  Ainsi  le  comité 
stipulera  avec  le  patron  (dirtM'tion  et  capital),  ou  av(*c  la 
diroclion  seule  (société  par  actions)  au  nom  des  ouvriers, 
la  |iart  du  travail,  le  mode  de  répartition,  l'emploi  des 
fonds.  h*s  conditions  dt»  sta^»"»*  et  de  durée  de  service.  au\- 
«|uels  la  propriété  de  ces  fonds  serait  suhordoimée.  il  exa- 
minera les  comptes  de  tin  dannét*  :  mais  auparavant  on 
aurait  eu  soin  Ar  tixer  les  ré<;les  d'inviMitaire  dont  nous 
parlions  plus  haut,  afin  de  limiter  le  champ  de  la  discus- 
sion d«*  cet  inventaire,  (hi  n  airiterait  plus  alors  la  question 
de  savoir  si  tel  outillage  siérait  renouvelé  :  ramortissemeiit 
S4*rait  prévu  en  tant  d  années.  Sans  doute  il  v  aura  encort* 
du  tirap'.  dt»s  luttes  peut-«*'tre  vives.  .Mais  h*  seronl-<*lles 
plus  que  celles  que  nous  \ovons  entre  la  directinn  et  h* 
capital,  (piand  la  société  est  inont*'e  par  actitins?  L  lnMunie 
est  toujours  \v  même,  qu  il  soit  ouvrier  ou  «apitaMstr  : 
quand  est-il  plus  âpre  an  irain'i'  .Nous  ne  nous  (*liart:e(ms 
pas  di*  résoudre  la  question.  I^e  contrat  entre  la  direction 
et  h*  travail  maintient  pour  la  première  le  dnnt  de  prendre 
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ou  ili-  ■'■■rivoviT  Huii  |)iT»oi)ncl.  La  stipulHlion  <lu  cmnitè 
)iu  ii'iiti  iriuitnii  (Il  peut  [larfaîti'im'iil  !i'»pplit|ucr  à  uu 
pt'rsoiiiicl  viiriulilf.  Li^  lUrectcur  ronsprvw  <^^ali>m<'iit 
cDlii'i'e  Non  iic.tioii  tiH'hnitjuc  et  hou  iictimi  coiiiriu-n'iatc. 

Bien  lie»  ffvan  vont  so  récritT  on  ilistanl  :  i{uo  dv  rompti- 
ratiuii»  i>l  (l'(iticJieviHn>iiitmtH  !  Que  du  rnua(f»A  qui  voal 
ffriiiccr!  Il  i'i«t  Tncilu  il«>  leur  domaiiilvr  ai  l'ailtit-'n  alclior 
ilti  rniiiiiii-tiCKttiont  du  si^clo  ne  s'est  pan  aussi  sin^lit-- 
r<-rii>>nt  (-i>nipli([iif^,  H  kî  h  tien  formt^s  xuprrii-iirfK,  plut 
rninplfxfs.  iiuuk  Io  ri'CorinaisannH,  ilu  traviiil,  ne  Juil  pas 
roiTt>!ii{)onilrr  iini'  or^unisiilioii  écunomitjut.'  ilc  ev  Irat-ai) 
qui  s'î'luigni^rH  forcément  île  la  formn  anrit^nne  du  simple 
8al»irp.  La  nalurn  va,  etli*  auioii,  du  siinplo  nu  rtimplîqap 
dans  l'éclittllt!  dco  (^tn>!i.  Pourquoi  ph  Hirait-il  auln-riif-ril 
dans  l>vo!iilinii  socjali-? 


(I)  l'.cHe  sli|>iilAtiuii  est  priivuc  )>ar  l'article  IISI  <lu  Co<lc  ''iiil  qui 
(til  :  ••  On  pciil  iwrcillciiicnt  slipulcr  hii  yrafW  il'iin  liera,  lorsque  lellt 
est  la  ronililinn  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  Boi-méiue  ou 
(l'une  ilonnlion  que  l'un  fnil  à  nn  autre.  » 


IX 


DES    MOYENS    DE    PROPAGER    LA  PARTICIPATION 
CONTRACTUELLE.  CONTRAT-TTPB. 


Si  celte  organisation  nouvelle  du  travail  doit  avoir  sa 
place,  elle  doit  trouver  ses  moyens  d'action  légitimes  et  sa 
forme  définitive,  sous  peine  de  rester  à  Tétat  de  force 
latente,  dangereuse  par  conséquent,  (*t  risquant  de 
s'ouvrir  par  voie  d'explosion  une  route  torn»nlueuse  que 
la  prévision  humaine  n'aura  pas  au  préalable  cana- 
lisée. 

Ce  sont  ces  moyens  et  celte  forme  qu'il  nous  reste  à  re- 
chercher. 

Nous  repoussons  de  prime-abord  et  énergiquemeni  la 
lourde  main  de  l'Etat. 

L'analyse  des  différentes  propositions  df  lois  déposées 
sur  la  matière  a  déjà  montré  que  certaines  personnes,  par- 
tant de  celte  iilée  que  la  participation  aux  bénéfices  est 
un  principe  juste,  voudraient  que  TEtat  obligeât  Tenln»- 
preneur,  qui  traite  avec  lui,  à  établir  ce  mode  «le  rémuné- 
ration. Il  y  a  bien  des  choses  justes  que  la  loi  ne  peut  im- 
poser. L'Etat  a-t-il  le  droit  de  fix<T  le  taux  des  salaires? 
Si  oui  —  et  unt»  certaine  école  le  prétentl  —   il  a  égale- 
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iiii'iil  II'  ilriiil  irjiii[M)Hcr  1h  {liU'tîripHtioii.  îSi  non.  â  ijuil 
lil.ri'  forriM'uil-il  ù  appliquer  uni!  rétril)iiliiiii  ilunt  il  i'»l 
iiiooitip^li'iil  pour  (l^loriiiini'r  1p  taux? 

D'nutrca  csprils.  iiioni»  absolus,  vituilrait.-i)t  «jui-  l'Elnt 
iluiiiiùl  au  moins  le  Itoii  exiimpli-  dana  les  cas  où  il  n'npl 
pliiH  cuiiHiii'  puiKSHDrr  puliliquf.  tiiaiii  (Hiiiiint-  pi-rstmni' 
monilr,  ciiIrt-priMifur  île  coiislrurtions.  ili-  travaux  H  i\i- 
trniiHp()i-|s,  fiiliriciiiit,  tituluirt- iJ<>  iuoiiopol<>s. 

L'EluI  i'utU'6iU'  di:s  (nivaux,  udjugir  ilu»  fuuriiiluri-»: 
(ju'il  iiifUc  au  moins  comme  coinlilion»  ili-  s*-!'  favfurc.  !•■ 
parlagc  Akh  héiiéfices  eiitn-  rciiln-prciiruV  ft  îm-s  auxi- 
liairvs  !  Qui'  ilans  lous  I^m  nix  il  parlait.'  ut-!!  tti-uvlin'i 
nvw!  SCS  propres  ouvriers  !  (^' sérail  parfait,  utirKtat,  sfio- 
vcraitl  iif<iali<|nc.  pouvait  dicter  ses  i-iinililioiit  "laii»  ijn.' 
sol)  coiitracliinl  puisse  lui  imposer  les  siennes.  Mais  cctics-ri 
serotti  il'aulant  plus  désavanla^euscs  pour  iKlal.  \>-* 
niliaisconseiilis.  s'il  s'a^fil  (i'aiijuilications.  seroiil  ilHUtiiat 
plus  faibles,  que  le  rallier  îles  cliur{;es  cnntieiidni  ili's 
clauses  plus  _léiini nés. 

On  a  iléj»  leller il  mis  île  cboses  «laiis  les  ralliera  •l>'^ 

diilrfreS.  qu'il  esl  avM  <|iie  Irf's  souvent  les  fou^nisspu^^ 
l'onsciencieiix  ne  veuleiil  pins  Irailer  avec  i'Klal,  oblipr^ 
iltlils  seraielil  île  se  rattraper  d'Uiie  Taçotl  ()n  d'une  aulrr 
a[irès  avoir  subi  loiilis  les  iiiiiililions  dues  h  rinventinri 
fertile  des  bureaux.  Aussi  a-l-on  i\H  procéder  à  une  révi- 
sion des  l'Ianses  el  cntiditioits  p^riérales  des  raliiem  ili's 
l'barpes  l>olir  lesditréreiils  ministères,  et  une  cnnmiission 
extraparlemeulaire  a  été  désipn^e  récemment  dans  ce  bul. 
Si  Idti  ajoitliiil  tme  clause  senddable  A  celle  dont  nrtu^ 
piirloiis.  elle  lie  serait  pas  pour  attirer  de  nombreux  con- 
cufri'iils.  et  ta  dtmitiuliondehiliais  ferail  finidemeni  pesiT 
l'eirel  de  lit   lélomie  sur  le  eniiIrlbUable.  c'eMl-ànlire  511T 


•wmuT-n  rc 


tout     II*    momie.     Or.    l'IClai    n'a    jms    le   iln^il    ilo  f^în^ 
uiiisi  AUX  ilépenii  «lu  public  d*^  v^n^ki^  roi\leu\  ol  toujours 

Nous  onlinionH  que  «lan»  ce  «lomaine.  il  faut  faire  appel 
Il  la  aeule  lilN^rté  et  rVM  «le  Tinitiative  individuelle, 
fortifiée  par  l'assoeiation,  que  ncms  espérons  voir  sortir 
un  mouvement  en  faveur  d«*  la  participation  rontrae* 
tuelle. 

I^A  eonditions  préalables  à  sa  formation,  que  nous 
avons  indiquées,  dictent  l(*s  nM*surt*s  à  prtMidre  pour  h* 
favoriser. 

Nous  avons    montré  qu'il  fallait  élever  l«*  niveau  inlel- 
leclu(d«  moral,  économi(|ue.  de  l'ouvrier  par  un  ensiM^m* 
nient  scolaire  approprié.  Dans  ce  domaine  Tl'ilal.  dont  nonn 
repoussions  tout  h  Tlieure  l(*s  présents  funt*M|es,  peut  faire 
l»eaucoup   par  rinstruction   primaire.   Il  peni  n^tiv  é(/idr 
UM'iit  sur  les  futurs  industrit^ls.  Ii'h  fulurs  int/énM'um.    JtH 
(lirf*cteurs  des  so<*iétés  anonvmes  de  demain.  «  ii  inhodui 
îMiiit    dans    les  écoles    secondain*»*  cl    tuipérieiMcn.     diMi«« 
I  Kcole  centrale,  à  TKcole  de«i  MiiH'H.  a  I  K«<>|i'  dc«  I*«/mI*»  «  I 
llliaussées.  un  jrenred*fiiM'ij.'ii#-iii«'iif  .m.iUfjtit    ,t  liiitt  qui 
.\l.  l-heyss4in  a  inauiruré  h  Mrj-nU'  d»»  ***mii*#  iî  |H/hliq«i«  r 
aviT  lanl  d'éclat,  el  qui  p**niM'ttrîï  d<-  f;uf«   d«  'li.iqM*   tn*/* 
ilieur  lecliniqoe  re  qu#*  #*#•  ui^Hn    ^  '^\t\jê  U    »,  j#jt«#  m»  f«'  ■«•. 
«•  inpénieor  «mriail  »-     Irrn*-  d*    *•  *  «.'^    ■  «•  *    r,,»>   *  '^  ,     . ,  i 
inpénieur    nKint^r^    d  ;i}#'»'f    *.-••     «j»  •.•       «^    •/'   «•    t# 
ifiHofilriH  :    il    rarr«jj'«^-»^i'    *'.r.^  •*      ..     i^    ♦.<     *?, 
social. 

rest«*  la  pnâÈ^m^   9v    v*  «^^ 

rHI#*  pndjMfiM    ti«rr".*»t    .    ♦»•    ••i,*^»^/    #»...». 
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hi^iics  â  cctil-  lit-  lu  Soi-it-K>  <U>  purliripatioiiAux  l>j*nfQnss, 
furiiii'c  unii|iii'iiii>ii1  iliiiiluNtridlN qiii<>xpériim>tit<'tit cliBiiar 
jour  11'  HyHtL'inc  il  «i-  lioiiiifiil  par  \li  iiiriiu-  à  IVcJirl  d' 
Uiiili'H  leti  ulopittH.  L'exeiiipio  ilutiiip  par  la  StH-irl«  de 
Paris  puurntil  vire  ulilciiiL'iit  iiiiilé  pur  Ava  Hociél^s  itoa- 
logui'K  i|iii  m>  formeiraif'iil  danfl  Iph  rcntn^H  imlustricU  dr 
proviiu't'  ci  ({u'uiii-  rédri'Hliuii  n'iit^mit  mitro  •■llt-it.  \je* 
moyens  tic  propttgfinili'  lout  iiitljifiiés  fuint  la  parnlr  ri  bi 
pluiiii-.  La  Société  lii-  parlioipuliun  fomléc  à  Pari*  iif 
néglige  aiirtiii  lit!  ci'ii  moyen:*  :  la  colleclinn  si  riclit'  Av 
mm  liulli^lin  cl  la  paroli-  hi  convainrun  l't  disliii^u^e  dr 
ses  orateurs  tf^inaigneiit  siiffisaniiiii^nt  île  retle  iloubir 
aplivitè. 

Il  i-sl  i-nMn  A  pi'iite  iiesoiii  il'iijonter  ijuc  iioui  rr|ini>^ 
sons  loiil  lioiili'versi'iiii'nt  social  pour  uiiler  à  ce  mouve- 
nienl.  La  liainr  —  malgré  uiii^  parole  célèbre  —  na 
janiiiis  été  féconde. 

Donnons  à  la  purlicipalioii,  par  la  liberté,  le  inovea  <\>- 
se  réaliser  ;  si  l'idée  est  jusie,  elle  trouvera  sa  forme;  si 
elle  n'est  (|u'illusioii,  elle  <(iKparaitra  sans  laisser  de  ruim-s 
après  elb-. 

Kl  cependant,  cette  forme,  la  loi  ne  pourrait-elle  la  lui 
donner?  Nous  suitmies  dans  un  pays  de  tradition  roiiiaint'. 
el  l'atavisme  héréditaire,  qui,  dans  notre  récent  appren- 
tissaf;e  di'  la  liberté,  est  un  mal  sans  doute,  mais  avif 
lequel  il  faut  vivre,  nous  fait  désirer  un  type  i|ue  l'im 
puisse  melire  en  pnitii|ue.  Nous  repoussons  Tobligalion 
de  l'Klal,  mais  nous  aimons  toujours  l'exemple  donif 
d'en  liant,  nous  attendons  souvent  que  l'Elat  a^istie 
Vaimrinenl  les  partisans  de  la  liberté  répliquenl-iis  : 
«  Mais  vous  avez  riinmensilé  du  cliamp  lîhre  df> 
obligations  !    Failes-vous     votre     loi     à     vous-mêmes. 
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patrons  (*t  oiivriiTs,  piiitiqur  (art.  ii'M  ilii  CoiU'  civil)  los 
roiivenlioiis  légalement  forniéen  (i(*nnent  lieu  (Kdoiàreux 
i|ui  les  ont  failen.  »  Le  vieil  eHprit  latin  veut  une  rvp^lv  et 
il  la  demande  h  Tautorité. 

Lliistoire  de  la  parlieipation  eontrartmdle  l'a  lH<*n 
montré.  Elle  existait  vn  fait  et  en  droit  depuis  notn*  ('.odt* 
civil  i*t  même,  vraisenddahlement,  dans  Tancitui  droit. 
Les  trilninaux  Tinterprétaient  dans  le  sens  le  plus  libéral 
p(mr  Pouvrier.  Vient-<dle  à  se  développer,  montre-t-«dle 
dans  reiujuéte  de  1883  sa  force  vitale,  aussitôt  le  Ministre, 
représ<*ntant  dr  l'Etat,  demande  à  la  Société  de  participa- 
tion à  en  fornuiler  les  relies  (*n  (|U(d(|nes  articles  d'une 
loi,  ({ui  ne  sera  pas  impéralive,  mais  consultative,  à 
laquelle  on  pourra  dérober  par  convient  ion  contraire,  et 
f|uisiTait  déjà  adoptée  si  elle  n'avait  eu  le  malheur  d'avoir 
été  accrochée  au  Ihuic  d'un  autn*  projet  ipii  l'a  n'tardée 
••n  route. 

Voilà  la  forme,  voilà  le  Manuel  demandé  par  U*  même 
lionnne  d'Etat,  <*ii  18Ui  [{),  voilà  le  (iode  facultatif  (2). 
Malh(*un*usement,  ce  code,  pendant  dt*  la  loi  «h*  188t)  sur 
h*  métaya«;<*,  ne  contient  connue  celh*-ci  que  <|ueh|U(\s 
articles.  ('«<*tte  sohriété  de  ré<::h'mentation.  satisfaisiuite 
pour  h*  contrat  simple  étudié  au  déhut  di*  ce  travail, 
parait  d«*jà  insuflisante  avant  d'avoir  été  votée,  pnur  Ir 
contrat  de  parti<'ipation.  dont  nous  avons  ««ssavé  d«' 
déinontt*r  tous  les  roua^^t*s  :  avant  d  avoir  été  sanclinnné«>. 
cettt*  loi  parait  déjà  vieillie. 


(1)  hisriHin*  <lo   M.  \Val«l<vk  HtmssiMii,    Ir    {H   iiiai>4    ISîM.jiii    Immi 
i|iir(  miniicl  ili*  la  Sori«*l('  do  |Hirli«'i|Miltoii  aii\  lM'iii*n<*r^ 

(i)  Voir  la  |iri»rari»  i|«»  M.  *'.li.  Itolirrl  à  r«*liiilr  Ho  M.  Maniarol. 
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\i)iis   >.-iiini»  (il-  parler  ilu  CimIi"  civil.  Il   n'a   i(U'-  <li'ii\    J 
arttcJfiit  HiJi-  lo  li)iia};<>  d'aiivragc,  ijiùfsl  Ir  rnninit  'le  Ira-   J 
viiil.   On  m-   pinivait  lui  (Ifiiiaiulvr  il<*  It^pifrriT   nur  in   I 
foniii-N  qui  ircxistaipiir  pas.  l'n  coilf  in-  tilatur  ijur  '.urliH    I 
l'oiilnils  iisiicltt  à  ri-p(K(i»'  dû  il  cul   rMîfr^.  N«iu»  iiuimii 
pus  pour  iKilri-  Code  li-  fflirliitiiiic  ili'  ccrlHiiK's  ppramim» 
<|iiL  rMlrrii'iil  ijii'il  fiiiil  le  cliiiiigcr  If  itidtiis  pftiMiililf.  A  <l<^ 
tii'Miiii  iiniiMs'iiix.  il  faut  it''S  ri'^loH  ridiiVflli's  i>l  li-  nmlnl 
lii-   jjurliripjitioii    ili-vrii    l'Iri'    iiiKrril   à    riUt'    du   O'Iui  tir 

(ii'la  iHl.  iiniis  iidiiH'lloiis  parfaili'iiii-iil  iinil  faul  ['«<ar- 
suivi'i!  daii.s  In  Miic  d*'j:\  omerlr.  v\  niHintcnir  4'ni<nrit|ui^ 
iiit'iil  le  cni'jirtèrt'  fiiculinfif  dfs  proscriptiuim  twuvi-ll" 
Lr  V.ihU'  liti-iiiririi'  nous  dofiin-  l'opfion  fiiln-  lU-t.  f.irnif 
divtTKi-s.  ipiiiiid  il  dit  h  propos  du  ruiilral  ■!<'  iuHriHci'  . 
((  La  loi  ne  ré^il  ritssocitttioii  conjugale,  (piaiil  nu\  \à>v>. 
(|U  à  défaiil  de  loiiveiilioiiK  spériiilfs,  i|ue  les  t-\Mi\ 
peiiveiil  faire  roiiiine  ils  le  jugent  à  (irupos,  poiirMi 
(pi'elles  lie  soient  pas  eoidraiies  aux  lioinit-N  riitrurs.  H. 
en  outre,  sons  les  oiodifleatioiis  (pii  Kuivenl.  »  fA.  à  ilt'lnil 
de  eoiivention.  la  lui  en  offre  de  toutes  fiiîtes.  dont  i-ik 
refile  le  délai!  :  la  foiniiiiiiianlé  lé<;ale,  la  ronninniHiil' 
réduite  aux  aeipiêls.  la  séparalion  «le  liieiis.  le  ri^piw 
dotal,  etc. 

Kli  l>ii-n  !  ee  ipie  lit  loi  »  fait  pour  le  iiiaria>:e.  elle  |teiil 
\i:  faire  pour  rnnioii  eiilre  palrouK  et  ouvrt«-rs  H  ll•>u^ 
allons  I.Tiler  de  [raeer  tin  iin>dèle  n  suivre  «•ii  retiiettaul  i 
leur  plaie  dans  un  projet  de  lui  ces  ouages  tout  à  riii-iin' 
déinonlés.  .Nous  i^riioron.s  si  l'iiorlo^e  iiiarcliera.  mais  !'- 
pièces  »ii  seroni  tout  au  inoiiis  (empruntées  ù  des  praliqui- 
ipii  oui  déjà  Tait  leurs  preuves. 
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Dn  contrat  de  participation  au  bénéfices. 


Articlr  Prkmirr. 

Toul  roiiiin<*i*vanl.  industriel  ou  ngriciiltfiir.  loulf  S<M'i«'l«' 
n>mm(*rcial(\  in(histri(*ll(*  ou  agricolt*,  fHnil  aduidtn*  s<»s  c»u\Ti»M*s 
i»u  f'mploy«'s  à  partiri|HT  aux  iM'urJin's  d»»  ri»ntn'prisi»,  sans  <|ur 
r»*lti'  |>arti(*i|wilion  rnlrahio.  pour  les  ouvrii'iN  tni  emplo\V's. 
aucune  res[M»nsal>ilité  en  ras  de  jM'iie. 

Artkxk  2. 

1^*  n^lement  qui  établira  la  pai1i('i|mtion  slipuleni  la  |mi1  de 
profit  net  qui  s4Ta  alloué  au  tmvail. 

Articxk  a. 

Le  pi*ofit  n(*t  s'oldient  eu  déduisant  du  inoduit  hnd  tnnt<*^  h'^ 
s4Uiinies  qu'indiquera  le  ré«:leuieid. 

A  défaut  d'indieations.  la  drduetion  légale  du  pruduit  tirut 
eouiprendra  :  le  t(»tal  des  salaires  alloué>  pendant  Tannée  au 
|N'rsonnel.  Tinlérèt  du  eapital  fourni  à  j'entnqirise  raleulé  au 
taux  lé^aL  sauf  >tiputation  enntrairr  alKiisK«int  ee  taux,  le  trade. 
ment  de  la  direetimi.  unesnniinc  représ<>ntaid  l'intéirt  et  l'anior- 
tis^enient  des  hAtinients.  inaehines.  in^trunlents.  «lutd*»  •'( 
autres  ohjels  dan««  un  d<'lai  de  dix  an^.  enlin  un*'  ri'%4>rvi*  di'-tci' 
minée. 

\a*  rèj:li*nient  peut  di'rl;ir«'i    que  le  profit    u«*t   t»»!   I.ii'^v.»  à  l'.ip 
pn'eiation  de  la  dirretion  seul«- 


AitTin.K   i 

!>'  rèf^lement   déterminera   Tt^nploi   qui    ^i*ra   fait    de««   ftHid^ 
attrilMM'*s  au  |H*r<onne|  en  vertu   de   la   partii'i|»ati(»n.  aiuM  qu«* 


360 


LA    i'AHTICIPATIOS   COMTBACTIIEULK 


1rs  romlilions  tii-  atn-^c.  rt  (If  liiinV  ilt-  scrvici-N  il'>nt  <l<''pciii|ni  I4 
priipri'H'^  «h  eus  foinJ:». 

Il  fixcrn  Irt  rt^glps  «if  n'pniliti'ni  ••uUv  ir*  iliffi'n-iil>  avaiili 
droit. 

A  cli^fuut  d'niilr«  stipiilntiuii.  U  n'imrtiUitn  aura  lii.>ii  aii  imwiiii 
cli^s  lrnit<'mi'iit§  et  salain-s  de  l'anin^f. 

\dt  il'Thi'-aiirc  il(?s  dmits  do  l'imvriiîp  h  la  participnlivn  nr 
pciiimi  jniTiuJ*  iivoir  ln'ii  i[ii';iii  |iriillt  il/  la  milisi-  Ars  jMjlici- 
paiitK, 


liniiii'dii  ff'yl  ■iiiriil  sera  ivini^f  |i.-if  la  ilinvtn.ii  dr  IVnlir- 
prisii  à  chAt|u<i  (Kii-Lid|uint.  ijiii  devra  la  Hif^ner,  (Xlc  •^jpi.ilun' 
(nnport(!m  engngpment  riV,li»nH(ne  dVxrcut«r  le  ninirat  di'  Umor 

Tiii  l'i  |iriiiiii'>isi'  <U-  \n  [nul  du  {uirtiripnnt  de  si-  eniiiiii-llh'  ii 
l...d-'s  1,.^  dvi^ini.s  du  Coinil"  dont  il  va  ÙUv  pJirli'.  s'il  m  .~t 
'lalili  un.  I.'  «l 'Taut  de  sj^^natuiv  rxclul  l'uiivrivr  du  li'ii 'li<i- <1' 
la  pailii-'ipatioii. 


In  niinil''  l'i'pn'scidaid   li-s  iiil"ii'ts  des   pai-li<-ipant«  |i"iirn 

.•tiv  r..nui'  S..US  la    [nvsid.'iii-i'  du  rliof  di-  la  luais.m  IH.i 

dtiv.|j,iii  d<'  r.-nlivprisi-.  Il  l'sl  iliari;.-  di'  la  survi'illaiir.-  d.-  Lx 

•'iilioii  du  pn'-*i>nl  nVIi-ui.-iil, 

).a  .''uiipi'.'ili.in  <■(  h'  niodi'  d'-  n-n-uli-m-ul  d.-  i-i'  <:i>ini|.'  <'r.>iit 
.R.-nniiMViKirl.'nVIniii'nl. 


A  'ITaul  di-  sllpulation  roiitraiiv  daus  I.-  ii^i;!, d.  l'ii» 

aiiv  a I  .si  s'uiiuis  à  un  lontiV.K-. 

Kn  la-i  d''  .■,.ntrViti..  le  i.Vli-uifiit  i-n  dr'li-imiiic  la  iialuir. 

Daii'i  11-  i-a-  lin  il  n'y  a  ni  ivuiuuuatiiui  ni  n'^lfinfutatim 
■niitnMi'  1--I  iip,;,.,-.  j„„'  h'  lloiuitr  nuisiillatif. 
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ÏA's  nVIes  irinvcMilaiir,  inflif|ij«Vs  h  Tarlich»  3.  di»vninl  «Hre 
suivi»»s. 

l-a  décision  <lii  roiitnMctir  so  iNirncni  h  n»rtin<T  la  siiir/ritr*  de 
riiiviMitain*  vi  IVxartiliuh»  i\v  la  n'fmrtitioii. 

\a*  contnMtHir  s*<*iiKAp*i*}i  it  ii<'  (livul^iior  aiiriiii  aiitn*  cKHail  f1<* 
rinvenlaiiv. 

Arthxk  h. 

ÏA*  inVItMiKMit  «'tabli  t'st  valahU*  |NMir  une  aiinrr  allant  «riin 
invenlain*  h  Tanin'.  Il  n'ss<»ra  il»»  pl»»in  ilmil  wm  *»(T<»t  s'il  rsl 
driioHrr  an  InmiI  do  rc  t(Mn|iK  |»ar  rnn«*  d(*s  |»aKi(*H.  dirtM'tion  «ni 
rinnité  ninsnltatif.  Il  |NUit  «Hiv  nuMlilié  d*nn  nnnninn  armrd. 

AltTIChK   î). 

l/appliratinn  d*nn  n^l^'iii^'id  iintdronqno  sur  la  |»artiri|Mition 
n«*  diiit  |N>i1(>r  anrnnt*  n*stri<'tion  à  la  dinvtion  industrirllf*  on 
«*iminit*n*ial(*  d<*  rt*ntivpris(*.  non  pins  tpran  dnnt  de  la  DinM-tion 
irm^a^rr  on  d«*  nni^rdiiM*  simi  firiNonnol. 

Il  fsl  siipi'HIii  d'n<T<)iii|>af^iuT  vv  h*xlp  duii  lonj;  ivxpo.sê 
dvH  iiiolifs  :  n'IU»  v{\u\v  oiilirn»  p«»ii(  imi  siTvir.  O  <|ur 
lions  voulons  si'iilriiinil  iiioiitnT  riiron*  imi  roiiiiiiiMilanl 
l«*s  arlirlrs.  r'esl  non  soulointMil  h»  rararlrn»  rarultalif  du 
projrl,  mais  aussi  son  rararirrr  élasti(|U<».  Tout  dahoni, 
il  laisse  en  dehors  la  paiiiripaticni  rcdierlive  :  il  ne  réjrh'- 
meiile  «pu»  le  <*on(ra(.  Il  admet  même  à  rôle  de  lui  la 
paiiieipation  individuelle-libéralité,  car  il  ne  ronsidère 
roiiime  une  convention  synallafrniati<|ue  «pie  la  stipulation 
d'un  tant  pour  rent  du  prolil  net.  O  prolil  net  est  laissé 
à  lapprériation  du  rln'f  de  lenln'prise  si  une  riause  for- 
melle du  ré^^lement  le  dériare.  Toutefois,  par  la  préfénMire 
donnée,  à  défaul  dindiratitins  différentes  de  ce  rèjrli'ineiit 


i 
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à  i.-1'rUiiiK'H  ri'^liiH  ■l'iuvfutuirt-  t-tiiblii-t>  p<ir  la  |ir(i{HiMli<(n 
elli>-iiii>iiii.-.  nous  iivoiiî*  voulu  lUîinpiiT  li-  df-sir  île  U  lui 
ili^  préfincr  res  W'f^les,  et  il  csl  à  «-Kpf-n-r  i|ur  i-fllf  iiivîU- 
tion  (tcni  luii'plt'-r,  L'artii'li-  4  n  jwur  oltjcl  dr  laîswr 
]j|fiM(*  lihcrté  au  n'-gliMiii-iil.  qui  Hrra  la  loi  tics  [liirlivK,  m 
l'i'  (|ui  louclii-  les  r^parlilinuK,  rfiiipidi  tli's  fituiU,  Is 
i-iiu<lilii)ns  <!(■  slagf  pI  île  durfr  lU-  Nt'ivircs.  l'ui'  *i-uk 
iliNpONilimi  (li;  rarticlf  osl  pruliiliilivi-  :  «'Ile  in-  vi-iil  |iii' 
que  la  (lèi'h^aiicf*  ilu  l'ouvrinr  proiitc  hu  palroii.  Lf  rarai  ■ 
tfcri'  bilaU>ral  liu  roiitral  houm  a  »u(ïH)ré  ii  |»niviM|tirr,  ilr 
la  pari  dv  l'ouvrier,  uiif  Hixvplatioii  roriii<'ll«'tlu  ri-uli-nn'iil 
ilêjfi  cit  UHag(>  du  r<<titt>  'Ihiis  liraucnup  dt'  maisons.  I>l(r 
ucceptattou  fiitrainora  pour  lui  uiif  dél^gultou  évciiliicllf 
df  Sf'S  droits  il  nu  Coriiil/-;  il  doîl  diinr  aillirTcr  en  niii 
naissaui'c  dt-  l'auKc. 

Ce  couiilt-  roiisultatif  n'existe  pas  dans  tuulfs  K-s  uiai- 
SOD»  à  <|uaiiturii  délcnniité  ;  nous  nous  soniiiifs  <^ai'dé  t\>- 
riniposcr,  ne  \<iulanl  jcis  faîn'  fairi'  à  rt-s  industries  un 
pas  uiallit'uri-u\  en  airit'-ri',  par  rraiiili'  il<-  leur  pari  <!•' 
devoir  <-il  faire  un  en  avant.  L'n  luolir  senililalde  noas  a 
ciiga^'é  à  ne  pas  déleniiincr  ni  le  mode  de  rccriiteineal  ni 
la  composition  du  Cuiiiilé,  <|ui  pourra  èlre  désigné  par  ]•■ 
eliof  de  lenhiprisc,  s'il  craint  d'adopler  réletlion.  M^is 
nous  avons  lenu  à  ce  (piil  conserve,  de  par  la  loi.  la  pr^- 
sitleitce  de  ee  comité,  aliii  d'éviler  rjuilagoiiisme  ipii 
pourrait  lésuller  de  la  sépuralioii  des  roniractauls. 

.Nous  n'avons  pas  non  plus  iiidi<|ué  d'emploi  des  foiiils. 
de  préréreiicc  à  tout  autre,  voulant  laisser  sur  ce  poial 
encore  libre  initiative  au.\  intéressés. 

Le  rc^lemi'iil  lui-uu-me  peut  rejeter  le  contrôle  ilcs 
l'ompli's.  ,\  défaut  de  clause  formelle  dans  ce  sens  ou  ilaiis 
lin  .mire,    resl    le    Comité    consultatif  «jui  exercf  ce  cou- 
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Iroir.  Si  la  vrrilication  ili»s  roiiiptrs  par  un  arbilrf-fxperl 
(*st  adinifH*  par  la  roiiviMilioii.  rlh*  srra  i*vi(l«*iniii(Mit  appli- 
(|iit*o.  Main  nous  avons  pnis<'*  (|u<*,  puisqur  Ion  ilonnait  au 
r«4Mnitr  CiUisultatif  l«*  pouvoir  dt*  ri'p^l(*r  la  inalirn*  <!«'  la 
participation,  il  y  avait  avanla^r  à  lui  ilonnrr  rattrilaition 
la  plus  importante  vu  rrllr  nialirrr,  plutôt  i|u<*  de  Tain* 
intf*rv(Miir  lu'n'ssairtMurnl  un  élran^^er  à  la  inaistni,  ilans 
il<*s  airairrs  <{ui  p(*ut-«**trt'  si*  réfrl<*ront  plus  fatih^ncnl  à 
l'aniiabK*  fiitn*  1rs  «Ifux  s«'ulrs  parlirs  rn  présfurr.  S'il  y 
avait  iliflirulto,  il  srrail  toujours  t(*nips  ilr  fairr  apprl  à 
un«»  tirrce  persoinn*. 

Nous  iravons  pas  voulu  (|u<>  r(*n<ra^(*ni(*nt  durât  plus 
ilunr  anné*'.  En  fait.  h»s  patrons  s«'  s(hiI  toujours  n'»si»rv** 
jus(|u  à  prissent,  dans  h'urs  rr^lrnu'nts.  la  farulté  di*  fairt* 
(-t*ss<*r  la  participation  cpiand  lion  leur  smddait.  Nous 
navouspas  cxi^é.  w  (|ui  t*sl  crpiMidant  Ir  droit  ronnnun  (  I  ) 
t*n  nnilièri'  d'(ddi^ati<uis.  la  r«*solution  du  roniral  |>ar  ron- 
scntcnicnl  niutu«d.  I)rs  que  I  une  d«*s  partit*s  l«'  dcsirrra, 
fdl(*  pourra  résilier  la  ronNcnlion.  Du  nioniont  tpril  n'y 
aurait  plus  a<*r<»rfl  drs  volonl«*s.  la  vi«*  roninninc  dcvirn- 
lirait  int(drraldc. 

Kniin  il  était  indisp(*ns«ddi*  de  niaint(*nir  én«'r«;i(|u<Mncnt 
Ir  droit  di*  la  dircriion  sur  s<ni  ptTsonncI  et  sur  la  con- 
duite imlépcndantr  dt*  l'industrir  «tu  douldi*  point  de  vue 
leclnii(|U(*  et  connnercial.  La  lyranni«'  des  syndicats  aurait 
sans  cela  pu  dicter  ses  lois  au  comité  consultatif  «*t  par  là 
même  h  tout*'  Trulreprisi».  Toute  clausr  contraire  du 
reniement  st*ra  ainsi  considérer  cfunnn»  nullr  |iar  les  tri- 
bunaux p4)ur  un  motif  d'ordn*  [luldic. 

Nous  avions  ru  un  instant  la  pi'uséi*  de  trnlcr  unr  sorte 


(I)  OmIc  ri  vil.  nrlirlc  Ii:i4. 
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<riiHKn(-iiili(iii  il'ntivriorK  Inivaillaiil  ihiiis  tiiic  iiiriiif  nilrr- 
priji<:;  ci^lto  socit*!^  aurait,  iIhiih  iino  aiuicniiilpi'  {^tiêruli-, 
(loiiii^  niiiiKlut  au  CniniU>  nuiKuflatif  de  la  rf]>rt'»«'iili*r  %i»- 
A-vis  ili-  la  Dirci'linii.  (Votait  r-ritrcr  ilaiiH  l'iilt-e  (If-vt-lopit^i' 
pur  ht  proposition  ili-  lui  ili>  M.  JuIt*s<iiiiliu.Kt-iuiU>iir,  ilan» 
son  tilri'  II,  Mais  lu  iliNcus^sinii  de  ce  projet  à  In  îMifi^tr  im- 
part ii'ipat  ion  aux  iH'iu-Jifr«  (1)  iious  a  couMiitii*»  ijuf 
iloniHT  mil'  personnalité  rivilc  à  une  collpi'liviti*  t-n  fttr.- 
ilu  rhiif  (li>  r«nlrf'pri»(',  c'eût  été  risiiut-r  de  i-réiT,  foniint- 
on  l'a  dit,  un  Ktat  dans  l'I^tat  <-t  or^aniHcr  la  lutte.  Ki<-ii 
H  roiioul»'r  de  ee  genre  avw  le  Oimité  oiMuttltiitif  lel  ijur 
ttnus  le  roncevoUN,  et  qui  n'a  aucune  autorité  dislinrle  ilr 
celli'  ilu  pHtrun,  pnisqufi  ee  dernieri^n  caI  le  Prétildeiit  aê; 
l'e  (iiirnilé  n'a  aneune  e\iNleiice  ttinrale.  et  rexpérietirr  n 
dénionlré  déjà  son  ulililé  pour  les  rapports  entre  la  Direr- 
lioH  et  le  Travail. 

On  le  vnil,  dans  la  langue  nouvelle,  eonniu'  dans  la  loi 
que  nous  proposons,  on  ne  peut  plus  parler  senleineiit  du 
capilal  et  du  travail.  Les  sociétés  pur  actions,  et  c'est  au 
des  côtés  intéressants  de  la  transformation  à  laquelle  nous 
a.ssisl<Mis,  ont  mis  en  lumière  le  troisième  fadeur  «le  hi 
piciduction  :  la  Direction,  llnlellifrence,  le  Talent,  autr.-- 
fois  réuni  au  capital,  et  qui  mainlenailt  s'en  .sépare  de  plus 
en  plus  nettement. 

.arrivé  au  lerine  de  celle  étude,  on  peut  se  demaiulersi 
l'antagonisme  du  travail  et  du  capital,  qui  a  raractérisi'' 
notre  épo(|ue.  ne  fera  pas  hientôt  place  à  la  syiillièse  des 

(  1 1  Sriiiirp  .1.1  X  ilrroinhro  Itfill .  im^ic  «  ilii  BiilMin  ite  In  {Mirti 
ciiHilioii.  iinnéc  18!tt. 
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trois  ug<^iits  économiques  sous  l*uutorité  souveraine  de 
riiilellifreiioe.  Si  la  participation  devait  aider  cette  der- 
nière à  établir  ainsi  la  paix  sociale,  en  lui  permettant  de 
lixer  les  n»gles  d'un  contrat  plus  équitable  entre  les  deux 
anciens  rivaux,  Tétude  qui  aurait  eu  pour  objet  d'en  dét<T- 
nn'ner  les  conditions  nouv<dles  n'aurait  pas  été  entreprise 
sans  résultat. 
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USTR   I»RH   PRI.NCIPArX    orVRAHKS   COX.Hl'I.Tll» 


Le  Métnyatjf,  pnr  le  tonilc  «le  (iasimrin. 

liinhffue iur  le  métnyaffe,  par  M.  A.  Môplain.  avorat.  ancien  «lépiilê 
(IHH7). 

Situation  tin  mêtayaye  en  France.  —  Kap|>ort  sur  rompif^tc 
uiivrrlr  par  la  S<M'iél('  »los  Agriciiltoiint  de  Kranre.  par  le  nnnte  île 
Toiinlonnet  (IH8I). 

Traité  pratique  du  métayage,  parle  romle  de  T(>iir«l<»nnet  (I88i). 

Le  Mêtayaye  en  France  et  gon  avenir,  Haprè»  une  en«piMe  n»- 
renle.  par  M.  Henri  Haiidrillart.  —  «  lievne  des  hen\-Mondes»  du 
l'r  iM-tfdire  1885. 

Les  /mputa fions  ayrirotes  ilf  la  France,  par  M.  Henri  Haiidrillart. 
ItiiiieH  11  et  III  (1888  et  1893). 

Statistique  ayrirole  de  la  France,  publiée  par  le  Ministère  de 
rx^rieullure.  —  Ht'sultats  de  IVntpuMe  divennale  de  I88i  (I). 

Hapfmrts  sur  les  primes  d'honneur,  années  1893  et  18ÎU. 

Collection  de  la  «  Hèforint*  sociale  o.  elr. 


PnHif*ipalion  aii\   lM»n«»llfH\H. 

La  question  ouvrière  au   .V/A'**  siècle,   par   Paid  Lerov-heindieu 

Les  Résultats  d'une  enquête  :  «  Kronnniisle  français  •»  «l«^  4.  H  el 
|M  Heptenihre  1875.  par  le  même. 

(1)  Celle  de  IH^  n*a  pas  encore  paru. 


;;68  AWKXKs 

ICmiui'rf  lie  In  fJdmntiasîim  r^-tm-fiitrlFiiiriitairr  itn  At*oriati»mt 
OarriAri-t  :  Tmis  voliiiiios  {il«K\  et  IHHH). 

E.rpi>iiliitn  iltr  1889,  —  Jla/i/tùrls  ilii  Jurij  'nifrriultinnnl  :  ••roup» 
lie  IRmuniiiif  wm-ihIp. 

(,'ntterthn  dt»  /ta/HUrt  /lurlrmenlaire»  rrliitif»  rt  la  t/ufttiim. 

Lr  Patrimoine  de  VOurrirr.  \tnv  A.  IlilMin  (IMVt). 

La  Purticipat(on  att-r  bénéfi'fi.  [inr  l<-  |)'  Viclnr  ilAliiitcrl ,  Inrliiil 
|inr  Albrrl  TnmibcH  (1888). 

Itrilrurtiiin  dit  la  /mrlii-i/Hilioti  iitu:  Mnrfiret  ihr:  mu  fi^knin 
tif  la  Maïuht  (188H),  l'ii"  Kdoiinni  Miirlx-iiii. 

I,rt  fiitrffirivet  ar/ricolm  ft  la  /lartiri /talion  nu-r  britrfi'tt,  \<t 
S\\wr\  Owneiivc  (i88fl), 

Congr*»  intr.rnatiniuil  liif  la  fHirli'-ijiation  auj:  bi'nffiifi.  Ifdu 
pn  1881),  mWt  ilc  in  riinfi'rciiri'  'li-  M.  t^linrli-»  HipImtI  sur  le  ronini 
lie  parlkiputiun  nui:  [n'in-fir^s. 

J.a  J'artiri/Hllioit  et  le  Millenlenilii   mi-ial.  ]mr   M.  Kriiul  Hrriat 

Les  Fatteun  île  la  production  et  la  Participation  de  l'Ourritr 
nu.F  bènèficet  dr.  l'entrepreneur.  |inr  Mniirii'e  llliM-k. 

La  netvni/e  Uèvolution  Françaite.  [mr  Kranijois  Ilussun  (189i|. 

/,«  partici/Mitian  aiur  béuéfive»  faruUatire  et  oblit/atoire,  ptr 
M.  KiiK.'iio  iIKicliUml,  n"  'In  S  iiiHrs  189a,  den  «  Annules  Erononii- 

.|U,-H   ... 

La  /lartici/Hition  det  ouvriers  aiu:  bénéfice*  et  /et  Ûiffirulln 
/irésfiiiea.  par  A,  (lihon  (1893). 

(liiiife  pratique  /tour  l'application  de  la  /tarlicipation  atu 
/fénéfires.  jinr  Alliprl  TruinlicrI  (1894(. 

Len  application  de  la  /tartici/Mlion  aur  bénéfices.  \i»v  le  iii^inf 
(1896). 

(.'olterliiins  du  «  Itnlletjn  ilc  In  l'HrtiripHlion  nui  Wni-fires  >i.  H 
lie  lu  .<  «('fiii-iuc  lUK-inlc  ». 

fituile  tiir  la  /mrtirî/iation  aua-  Iténéficet.  \ineM.  Masrarpl  (ItlWl 

Kni/iiéies  di^ii-nnales  ilc  le  Soi-ii^lé  iniluslrielle  île  Miilliouse. 

hnuièmt  C'oni/rès  de  l'Alliance  coopérative  internatio»alr : 
Hap/ioris  et  projets  fie  résolution.  Paris  (1896),  elr. 
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3I0T1«:K    M'ii    I.RS  IXSTITITIONS  Ol'VRIKRKS  l)K  I.A  PAHKTKRIK  J.    Zl'BRR    KT   VJ^ 

l)K    RIXHKIM.   PRiis    MrLHOl'HK 


M  Mossioiini.  notre  rollègno,  M.  Iwnn  Znhor.  n  rniiiiiiiini(|iii'  t\  notre 
(>>milc*  «rnlilité  pii)>liqiio  nn  extrait  des  statuts  de  In  SiM'iété 
J.  Znher  et  ti'^,  n»viH«»8  le  17  mai  1K1K),  et  dont  l'artirle  50  dêrril  les 
(Mises  d'un  roin|>tc  intitulé  :  Compte  d'asiùtanre  et  de  prêrot/anre. 
Votre  (>>niité  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  un  inttTi^t  particulier  i\  vous 
demander  l'insertion  au  Builefin  de  cette  romuumiration.  qui  ré|>on- 
drait  d'ailleurs  à  l'un  des  prix  de  votre  programme. 

M  Voici  le  texte  des  articles  50  et  51  qui  conrornenl  spécialement 
l'oryninisation  de  ce  compte  : 

«  Art.  50.  —  En  outre  des  charge»  dont  il  vient  d'Atre  question,  la 
nouvelle  Société  acquittera.  Jusipi'A  leur  extinction,  les  pensions 
viag«*rcs  et  temporaires  allouées  par  les  com|>arants  A  (fanciens 
emplorés  ou  ouvriers  de  l'étnhlissement  ou  A  leurs  veuves  ou 
enfants. 

«  Par  contre,  il  est  fait  abandon  à  la  nouvelle  Société  de  l'avoir 
du  compte  caisse  d'invalides  de  la  maison  J.  Zuber  et  O*,  lequel  est 
compris  dans  les  apports  faits  A  l'article  6. 

m  II  sera  ouvert,  sur  les  livres  »le  la  Société,  un  compte  intitulé  : 
Aêsiêtance  et  Prêroyanrt. 

m  Ce  compte  sera  crédité  comme  premicre  mise  de  fonds  de  l'avoir 
du  compte  caisse  d'invalides  de  Jean  Zuber  et  Ci"  dont  il  vient  d'Atre 
fait  mention,  et  il  sera  alimenté  : 

«  l«  Par  les  intérêts  A  4  "/«•  l'an  du  capital  : 

•  Jo  Par  un  prélèvement  annuel  par  frais  généraux  représentant 
au  moins  5  <^/u  des  salaires  industriels  payés  dans  Tannée  et  qui  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  rester  inférieur  aux  charges  anciennes  et  nou- 
velles qui  seraient  imposées  par  la  loi  ; 


"  :i"  l'iu'  lu   |i.irlii'i|i'ili()ii   iiijx    Iji'ii'-lli'r!!   iluul   î)  Kcm   r|iip<tii<u  t 

'•  t-  Pnr  Ips  (ions  qui  |)oiiiTaicnl  liii  Mrc  Fiiits. 

"  IrfH  ^L'rantB  minuit,  it  cpt  elTet.  Iims  ixfuïolm  (lour  aiTejitM,  «h» 
i'iiiildrrsiiliun  rtii  Cnnsi'il  tte  aiirvdllanrit,  («iitrs  donnlinns  uu  Icj»  •pu 
poiirrnicnt  t\rt<  Tsils  A  ri>  coni|>l(>  Pt  '|>oiir  ti'obligi?r  A  r^i^iitimi  ilr 
ItiiilPB  ICH  i-iin'iilions  f[iii  «rTaictit  iiu(iiis(-(>ii  romme  rtuiritM  ilmiltm 
linnniinns  du  ioftS' 

M  Le  nomptc  AftittaHee  et  Préroyance  sera  lUbM  : 

«  i"  lie  lijules  Iob  ilL'pcnsDa  impOBL'cs  par  la  loi  |>our  ronlribiili.*» 
A  lu  rniusc  ilos  miilmlr*  de  ri>liil>lisspmi^nl.  A  lu  riiqiorRliim  pour 
iiWllPinfna  ciiiilrB  les  niciilenlii,  el  mii  raiMOs  lie  pdisiniM  H  il'iB'i- 
IIcIrii.  Ainsi  i|iie  de  Imileit  rellnii  qui  imtirrunt  ré>iill«r  de  niHiTrlIn 
luis  en  l'aveiir  lien  niivriers  nu  otn|)l<i.To»  ; 

u  io  Du  luontHUi  'les  dilpenwïB  SaiXtm  \>onr  paror  a  l'inaufllnm 
itOl  seroiira  dimiii'^ir  par  In  laiwe  du  iiiflladea  \iga\c  H  uwrirr  anM 
nnii'iirciiiciil  i]iii'  piiïxililc  \ps  piiipliiyi'ti  l'I  >nivrici-ii  de  l*clnliliw>'iiifn< 
i-l  ioiu-  runiillc.  en  <'H«  de  iiininilic.  d'invalldili:  on  d'anlm 
ma  H  leurs  ; 

»  :)■>  Iles  iiciisions  <iit  sccniLi-s  leiii|>nniires  allmii's  soil  Ix-nrvulf- 
nienl.  soil  i-onrorJtii'ineiil  i\  tn  loi,  au  personnel  de  rûlahliseciucnt  lui 
niiK  ruinillps.  ICn  loni  re  qui  ilepassera  les  prcsi-riptiims  h'^jalon.  li 
■Iiiollti'  des  i-eliiiiles.  iiciisjons  ou  scroiire,  sera  filée  par  les  gi^rinls 
iM'liir'ls  rti  loiiagil  i-miiple  cic  \'Age,  du  Milair*'  et  de  la  durée  de»  ser- 
viras rendus.  D'iiuUvs  gérants  iiiirHienl  A  tenir  l'oinpte.  autant  ifte 
piiMsilde,  dp  liiï!»  îles  nines  f|cs  ilciiï  liranrlies  Jeai)  Ziilicr  el  Kn'-lihi 
jCnlier  ; 

<'  4"  De  siil>veiili<iiis  éventuclleo  ù  'les  ipstiliilinns  nlilcH  nu  <lt:t^ 
iDppeinçnt  itilellertuel  et  moral  îles  laivri^i^i 

>•  3"  Iles  ri'|>ai'lili<ins  nu  );i'n  titrai  ions  iiuc  l'état  priispére  du  cuiii|ilt 
lH>iirrail  jicfiiiolli'C  do  Taire  ji  ccrlnincg  raléHories  dit  personnel  •'' 
l'élutilisseiDCHl,  une  Tois  iju'ij  aiirail  été  lurifeincpl  |H)iirvn  à  l<><)>" 
les  rliiir^'es  nji'ntionni'cs  snns  les  n"«  |  A  4- 

■1  Kii  iiu'iiii  riis  Ip  <'npili|l  ronnani  In  prejniére  dotaliun '"If  " 
l'.inpple  ne  iiourni  Ëlfc  onlapié' 

«  1^8  iMiiiunes  porlpcs  ait  erédil  tlit  conipte  AiiUlanif  el  prt- 
rpfnfure  |u|  Bpiiipt  .ii'i[iii9es  et  ne  pimriiillt  m  élre  distraile»  puai 
d'antres  ustigen  i|uc  <-cn\  sus-ineHlinnné». 
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«  ICn  r«t  lie  liquidation  île  la  SociiMô.  le  serTioe  réyiilicr  de  rentes 
aus  hénéficiairet  de  retraites  rxtra-hfgalci  devra  d'abord  Mre  attiin^ 
•Il  mojren  de  l'ontratt  de  rentoi  vingiTeK,  et  le  reli(|iiat  du  compte 
fera  |Mirtagé  entre  les  rontre-iiiaitres  et  ouvriers,  au  prorata  de  leurs 
salaires,  augmentas  de  10  <>  '<.  |M)ur  rlinque  aiinre  de  service  A  la 
fabrique. 

«  (ihaque  année  les  gérants  remlront  muipte  au  Conseil  de  sur- 
veillance lies  recettes  et  défienses  |M)ur  assistance  et  prévoyance. 

K  Abt.  51.  —  Après  «léiluction  de  toutes  les  charges,  le  bénéfice 
net,  s'il  en  existe,  sera  réparti  de  la  favou  suivante  :  5  «>  u  de  ce 
Iu*ué0cc  seront  attribuifs  au  fonds  de  réserve.  t>  prélèvement  opéré, 
il  sera  alloué  aux  actionnaires  ot  aux  gérants,  en  tant  que  les  résultats 
de  l'inventaire  le  |>ermettront,  4  <'  o  «lu  montant  du  fonds  s(N*ial  à 
litre  de  premier  dividende. 

m  Sur  l'excédent  «les  béuédcos  rebté  disponible.  H)  "  «>  seront  mis  à 
la  <lis|N>sition  des  gérants  pour  don  paris  d'iutércl  A  albnier  à  «les 
eiiiplov**»  et  |K)ur  une  aUomtion  au  rom/Ue  <«  Aêêiêtunce  et  Pré- 
voyanct   •.    laquelle    ne    /tourra    être   inférieure   an   quart   île 

«  (le  conqdc  posscile  ibuicciuiimc  ressources  II xos  Icn  iutén''ts  d'une 
premi«*re  dotation  et  un  prélêveuieiil  par  frais  gciiénnix  égal  à  *>  »  ,. 
du  total  des  salaires  de  l'auiice  :  les  frais  acluels  muiI  rbcz 
SIM.  J.  Ziiber  et  (>  : 

PiMir  la  caisse  «les  malades  1.  i  "  m  de  la  maiu-d d'u^re  : 

l*iHir  asNuraure  contre  les  acridcuU  0.  i  ••  ,.  : 

pour  les  peiwiiHis  d'Age  et  d'inv;ilidil«'  t.W  "  «•. 

««  l.'^est  un  total  de  \\M  ••  «i  de  la  niain-d'o*u\re. 

M  Kii  admettant  le  rbifTre  de  .%  ••  ...  les  pr«*\isiitns  sont  di>n*-  large- 
ment couvertes,  et  il  faut  iinlci*  <pie  la  maison  prenil  a  six  iliar^e  la 
dë|»eiif«e  totale  des  frais  imposes  par  la  nouvelle  loi  pour  b^s  pensinint 
d'âge  et  d'invalidilt'.  alocK  que  b'galenient  le  palnui  n'en  iloit  |»aver 
que  la  UKÛtié. 

«  l>s  reswMirees  lixes  jm»  Inmvent  aemies  de  resfmun'e»  aléatoires 
consistant  en  un  prelè\ement  sur  les  benetiees  ilont  la  pni|M>rtion  ne 
petit  ètrt»  moindre  de  .%  ••  ..  de  ees  diTiiiepi.  et  en  nuire  «len  diuiations 
qui  iMHirraient  «''tre  faites  à  titn*  tH'ne\n|e. 

V   (^unuie  di*|»enses.  «e  l'ompte  s4M*a  «-barge  «le  liMit  «r  qui  <  oni  erne 
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l'aRsidimi'C  ot  In  |ir^vnvani^c  :  il  on  n^iiHc  nae  nmpmlralûm  iln 
TrHiH  il'int  l'ulDilt'  rkI  Tai'lln  il  sniHÎr  M  ({iii  rnualiliu'  In  i'iifnr(i'rlHli>|ur 
ilo  rcllr  nrfi^nisnlioii.  nvcr  une  ccrlnlnr  Hriulktli'  iliif  A  IViri'Jrnl 
ilu  iirdi' veinent  i)c  S  "/n  sur  les  frnia  gi'niirniii  cl  in  murjn*  hiiw^ 
liiiiir  le  iirpltvemeiil  sur  le»  li('ni'fi''M. 

n  ICii  tormiiniiil  l'i^t  (■X|H)hi^  miintniiirc.  je  lomlrHiB  iiiimnlef  Atvx 
pniiil*  qiii,  ji-  lp  l'iiiin.  iiiMnleiil  >tp  irlcnir  raltralimi  :  In  niMli 
"  {Mrtiriiuilioii  mix  Iwin^ftfpn  n,  poumient  Mrc  rpiiipUtV»  \ai 
u  prt'K'VpiiiFiil  8iir  les  Ijpnt^lieM  o,  qui  ilt^Dniralcnl  iiiieui  le  iixvle  ilr 
rnllritKilîun  A  en  coiupte  d'un  pn'lé»eiiieiit  riKtiILnIir,  mnu  rr»fr>p 
fl'iin  niitiijtiiim,  fnil  tmr  les  biiii^lici^.  iliiani)  il  v  rn  m,  et  i|ui  iVaiie- 
riiienl  Tiili^e  ermiiL^!  (itrontralne  aver  lui  le  mol  partirifialitHt  quai»l 
il  s'flgit  tien  ((iiestions  mirrli-reH. 

u  Tu  nuire  (Xiint,  c'est  i-e  riiil  que  MM.  Zitlirr  et  O*  pn^nnit  t 
leur  rliiii-fcc  in  tniniiti*  >le  In  ili-|ien8e  ini^miu^  (inr  Ih  loi  |iniir  In 
lienxIiiMi  it'iiiTaliililé  el  île  vieilleiwe  :  f'esl  une  diiigitjttiliiin  i|»i  u'rti 
|inH  tM-n''niloiiii'iil  niliiiilee  cl  (|rii  ne  |ienuel  jmw  île  Tnire  lu  pnri  ilf 
l'C  iiiii  est  |Mii'i-iiieiit  lii-nt^ole. 

Il  l<ii  I' i(-iili(in  'le  i:c  iliiriinienl  pivaenlc  un  inlert'l  île  iMiiil 

c|iii  iri-i*liii[i|ioi-n  |iiis  iiii\  [ici-sonnes  <|ui  uni  n  cu'ur  lie  faire  ]iro(:rfS!i<T 
itMi'  i[iLestii>ji  iiii|iiii'lnnte  îles  InslituUons  île  |in'Viivanre  et  irnstis- 


"   Vmis 


issiirieivz  rei'tiiiuenicnl  nus  eiini'lusinns  -If 
hi[it  l'iusei-liuii  lie  le  ilueiiiiiciil  au  llullelin 
rii'Kienls  11  notre  eollrgne  M.  Iwan  Ziiber.  <• 
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III 


NOTK   SIK    I^.S    IXSTITITIOXS   Ol'VRIKHKS    IIK    LA    MAISON    HCHKIKKH. 

I.AITM    KT   <:'•*.    A    TIIANN 


«  l^»s  iHivrion*  «le  iintro  iiiiiiKiMi  oui  ilo  lonl  tcintis  ro<;ii  iIoh  Koroiir» 
i*n  rus  i\o  iiiiil(i<ii(\  et  joui  d'iiiip  jMMision  «lo  rotrailo.  innis  jiis4|ii>n 
IH7i.  r|NM|iio  où  l^'hihliHsoiiHMil  a  rli*  mi»  on  nrtioiis,  ron  tU'*\tense% 
fiimit  |ins8('0H  à  In  (in  *\o  rluKpio  oxorriro  au  ronipto  ilo  frai»  gt'nt'- 
niii\.  <!>h(  on  \HH  ipio  la  ri*(*alion  d'un  roniplo  spôcial  fut  ilôridoo. 
1*1  «primo  jMirl  (ixo  sur  Iom  hrnoriroN  fut  allrihiiôo  aux  onvrioi*».  1^ 
(iiiiiplo.  «iônoiiiMiô  <«  (ioniplo  «rinstihilions  onvriôroH  »»,  rornt  roinino 
proniirro  niino  nno  sinnino  ilo  TiO.CMM)  franrs.  voix'o  |iar  .M.  A.  Srhou- 
ri*r-itotl.  fondatour  «lo  la  maison,  ot  fui  alimonlo  par  un  prol«*voniont 
«lo  10  **  o  sur  los  lionônrOM  nois,  stalulairomonttMahli.  1^  nomhro  «i<*« 
oiivriors  o4*rup«*M  par  la  fahriipio  olail.  A  roKo  ilato.  iTonvinMi  KM). 

••  \m  «lis|Hisilinn  «los  fonds  du  romplo  d'inslitulions  ouvri«'ros  ost 
pliiri'o  uni<piomont  — ol  wins  ronlrnlo  do  la  pari  iW  l'ouvrior  —  rnlro 
los  mains  dos  patnuis  :  roux-ri  doridont  d'aprt*s  rapproriatiiui  «pi'ils 
fiinl  dos  lilros  tU*  rlianm.  Timportanoo  dos  siM'ours.  lo  montant  /los 
IMMisions  tU*  roirailos  à  aorordor.  11  non  a  pas  moins  oto  otaldi  dos 
r'ffloM  à  rot  opird.  ainsi  «piil  sora  indifpir  plus  loin,  rô^los  au\<pi«dlos 
il  ost  raronuMit  d«Toj;»'. 

«  l^s  sooours  ol  ponsiuns  sont  anordi's  non  pas  nii\  ouvrions  pn»- 
priMiiont  dits  soids.  mais  aussi  au%  omplnvos  ol  autroH  |»<'rs4Uiiu^s 
attaoliôos  à  l'otaldissomonl  à  un  lilro  ipiolron<pio. 

«  l^s  slatiils  do  notro  sorirto  diM|Mis4Mit  «pion  «us  *U*  tliK^iidulion. 
l<*s  fonds  du  compto  siéront  omplovcM  a\anl  louto  rliimo  à  la  rtuisidi- 
dalion  «los  ponsiiuis  il(>  roiraih*  o\istanl(*'«.  ot  «pio  lo  s«d«lo  M*nt  r(*|Mirli 
ontro  los  oiivri**rs  ol  ompl«»v»'s.  proporlituinollomont  à  rain'ionnolc.  à 
rim|M»rlan<'o  «lo  Iimu-s  Hi*rviios.  ol  on  louant  ««uuplo  tW  lour  situa- 
lion. 
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«  1.1-  |ii-iitri|i<-  ili'   Ni  [n'|i>iHili< n  urp'iil   •U:  loul  »'t  iHirtir  -In 

Hi)tiiiiii>8  iillriliiii'rs  n  In  [>nrli<-i|mli{in  n'n  |>nii  <■!<■  (•mliriiH'  ji>w|irtri, 
pnri'c  rjiio  ini\rc  [UTiriiiM'  Rouc-i  i\  rlr  naliircllfiiient  •!(■  o>iisliliirr  tm 
l'afital,  l'I  r[iii<  ilniis  ri'liul.  il  u  Tiiltu  litixscriiiTumiilcrrrarj^ralrrtlanl 
>liH|Km)l>I«  H  )b  Un  rir  rtimiiir  rim-icr.  Nhiik  jioiiviin)!  A  |>n^«F»l  fimiâr 
le  iiiiiiiiPiil  ml,  \f  muiple  ^lanl  Hiilllimiiiiiicnl  'fftl<-  |Miir  '|«ir  *r*  IdIp- 
rOls  roiivi'i'iil  m'a  iti'|H>MN>a.  il  y  niini  ilc.i  ifiii|Mii)iliilil<'<  r<>i*U«*  É 
ein|i|nT?r  ;  nniHi  n<ri)iM  a1i<n>  mni  <liiii(r  tlCs  ri'iinrniInnB  pn  nri;;riii 
aux  ouvripra.  ihhIm  mw»  fnrmc  rie  lltrrlB  i)p  ratme  •ri-]Mir^Ti<'.  dUd 
iRlrp  [-crlHiiM  iiui-  ri]r([<"ji1  ninni  Imirlu'  iiilly  i-l  reste  au»  vt^inoium 
(Ica  lirnôni-inin^K. 

(I  {I  iinil*  fui  iirrlri'  iii^niiiiKiiriH  A  IivIk  rr|<i'TW<  ili-  >tUlrili>i*r  <lr 
rni-Kcnl  l\  iiiH  oini-lprii.  il  (ilrr-  pvrplionnri,  on  i-niiri  iCItitt-n  rip« 
Wii»  i]iti  tiviiicnl  PU  jiiiiir  fftri  iIp  rniiHn-Hr  i-iiiiKJili'rnlilr.iii-iil  ta  «if 
I.P8  «pMiiiin  nnf  rli'  i-iilriil><a  iiir  In  rlmilili-  hnw  ilc  rnnrjPtiiiHr  .Im 
«orvii-<<K  lie  rliiii'iin.  cl  itti  nutiiliiT  <lc  <fn  fnTnnU  n'ayniit  \a*  aIIcoI 

1*11^1'  i|.^  Il  ans.  t.;,  Roiiinir  I I.r.'  |.m-   \,h   iiI-ivk  .1.-  rriiiiillr    :,   Mm- 

onli'C  10  rt  :m  Irnni-s  |>i.nr  iliiiiiinf  <lr  ■-i>8  ilislilliiilj'ins  :  le  iiiiniiinmi 
[HHir  les  iiuvrierK  nrlnlles  l'Iiiil  <lc  Vi  Triini-s. 

«  Tout  iiiivrior  i]iiiniiiil  In  riilirii|iie  ]>r>r<l  si>s  rlitiils  ii  lu  reiraile  :  il 
ne    ]ioiil   ri'vi-nilii(iicr    uunine   |mrl    île   |in>('rieli-   ilnns   Ir    f.mil'   il" 

.■,,,„|.i.-. 

<'  Viiiri  un  ii]iej-i;ii  ilrs  |irMii-i|iiiteN  il'iieiiKes  inisOK  A  lii  l'Iinr^''  il<i 
<-<iiii|ilir  •l'Insliliiliiiiis  iiiivriôrcs  : 

"  IMraites.  ~  \.i\  |ieiiKii>ii  ilc  rcirnile  csl  ilrronlt-r  i)  CCi  nns  •IVier 
cl  fl|iivs  :l(l  iiiini'<-!<  ili"  si>rvircs  iniiilerr(>in|uis;  elle  esl  île  :  IN  fraii" 
|iiir  i|inn/iijni'  |m>iij'  Irs  liiiiiiines.  el  ilo   \i  Tmiii-K  pur  <|iiinrj(iiie  \ r 

<'  i:cllc  iK'iisiiin  n'est  |iiis  runiiilnUle  «ver  relies  «le  XVUX  :  V 
riiiii|ile  'l'irislilnliniis  riiivrirTes  hil  toH  fiiiis  îles  llnilires  ■rniisiinii''<' 
i|iij.  il'iipivs  Nl  lui.  ncrnîenl  il  In  •■linrjte  île  Timirricr,  île  wirte '|iii" '' 

ilêiliiisniis  \n  |ii'iisiiin  nlliini'e  [ini-  rKliil  île  l'elle  rj-itcsNiis.  Quinine  l<^ 
|iensiiiiis Servies  |i;ir  nnlre  innisiin  siml  'le  i-renlion  liien  nnlêrieiirr  i 
lii  iiiise  en  ïî^'iiciir  de  In  lc<i  li'Kiiiiiire  sur  les  rcirniteii  iinvrii'Ti^. 
nous  (imris  rie  iiiiieni^s  l'i  iiiirrer  loinilic  il  psI  ilil  •'inlessus.  «fin  -V 
ne  rien  i'liiinp<r  wi\  riiii<lili<>n>'  i|iii  jiisiid'nliirs  nvHienI    olé   faile»i 
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••  Nous  aci'onloiiK  iliiiis  rorlaiiiN  vns  une  poiiHioii  |iro|NirtiniiiM*ll(*. 
a\aiit  M)  ans  il«^  KiM'\i<'<>M  et  (m  aiiM  iI'AfTP,  aux  «Hivrior»  dovoniiK  iii<*a- 
l»aMf*K  <lo  IravailliT. 

••  llf^M  H4^r«MtrM  |»<TiiiaiHMitH  ou  tf*Ni|Nirair(t(.  allant  «h*  r>  à  IT»  rnincx 
p.ir  mois  siuit  anonlt^K  aux  vruvos  il'ouvHont  ou  ilo  |K*nKiunnain'K. 

..  Sn-iêitr»  au.r  mnhuhi.  —  \a*  roni|ito  fournit  f^ratuitiunont  aux 
fi'uiiiH's  cl  aux  cnraiils  «les  ouvriiM's.  ainsi  <|u'aux  ponsionnaires.  des 
iHins  %U*  nicilccin  rt  «lo  pliarnuicie.  Il  sonuide  là  raissi*  oflicicllo  lirs 
Mialados  on  riMirnissaiit  aux  ouvriers  malades  un  supplément  irin- 
«liMunité  ipii  porte  rensemhle  île  rello-ri  A  environ  H  10  «lu  iialaire 
n«»rmal.  (l/in«leninité  fournie  par  la  (!aiss4*  ne  représente  que  les 
W  i  ilu  salaire.  maxiuHuu  fixé  par  la  loi). 

••  Kn  outiv  les  mahnles  reçoivent  «les  lions  île  viande,  de  lait,  de 
\iu.  lorsipie  le  méderin  pn*srrit  une  nourriture  fortifiante. 

o  (ne  lavette  rompIMe  e«t  fournie  aux  femmes  prés  d'aerouidier  : 
|i*>  .i<'<ou«*li«'es  reçoivent  un  lion  (mmu*  «piin/e  livres  de  viande,  et  la 
^•imme  néressaire  pour  paver  le  médecin  et  la  saj^e-femme. 

«•  (hitre  les  dépenses  ri-dessus,  le  nuupte  supporte  la  |Mirt  de  roti- 
«».«ti«>n  en  faveur  de  la  caissi*  de  secours  mise  par  la  loi  à  la  charge 
du  patron. 

Sftitut'ë  tiirfr$,  --  Outre  les  allocations  dont  il  vient  irètre  «pies- 
tion.  la  maison  distrihue  des  sct-oui*s  en  arf;ent  «»u  en  nature  i\cte- 
uients.  aliments,  chaufTaf^e).  aux  familles  éprouvi'cs  par  la  nniladie. 
ou  dont  le  chef  pi;:ne  un  salaire  insulViMint. 

ti  Nous  estimons  «pie  d'une  manière  f;(*n«Tale.    le  mininnuu    iicces- 
H;iin»  à  mie  famille  il  iiuvrieiN.  peut  ctre  tlxc  à  : 
Xï  francs  par  mois  |NMir  deux  persiumes. 
iTi  francs  |mmu'  les  deux  suivantes, 
cl  II  francs  pour  chacune  des  aiulrcs  eu  plus 
f  l>*  sjilaire  d'un  maiiu'u\re  élaul   clic/    nous  «le   i  fr.  *»<)  p;ir  jour, 
il  s  ensuit  «pu*  tout  ou\rier  de  c«'tle  catr^'orie  avant  plus  dt*  tn»is  en- 
fants en  has  îi^v  doit  être  serouru. 

Inêtitutwn4  tlirt»rs*'$.  -  Le  romple  d'institutions  ouvrières  suh- 
\i«'nt  a  l'entretien  d'un  nurruir.  diine  bihlinthrifur  et  d'une  n-itlt»  th 
rtiiêine. 

u  Inutile  de  parler  du  ftuii-lifuiix'iiient  des  deux  premiers:  -- 
l'école  de  cuisine  a  {Mnir  hut  «h*  ihuiiuT  aux  jeunes  filles  la  cf»nllai^- 
Mince  de  ce  «pie  «loit  être  mi  menace  hien  tenu  ;  on  leur  onïM.M^no  le« 
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divers  Irnvaiix  île  in('nnge  e\  in  mnniiTP  ilo  |inip«n>r  le  |>lu>  f^nnoioi- 

rt  I,'(!io)ê  lie  i^iiisinc  B'oiin*  lous  les  jeudi»  jiour  un  gmu|>p  .Ir  mi 

K  Voii-i,  {Kiiir  tcfiiiirier  qitclipips  i-liilTrPs  (|iii  i-iiirijili'lcnl  rr»  ivmri- 

■ 

1 

ii  ,\im.'el89H8fl5. 

f 

Nombre  •IVmvriers  :  7K0  envimn. 

Monlnn)  'lu  Ton.!*  ri .ni|'l''  ilinslil-ilions  .mïri.re*     TG.mf» 

[lE^lieiim  <lc  Vunai-t  : 

l'itnBioiiH  lie  ivIrAitcH V.HlK.fXt             ' 

Tirniircs  iriiivnliilili'  |c-iiiilrilitiUoii  A  )n  niinsi- 

lie  riïfol} Tt.9tt    <n 

^_ 

iimlii.lie ft.TM      . 
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•  MU8ÉE  SOCIAL  ».  —  Publication  mcnsiielle  ayant  pour  objet  de 
faire  roonoitre  les  travaux  de  la  Société  et  les  documents  rassembles  par 
elle,  contenanl  un  Bulletin  bibliographique  où  êoni  intérée  /es  Compteê^renduê 
d'ouvrageê  enwoyéê  À  titre  gracieux. 

Suwnéram   paras  en  i89e-189T* 

N«»  Sékie  a.  —  {Tirée  àS.SOO  ejret/ijJairef.) 

\ .   Le  Muséf  social  ;  organisation,  services. 

i.  Le  Trade-tnii»nisnie  et  les  causes  de  son  suc«-<-«*. 

1.  Discours  lit'  M.  l'ikard,  président  de  la  Fedênitinn  de>  mineurs  dr  la 

Cirande-hretaKne    à   la   reunion    annuelle    île   cette  a*>^«>ci'itiun    W 

14  janvier  lH9rt. 

4.  Le»  syndicats  du  bâtiment  en  Angleterre. 
:•.  FAte  ^lu  travail  du  dimanche  (i  mai  \H'M\. 

fi.  Septième  ctin^rè*»  international  des  mineur^^  (Aix-la-Chapelie).  ':i5- 
*iH  mai  IH'JCi.  suivi  d'une  notice  sur  M.  Thdmas-Uurt.  membre  du 
Parlement  an^iai>.  président  du  Ciin^'rè«>. 

*.  Ia*^  ouvrier-*  de  la  con^^truclitm  navahren  Angleterre,  leur  >yndicat  et 
leur  »ecrt'taire  |;enerni,  M.  Hobert  Kni^bt. 

5.  Le  2t»*    Cun^fn-  national  de-i  syndicats  ouvrier^  britannitpie^,  tenu  à 

Edmibourii;  ilu  ~  au  22  septembre  1k%. 
'.*.   Les  ouvriers  de-*  doi-k<  et  entrepôts  en  Angleterre. 

10.  Une  iiTi'W  ilan<«  rin'iu*>trie  de  la  confection  à  Herlin,  1hm«. 

11.  Lc>  uni«>nà  nrofesMonm'iies  en  Mei^'ique  (projet  de  b»ij. 
!-*.   L'industrie  iians  la  Hu«»*ie  eentrale. 

M.  La  rcft.rme  des  caisse*»  depar«ne  devant  le  !♦•  con^'rés  du  i  r»Mlil  po. 

pulain*  il  Lille,  1H'.«*  ^ Discours  île  .M.  Lépreux). 
It.   L*mdu>trie  de  la  couture  et  d<*  la  confectimi.  .i  Pari». 
!'.   Le  mouvenient  sMiiliialen  France  et  \v  «•on;:rè?>  de  Tours.  lsi»fi 
1»..   Les  mineurs  «•unip»'i'n>,  à  nroim*  de  b'ur  H»  rttnk'n'>. 
1*.   La  fédération   intiTuationale  des  manu'*  et  d<>^  tra\.iilb'ur>  de^  portât 

et  entrepôt»  (luin  !>»%  — juin  iS'.n  . 
IK.  Le  eri'-lit  njfricole  dan»  la  nrovince  df  Parme. 
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2<'.  Le  Vooruit.   La  coope;'atii»n  et  l'orpinisatioii  «>iH-i.ili«(f  en   Ueigique. 

N  »  SfBir.  H.  —  {Tirée  à  1.7m»  exemid^irt^. 

t.   <Jufstion'«  législatives.   Projet  de   loi  >ur   la  re4pi>ii<«.ibilitt'   di-^   a«  i'i- 
•lenti  ilu  travail,  vote  par  le  Sénat  le  2i  mir^  \s\*u    un*-    bibli«ik'r.i- 
ubie   di>   la  «pie^-tion.   extraite   du  catabik'ue  île    la  biblii>tiii«pi«'  ilii 
Mu»êc  "orial,  »>t  jointe  en  appendice;. 
-.   L'aï»>urance  contre  le  cbômafre  in\o|ontuire  en  Sui'»'»e. 
:i.   4*  Con^n-'*  >ociali<t«*  internatiiuial  ,Li>ndres,  !vjt>  . 
4.   La  démorratie  »ociali»te  en  Alli'ma^rne  et  la  question  at^raire  au  <  ku- 

tfré«>  de  lireslati. 
"».  L  a"»"»iirance  obligatoire  contre  le  cbôma^'e  à  Saint-tîill   Sui^^e    Mip- 

pre<.«>ion  «le  la  i-ai'-^e  de  cbômaA(e. 
»».  L'a^Miran»-»*  mit  la  vie  et  les  habitations  à  bon  marche. 
T.  yur^ti.iif  a^ricule-i.  Le-*  baux   â   coinpl.int  daii>  la  Luin-lnf»'rii*ure. 
H.  La  kTe\e  de»»  enipb*\es  de  chemins  de  b*r  en  Siu»i>e.  l >*'.*•- 1  •»•.»•. 
*'.   i^oni  <Mirs  «iir  la  participation  aux  lifiietice^*  :  ilapport  fiiit  tu  n>>m  du 

jury  par  .M.  Lexa^^eur.  de  rin*>titnt. 
H».  Le  mou\ement  trade-iinioni«»te  aux  Ktat<>*l  ni«.  par  M.  J  \V.Sulli\an. 
dt'b'i^ue  ib'  la  Fi>dcrati"n  américaine  du  tr  i\ail  au  (lon^'n-'*  de-*  tri<lf- 
union»  aiiKlai'*!"»  irh>liuibour^.  en  lS*w; 
11.   L.»*-urance  lontr»-  b"»  loaladit".  ft  Ich  ar.-identH  ,'i\  Sui>«e. 
îî.  Un  <«ettlement  auk'l  «i"    Noti-»  «ur  TovuIh*!*  Hall. 
\'\.  Le^^en»  lie  mer  et  !•■«•  ulivrier*  -lu  p-Tt  d»*  Itanilfiur^.  avant  et  p«'ii- 

•laht  la  \iri'\r  de  lM»fi.ls'.i*. 
11.  Le  r.iinjfrt's  t|e  li  pr><tci*tii>n  ••u\rirri*  a  /tirich 
1'».  La  Fetleratioii  de*  tra\  lillfiir*  du  Li^rf. 
Ih.   Vovaiff  d'un  éi*onomi'»te  l'u  l'krtine. 
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39   mars. -Il     W»<Hb:f  OlîrOURWANTEI.LE.  -  Da  cnr^m»  *M 
■ii«  e-MicistiDa*  coo|»!niIIVM*,  «a  AlUmiiirnr.  |i«r  I  £ia|  rt  Mr  )««  <^, 


I 


